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AVERTISSEMENT. 

defîc que j’avois de m’a- 
^ L ^ quicer de la parole ^ que j’ai 
donnée à la tête de mon. 
quatrième Volume, a été caufe que. 
celui-ci paroit fi tard. J’avois une 
bonne partie des Pièces qui concer- 
nent l’ennuïeufe quoi qu’importante 
aftoc du Mccklenbourg , qui dc- 
voit faire la matière de ce Volume; 
je m’étois flaté d’obtenir tellement 
celles qui me manquoient ^ mais je 
n’ai - pû y reuflir comme je l’aurois 
fbuhaité , & j’ai mieux aimé chan- 
ger de plan que de donner quelque , 
choie crimparfait, outre que ce aé- 
mélé efl dans une lituation à nous 
fournir encore plufieurs morceaux 
qui {croient déplacez dans un autre 
Volume. 

On ne trouvera donc ici rien de 
ce qui r^arde cette affaire , mais 
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KYmTtS SEMENT. ; 

en revanjche^on y trouvera quelque 
chofe de^^plus inrérrèiTant j je veux 
dire toutes, les pièces qui .çoneg:- 
nenè Ib Congrès ‘de Soilïons , le T rai- 
té de Seyilie & fes fuites , . jufqu*à 
la fin de cettéiannée: • ^ , 

. - Je ' comtnehcé par une pièce 

^ui a pkü à Vienne & qui y a fait 
^ U briut; dans te . féfiisi qu*on fe pre?» 
parôit C ouvrir 'le Congrès, quLaprès 
avolf été 'fixé ài Àix^lâ -Cfiapelle , 
fiif transféré ài ejtmbfaÿ ôt^de iàà 
Soiiîôns. L’Autdiff pâtdt n’avok pas 
écrit' Tans ordre v diftribua 

peu' d’exeniplairés de cet Ecrit ÿ où 
il rend-compteau public de la fitiîa^ 
tiorl où étoient les afi^res ji. & quels 
moyens on pouvoir éprendre pour 
Conferver la Tranquilité dans PEu- 
rope. f ‘ ' 

Scsi avis n’ont' pas été fums'-J-& 
quoique le Congrès ait été ouvert 
avec les meilleures . intentions 'du 
monde , en aparence j il fut terminé 
comme le preniier de Cambrai, par 
la Conclufion d’un Traité négocié 

aü^ 
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ailleurs pendant que toute PEik 
rope Pattendoit de Soiflbns. j 
■ Ce (iccle-ci paflera pour le fieclc- 
des Traitez 5 dans les cinq Volumes 
de ce Recueil , qui ne contiennent; 
que les négociations de if. années^ 
fans guerre, on trouve 30. Traitez 
& Conventions qui à la vérité ont 
tous pour bafe, la Balance, la Paix 
& là Tranquilité publique de PEu-^ 
rope , mais qui renferment nean-« 
moins des Articles qui ne convien- 
nent point parfaitement entr’eux. 

Cette multiplicité de Traitez a 
fait dire à un Politique, qu’il enau- 
guroit qu’on n’étoit pas loin d’une 
rvipture : peut-être fa conjecture (è- 
roit-elle' déjà réalité, fi la dernière 
guerre' n’eut épuifé les Puiflances 
qui pouroient y avoir part, au point 
qu’elles aprehendent d’en venir là, 
ne voyant gueres d’où tirer le nerf 
d’une guerre qui , une fois commen- 
cée , pouroit durer plus long-tems 
que leurs. Coffres ne pouroient y 
fubvenin C’eft là , fi je ne me 
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Câufe de tant de Trai- 
tez dont le véritable but eft moins 
de confirmer- la Paix que de difercr 
la Guerre, parce que toutes les par- 
ties intereftees ne fe trouvent pas 
Goniprifes dans ces Traitez , qui ne 
font que particuliers. Tel fut celui 
de vienne* où toutes les P^iflànces 
de la Quadruple Alliance ne furent 
point coraprifes j' tel fut celui de 
Hanovre , où les Puifïânces du 
Traité de Vienne n’eurent point 
part. Tel eft enfin celui de SevÜ- 
le , - où ne fe trouvent ni toutes les 
Puifïânces de l’Alliance de Hano- 
vre , ni toutes celles du Traité de 
Vienne. On ne bazardera rien , je 
penfe, en avançant qu’il ri’y a qu’un 
Traité général , Semblable à. celui 
de Wcftphalie qui puifïè rendre à 
l’Europe un repos fixe & folide , en 
réglant les affaires du Sud , celles du 
Nord, & celles de la Religion } & 
fur tout en ftaruant fur les Succef- 
(Ions & les Reftitutions conteftées, 
telles que celles de l’Augufte Mai- 
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fon , celle de Tofcane & de Parih^ 
celle de Berg & de Juliers, celle de 
Deux Ponts 5 celle de Holftein, cel? 
le de Courlande. • Si Pon oublie uii 
fcul de ces Articles , cette omifiion 
lufïroit pour renverfer tout PEdifi- 
ce de la Paix , & allumer une guer- 
re où toute PEurope fe trouveroit 
cnvelc^e par les engagcmens rc* 
fpedlifs & réciproques, où toutes 
les Puiflances font entrées les unes 
envers les autres dans tous ces>di 4 
vers Traitez contradiéloires 5 car 
on peut leur donner ce nom , en 
quelque maniéré. Ces importantes 
affaires fourniront de la matière 
pour quelques nouveaux Volumes, 
que je fuis obligé par reconnoiffan- 
ce de promettre au Public , qui m’a 
fait la grâce de recevoir fi favora- 
blement ce Recueil. 

En finiffànt cet avertifiemenü,' 
nous devons informer nos Leéleurs 
qu’il fe trouve fiir la fin du Tome 
rV.pag: fio. que,, pendant qu’on 
„ tràittoit PAfïairc d’Ooftfrife à 
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Fontainebleau &c à Vienhe» ceux 
^icPiEmbden' aVoient publié une A- 
ïvjpologie intitulée. Le ^foif ér 
i" Innocence : mais , depuis ce 

‘ tems , on a été informé jque cèttc 
pidcè n’a été ni:publiée ni écrite, par 
ceux d’Ëmbden I ni par léiir brdre^ 
thaisâ leur mfçu> & qu’elle eftema# 
fiée de la plume d’un Auteur;^ qui a 
pris loin decadber fon nom , qui eft 
demeuré inconnu )• auâi bien que le 
iiéu où cette Pièce eft imprimée. 


V.» 


.J. 


RE- 
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j^^^Ans le tems que l’ Europe -reten- 
tiffpit des Griefe de la Republi- 
que des Prpvinces-Uniesj apuiez 
fortement par les Puiiïànccs de 
l’Alliance de Hanovre , contre 
>» l’éredlion d’une Compagnie de Commerce 
ÿj dans les Païs-Bas, pour négocier aux In- 
n des, on fut tout étonné de voir une nou- 
>, velle Compagnie du même genre, tenter 
3, de s’établir à Aliéna fous la Domination 
J, du Roi de Dannemark. Un Hollandois j 
,, nommé Jofîas vaq Afperen , Marchand 
,, d’Amfterdam, étoit le Promoteur, de cet- 
„ te eritrepife qui ne pouvoir être que fatale à 
„ fa Patrie j mais. . 


* • • • moTtalîa feSîora cogis 

Auri facra famet ? ■ 

Tome y. A ,, Voi- 
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J, Voici le Plan de cette nouvelle Compa- 
gnie , <ju’on publia dans le mois de Jan- 
5, vier 1728. 

Rlân de la Contpagùîe des Indes Dd^ 
mîfeSi oBrojée par Sa JUfajeflé le Roi 
de Damemarc le tout conformement 
aux Traitez, avec les Puijfances étran- 
gérés, 

\ 

L Es Srs, Direéleurs de la Compagnie des 
Indes en Danneraarc érigée en 1612. de- 
puis lequel tems ils ont envoyé des Vaiflèaux 
fous leur Pavillon dans les Indes au delà de 
la ligne équinoxiale , ont refolu d’étendre 
jufqu’à la Chine (où ils peuvent faire de 
grands progrès & acquérir d’immenfes richef- 
les ibus la proteâiion du grand Empereur de 
la Chine ou Rsjina ) le Commerce qu’ils ont 
feit jufqu’à préfent avec tant d’avantage dans 
leurs principales Faétories à Tranquebar dans 
le Mufulipatan , fur la principale & la plus a- 
vantageufe côte de Coromandel. Et afin 
ou’ils puiflèpt continuer ce Commerce avec 
d’autant plus d’avantage j il eft accordé & per- 
mis que l’équipement , le chargement des 
Vaiflèaux, & la vente des effets qu’ils rapor- 
teront , fe fera à Altena fur l’Elbe , place 
apartenantc à Sa Majefté & extrêmement bien 
fituée. Les Marchandiiès s’y vendront argent 
comptant, en payant un par mille pour les pau- 
vres, & il lèra libre à toutes les Nations d’y 
venir acheter leldites Marchandifes. 

On 
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On nommera a. ou 3. Directeurs, perfon- 
ncs de candeur & qui auront une entière con- 
noiflTance du Négoce, lefquels auront, à Al- 
tena, la direction de cette Compagnie & ren- 
dront compte tous les ans aux Incereiîèz, à 
qui ils diftribucront un divident avec bonne 
toi & équité. Lefdits Directeurs feront élus 
d’entre les principaux intercffex de la Com- 
pagnie, prêteront ferment de fidelité, 6c don- 
neront caution. 

Sa Majcfté déclaré fur fa parole Royale & 
fous Ton fçeau que ni Elle, ni fes fucceflèurs, 
ni fes Miniftres ne formeront jamais ni direc- 
tement ni indirectement fous quelque prétexté , 
ou nom que ce foit, en tems dé Paix ou de 
Guerre , aucune prétenfion ni entrepriie au 
préjudice de la CailTe ou des effets de ladite 
Compagnie des Indes, & qu'il ne fera point 
recherché de quelle NatkMa feront les interef- 
fez, amie ou emiemie, encore moins exigé 
de la Compagnie aucune fomme ou fybfide , 
& au contraire delà conferver comme un bien 
de pupille» en un mot, de la maintenir indé- 
pendante dans la même forme, tecurité en- 
tière , & comme la meilleure hypotheque ainfi 
que le font les Compagnies d’Angleterre ôc 
de Hollande, leurs Banques & celle de Ham- 
bourg. Sur quoi chacun peut abfolument 
faire fond , en lorte que les veuves & les or- 
phelins peuvent en toute lëuretc employer 
leur argent comptant dans cette Compagnie , 
dont ils peuvent attendre de gros revenus an- 
nuels, étant un fond feur. 

Sa facrée Majefte (que Dieu conlêrve long- 
tems) promet de favorifer Sc de defendre de 
tout fon pouvoir ladite Compagnie Royale 

A a des 
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des Indes j & quelque fioriffante que puifle 
devenir cette Compagnie, de n’exiger des Mar- 
chandiiês de retour aucun Impôt , Accife , 
ou droit d’entrée extraordinaire. 

Pour éviter l’embaras de la difièrence des 
clpeces, les fommes que l’on fournira, pour 
entreprendre le Commerce aux Indes, feront 
écrites en Banque d’Hambourg, & l’on déli- 
vrera à tous les Souferivans un Ade en bon- 
ne forme , au’ils font intereflèx ^ur telles 
fommes ou telles portions dans la Compagnie 
des Indesi lelquelles Obligations ne feront 
jamais fujettes à aucune Taxe ou Impofition , 
à tel titre que ce puifle être , ce qui eft un Ar- 
ticle très avantageux pour les Proprietaires ; 
lefdites Obligations ne feront point faififlàbles 
par la Compagnie. 

Chaque Obligation ou Portion confiftcra à 
mille Rixdaldres en efpece , ou de Banque , 
dont on fournira d’abord lo. pour cent, & 
enfuite, lorfque les Direéleurs le trouveront 
néceflaire , & non autrement , tous les quatre 
mois, 20 . pour cent. Les Obligations de 
ceux qui manqueront à fournir , relieront con- 
fllquées à la Compagnie , & par confequent , 
au profit des autres intereflèz. 

11 fera permis à un chacun de vendre fes 
Obligations , & de les faire tranfporter fur les 
Livres delà Compagnie , en p^ant pour le 
tranfport deux Rixdalders à la Compagnie , 
& un demi Rixdalder pour les pauvres , 
l’Acheteur &'le Vendeur payant chacun la 
moitié. 

D’autant que Sa Maj. le Roi de Danne- 
marc par l’exceffive bonté, qui lui eft naru- 
die, a bien voulu accorder cette grâce, fars 

exiger 
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exiger aucune reconnoilTance, 6c comme a- 
vec la Bénédidion de Dieu on peut attendre 
des avantages réels de cette entreprife, il eft 
permis à un chacun d’y prendre part jufqu’à 
ce que le fond foit rempli j & déjà il y a de 
groITes fommes fournies. 

A cet effet on pourra délivrer à l’Hotel des 
Indes à Altena un Billet , fur lequel il fera 
marqué le nom , la date 6c la fomme que 
l’on fouhaite , & dont on fera infcrire en Ban- 
que à Hambourg 20 . pour Cent du Capital- 
pour le compte de la Compagnie des Indes de 
Oannemarcj à favoir d’un Capital de mille 
Rixdalders, 200 . Rixdalders, ou en efpece , 
ou en Banque , comme 11 eft marqué ci-def- 
fus, 6c pour de plus groffes fommes à pro- 
portion. Cependant, on laiffe la liberté à 
ceux, à qui il conviendra mieux, de porter 
leur argent à l’Hôtel de la Compagnie des 
Indes à Altena. 

Pour la fatisfaéfion d’un chacun on publiera 
ci-après les favorables 6c importantes Condi- 
tions & Prérogatives cedées à cette Com- 
pagnie, & les lurctcT. du Capital fourni, ce 
qui cftlabafede cette entreprife, comme aulli 
fcs établiflémens à Canton ^dans la Chine , à 
Bengale & à Mochaj on y ajoutera un Re- 
glement fur la maniéré de regler avec ména- 
ge les intérêts de la Compagnie , d’engager 
des Sujets capables de faire fes affaires, 6c de 
commercer aux Indes avec autant de bonne 
foi qu’ailleurs. 

Enfin Sa Majefté , pour donner une nou- 
velle preuve de fa faveur linguliere , accorde , 
que toute forte de Marchandifes, ni l’argent 
que la Compagnie envoyera aux Indes , ni les 

A 3 ôen- 
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denrées dont les VaiffcAux auront befoin , ne 
payeront aucun péage , accife decomfotnption , 
ou autre (axe, foit que lefdites denrées aient 
été achetées dans les Etats de Sa Majefté , ou 
ailleurs. On commencera le 9. Février 1728. 
à recevoir les Soulcriptions pour ce qui man- 
que encore au fonds réels de cette Compagnie 
n avantageufe. 

NB. Pour la commodité de pkifieurs, qui 
voudrorent avoir part à cette Compagnie, & 
à leur inftante priere , ou donnera auffi des 
Portions de 500. Rixdalders en Banque , dont 
le, premier fourniflement de xo. peur Cent , 
montera à cent Rixdalders. 

„ Auffitot que ce plan parut, ou publia de 
,, tous côtex que c’étoit une nouvelle Com- 
,, pagnie des Indes qui s’établilïbit des débris 

prochain de celle d’Oftende , dont le fond 
,, feroit transféré à Altena. Les Puiflàncos 
„ maritimes en prirent l’allarme , on exami- 
,, na la chofe de plus près, & il fe trouva 
„ des perfonnes plus pénétrantes que les au*^ 
„ très qui crurent entrevoir qu’un fameux fi- 
,, nancier cherchoit à renouvcller par cet éta- 
„ bliflèraent, le Commerce de Vent quiavoit 
„ fi mal reulfi en 1720. Ces diferens bruits 
„ donnèrent occafion aux promoteurs de cet- 
„ te extrepife de publier. 
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Conditions aux quelles Sa Majejlé le Roi 
de Dannemark^ permet l’augmenta- 
tation de là Compagnie de Tran- 
quebar 

I L paroit que l’on a été mal informé dans 
les Païs étrangers où l’on a publié qut 
l’on aroit établi à Altena une nouvelle Com- 
pagnie des Indes. Rien n’eft moins confor- 
me à la vérité i C’eft fitnplemcnt une aug- 
mentation du fond de l’ancienne compagnic> 
connue fous le nom de Compagnie des In- 
des, ou Compagnie de Tranquebar; com- 
me cette augmentation fe fait dans la vue de 
pouffer le Commerce , on a établi deux Cham- 
bres, l’ancienne refte dans cette Ville & là 
nouvelle fera à Ahena. Voici les conditions 
aux-quelles cette addition à l’ancien capital fe 
fera fous le bon plaifir de Sa Majefté qui les 
a fait examiner dans fon confeil & en a re- 
tranché tout ce qui pouvoir choquer quelques 
Puiffances. 

Les Direfteurs de la Compagnie des Indes 
établie à Coppenhague depuis l’année i6i^. 
font favoir, que les Intereffez én ladite Com- ' 
pagnie aiant trouvé bon d'en augmenter le 
fonds par de nouvelles Soüfcriptions , pour 
pouflèr d’autant plus le Commerce déjaOOTOÏé 
par S. M. fur les Côtes & Places de Coroman- 
del ^ de l&engaie & de la Chine y ils Ont rélblù 
de faire favoir les Conditions, aux quelles 
il peut cire permis à un chacun de prendre 
part à ce Commerce. 

A' 4 ILes 
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I. Les Vaifllaux qu’on envoyera aux Indes 
feront équipez non leukment à Coppenbague 

'mais aum en d’autres Villes & ports de Sa 
Majefté & ils reviendront dans les mêmes 
Ports. 

II. Entre les nouveaux Inteteflfez , i! fera 
choifi 2. 3. ou un plus grand nombre de per- 
Ibnnes capables d’avoir la Dircdtion de cette 
Compagnie. 

III . Les nouveaux IntercfTcz jouiront de 
tous les privilèges & liber tez accordez par les 
Odlrois préceJens , entre autres , que tous 
les VailTeaux & Effets tant en général qu’en 
particulier , & les Capitaux fournis par des 
Etrangers, fans diftinélion, feront en tout 
tems & en tous lieux, en üuerre comme en 
paix, exempts de toutes charges, arrêts & 
confifeations , comme Sa Majefté l’a promis 
par Tes Odlrois tant pour Elle que pour fes 
Succeffeurs. 

IV. Les nouvelles forames pour lefquelles ' 
on aura fouferit, feront payées en argent de 
Banque ou ai gent courant , avec 20. pour 
cent d’Agio. Les Deniers des Souferivans 
Etrangers feront inferits dans la Banque de 
Hambourg pour le Compte de la Compagnie , 
fur le pied que les Adminiftrateurs de la 
Chambre ^Altena le feront- favoir , & ils re- 
cevront contre c.es Deniers des Obligations 
ou des Billets d’Aélions. 

V. Chaque AdHon fera de 1000. ou de 500. 
Rixdalders, argent de Banque, defquels on 
fournira premièrement 20. pour cent. 

VI. Chaque Intereffé fera libre de tranf- 
porter fts Adlions à d’autres, moyennant un 
petit bénéfice pour la Compagnie & pour les 

‘ ' Pauvres, 
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Pauvres. On ne pourra pas tranfporter moins 
d’une demie A(^ion de 500. Rixdalders. 

VII. Pour la commodité des Etrangers, les 
Soufcriptions fe pourront faire à Aliéna auffi 
bien qu’à Coppenhague. 

VIII. On pourra avoir tantau grand Comp- 
toir , qu’à Chrijiianhaven & à Aliéna , de plus 
amples informations fur les Privilèges Royaux 
dont la Compagnie jouit depuis plus de 112. 
ans, particulièrement par raport aux exemp- 
tions des Douanes 6c à la qualité des Marchan- 
difcs. 

IX . On communiquera aux Interreflèz les 
autres conditions pour la fureté de leur argent 
& le profit qu’il y a à efperer, 6c. après que 
la Soufcription fera faite, les Interreflez fe- 
ront à la pluralité des voix les Reglemens ne 
ceflàires pour la Direélion de cette Com- 
pagnie. ■ 

Scan ri,. $\ Coinpa- S. V. H OL MS TE DT. 

delà gnic. 

,, Mais comme quelques perfonnes ont 
„ publié que l’ancienne Compagnie' devoir 
,, plus qu’elle ne poflèdoit , 6c que les nou- 
,, veaux intéreCTez payeroient ainû les dettes 
,, des anciens, les Direâicurs, pour faire 
,, voir qu’ils ne veulent tromper perfonne , 
„ ont publié ce qui fuit, 6c que nous donnons 
„ dans le langage qu’on nous l’a adrefle. 


A % 
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BALANCE 

Zt Edaircijfement de la Compagnie des 
Indes y otirreyée par Sa Majejié le Roi 
de Ditnnemarcy Norivcgeny ^c. a 
Coppenhagen. 

T E vieux Fonds, ou Capital, de cette Com- 
^ pagnie, n’eft pas d’importance , confiftant 
en 250. Portions, chacune de 1000. Ecus en 
cfpece, la Compagnie a par contre des Effets 
très confîdcrables , qui viennent en faveur des 
intéreffez,' comme fuit, la Ville de Tranque- 
bar, très importante avec 200. pièces de Ca- 
non, d’autres Ammunicions, &c. auffi 10000. 
Ecus de Revenu, que les Habitant donnent 
annuellement à la Compagnie, cela s’aug- 
mente à proportion que ceite place eft peu- 
plée, & outre cela' la Compagnie tire, ou re- 
çoit encore d’autres Revenus des Droits & Im- 
pôts , &c. 

Le Château Dannenbourg, fur la precieufè 
Côte de Coromandel, lequel eft extrêmement 
bien placé pour le négoce, même des Perles 
& des Diamans, &c. Porto Novo, fur cette 
même Côte^ deux Vaiflfeaux avec leur char- 
ge & frets, préfentement en chemin pour al- 
ler à Tranquebar, encore ua Vaiffeau mon- 
té & diverfes Barques, pour le fervice de leurs 
Comptoirs & Loges fur la Riviere de Benga- 
le, pour lequel Droit d’autres Nations ont 
été obligées de payer des fommes confidera- 
bles. La fufdite Compagnie a aufli permifïîon 

d’éten- 
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d’étendre Ton négoce & fa navigation fur A- 
chem, à Sumatra, Pegu , & Madras, &c. 

Leurs Maifons , Magafins & Charpente- 
ries, avec les outils à Coppenhagen, & tout 
ce qui en dépend , joints à ceux des Indes qui 
font très confidérables. 

Cette Compagnie, puifqu’elle eft déjà éta- 
blie, n’a pas bcfoin de faire des Ambaflades 
très précieufes (avec des extraordinaires de- 
penfes j aux Indes , pour obtenir la liberté du 
négoce. 

0 « V 

La Compagnie n’eft non plus fujete à payer 
des Droits, ni des Impôts, car elle eft affran- 
chie de tous les Droits, entrant & fortant , 

Î )Ourvu qu’elle donne à Sa Majefté , fclon 
’Odtroi, un pour cent de rcConnoUfance , 
du montant des Marchandifes qui retour- 
nent des Indes. Le principal Comptoir de 
h Compagnie , & tout refte à Coppenha*^ 
gen J mais en place que la Compagnie à ne- 
gotié autrefois de Tranquebar fur la Chine, la 
Compagnie le fera a préfent direélement, (félon 
qu’on l’a public par les Plans pour l’augmenta- 
tion du Capital qu’on fournira à cette Compa- 
gnie des Indes. Cette Compagnie ne pouvoit 
pas faire de grands progrès, parcequcfon Capi- 
tal étoit trop foible , & qu’il n’étoit pas per- 
mis que d’autres Nations s’y puflent intereflcr , 
comme cela fe pratique dans d’autres pais. 

Ainfi un chacun doit convenir que cette 
Compagnie eft dans un état floriflànt, & qu’on 
peut attendre par l’augmentation de ce Capital, 
accompagnée d’une bonne Direétion , untf 
avance très conüdérable & extraordinaire > 
Capital fur Capital 

Cette entreprife n’eft pas une nonvellc 

Com- 
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Compagnie, comme on le trouve fort clai- 
rement expliqué dans le commencement du 
Plan, ainfi que c’eft une affaire permife. 

On a auîïi eu foin de donner en toute 
circonftance des Cautions & fecuritez nécef- 
faites & fuffifantes pour ce Capital nouvel- 
lement fourni , comme un fond très fûr , 
fur quoi on peut fe fier ôc fe tranquilifer. 

Au refte , un chacun peut fe faire affurer 
pour toute perte & Déclination de fon Ca- 
pital, pour deux pour cent, par des Afifura- 
teurs Aflbciez, & qui font aufli affèz fuffi- 
fens, on fie aufli les premiers à un chacun , 
jufques à fix mois : la Compagnie aura auflS 
foin de tenir en toute maniéré un bon Ména- 
ge , & de choifir des fujets capables pour le 
fervice, & gouvernement de cette entreprife, 
& d’acheter les choies néceflaires de la pre- 
mière main, fans preferer qui que ce Ibit , 
mais^’où on le peut acheter le plus raena- 
geufement, on obfervera aufli en tout ce qui 
peut produire de l’avantage aux Intercflez. 

En cas qu’on nepuifle pas obtenir le comp- 
te dans la Banque de Hambourg , par des an- 
tiques Conftitutions de cette Ville, la Com- 
pagnie a d’autres Expediens , n’ayant voulu 
fe fervir de la Banque , que pour éviter l’em- 
baras de toute forte de Monnoye : car il ne 
confifte pas la moindre fecurité dans le comp » 
te de la Banque, comme une chacun, qui en- 
tent le négoce, peut facilement comprendre. 

Si les nouveaux Intéreflèz ne veulent pas 
(e mêler des anciennes dettes de la Compa- 
gnie , ils en peuvent être exempts , parce que 
(après y avoir compté l’intérêt jufques à l’an 
J 7 30.) elles ne fc montent pas plus qu’a 150. 

mille 
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mille Ecus , ainfi il s’offre des perfonnes parti- 
culières pour payer les dettes de la Compagnie; 
fî la Compagnie leur veut par contre ceder de 
leur vieux Capital, ou de ces 250. Portions , 
les avantages & profits qu’on leur doit diffri- 
buer pour celle jufques à l’an 1730. On en 
tiendra auffi des Livres de tranfport à part, 
afin que les nouveaux Interefleï: n’en aycnt pas le 
moindre préjudice : le refte des conditions fi 
importantes & favorables , que la fufdite Com- 
pagnie a obtenues, feront publiées au plutôt. 

L’augmentation du Capital de cette Com- 
pagnie con fi ftera feulement en 2250. Portions, 
on fournira cette année feulement 10. pour 
cent, au mois de Mai prochain, & pour le 
plus, fi on le trouve néceffàire , (& fans ce- 
la point) au mois d’Oétobre encore 5. à 10. 
pour cent, fi cela eft, on en avertira le Pu- 
blic. 

L’an 1729. ou n’en fournira pas plus [que 
20. à 25. pour cent; on efpere, par la béné- 
didfion de Dieu , de trouver le refte quand 
les Vaifleaux feront de retour, par les confi- 
derables avances & grands profits qu’on at- 
tend de diftribuer aux Intetreflèz. 

„ Quelques jours après , les Diredeurs ju- 
„ gerent à proj^s de publier un autre Sjped- 
„ mn Ibus ce titre. 



Conr. 
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Conditions auxquelles la Compagnie des 
Indes-Orientales de Danneriiarc pro- 
poje au Public de faire une Soujcription ^ 
pour augmenter l'ancien Fonds de cette 
Compagnie d'une Somme convenable ; 
pour négocier aasec avantage aux Indes , 
à la Chine, à Bengale , conforme- 
ment aux Plans quelle a de'ja rendu 


Arcicle Premier, 

L Es Soufcrivant ou nouveaux Intereffèx 
participeront en commun avec les anciens 
aux ConcelTions, Odtrois & Privilèges, ac- 
cordez à la Compagnie.; tant par Sa Majefté 
Régnante que par fes Auguftes Prédeceifeurs 
de même qu’à tous les Forts , Etabliflêmens j 
Revenus, Maifons, Magazins , VaÜTeaux , 
Effets, & enfin à tout ce que la Compagnie, 
poffede jufqu’à ce jour , (& pourra poffeder 
dans la fuite. 

II. Les vieilles Adtioxis, confinant au nom- 
bre de Deux Cent cinquante , mille Rifdar 
les chacune, fubfifteront, & n’auronc ni plus 
ni moins de Droit que les nouvelles. 

III. Mrs. les Diredleurs affirment fur leur 
honneur , que tcuites les Dettes de la Com- 
pagnie ne montent qu’à la Somme de i6o. 
mille Rifdales en efpeces. 

IV. La Compagnie Combinée fc charge 

d’ac- 
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d’acquitter cette Somme de idoooo. Rifdales, 
à condition que les vieilles Aûions n’auront 
aucun Di vident avant l’année 1733. 

V. Quoique l’on ne mette pas en doute 
que les Comptes de la Compagnie ne foicnt 
juftes, & que les Dettes n’exçedent pas la 
Somme de 160000. Rifdales, ileft néanmoins 
expreflement ftipulé , que s’il y en avoit <f a- 
vantage, ou que fi l’on forraoit des Préien- 
fions qui excedaflent cette fomme , les 
vieiles Avions en répondront en leur parti- 
culier. 

Vf. Chaque nouvelle Adtion fera de Mille 
Rifdales en Banque ou Efpèces , dont 20. 
pour cent feront payez fur le compte de' M. 
Alexandre Bruguier à Hamho»rg , où à la ma- 
niéré que la Compagnie l’a indiqué par fon 
Plan, imprimé à Co^nhague le ï 6 - Décem- 
bre 1727- 

VU On ne pourra appeller que 5. ou lo; 
pour cent tout au plus en cas de befoin., 

VIII. L’année prochaine l’appel n’ excédera 
■pas plus que 20. ou 2f. pour cent. 

IX. On ne pourra apeller le reftant 
que fur une Décifion d’une Affemblée gé- 
nérale. 

X. Si dans l’antîée 1734.00 n’avoit pas four- 
ni la totalité des mille Rifdales fur les nou- 
velles. Aétionsj il fera fait bon un Interet à 
raifon de ç. pour cent fur les anciennes pour 
ce qtu aura été payé de plus que fur les nou- 
velles A<Sioi:is, cela à compter du premier 
Janvier 1733. 

XI. Il n’y aura que des Aétions de mille 
IRifdales, £c des demies de cinq cens. 

XII. Il 
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XII. Il fera permis à chacun des IntéreffeX 
de prendre des Adtions au Porteur, lignées 
par la Compagnie &c : Ceux qui voudront 
les faire mettre fur les Livres de la Compagnie 
en lèronc les maîtres. On ne payera à la 
Compagnie que z.Rifdales pour chaque Tran- 
fport, & une démi aux Pauvres. 

XIII. Il fera libre aux Créanciers de la 
Compagnie de prendre de nouvelles Adlions 

. pour les Sommes qui leur font ducs, pourvu 
que les Créanciers décomptent fur les Dettes 
de la Compagnie d’abord 30. pour cent pour 
cette année, & 2j. pour cent pour la prochai- 
ne : Ces at^ons jouiront des mêmes Divi- 
dens que les autres nouvelles Aélions. 

XIV. Les Actions ne pourront jamais être 
failles ou arrêtées pour quelque caufe que ce 
puiCTe être , en conformité de l’Oélroi de Sa 
Majefte. 

XV. Les Diredteurs donneront annuel- 
lement un Compte de l’Etat de la Com- 
pagnie. 

XVI. Selon cet Etat, le Divident fera regl^ 
par l’Aflemblée générale des Intereflez à la 
pluralité des voix. 

XVII. Les Direéieurs ne pourront entré- 
prendre aucun autre Négoce, pour le Cotijpte 
de la Compagnie , au-delà du Commerce des 
Indes-Orientales , fans le corïfentement des 
Intereflèz. 

XVIII. Ils pourront encore ' rhoins difpo- 
fer ou prêter de l’argent de' la Compagnie à 
qui que ce fbit, fous peine d’en répondre 
folidairément en leur propre & privé nom. 

XIX. Ils feront Serment fur l’obfervatioa 
de cet Article, comme aiilE fur la fidelité de 

la 
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la Régie 9 en tout ce qui fera du Bién de ù 
Compagnie. 

3 CX. Toutes les Marchandifes qui ^nt 
vendues hors de Cofpenhagne, ne pourront 
être payées qu*en Banque à Hambourg , fur 
le Compte d’un ou de plufieurs des meil* 
leurs N^ocians pour compte de la Compag* 
nie. 

XXI. Ce ou ces Négocians feront choifîi 
& nommez parl’AflcmWée générale des In- - 
tereflfez, à la pluralité des voix, & on n’eo 
pourra prendre d’autres. 

XXII. Ce ou ces Négocians ne pourront 
payer de l’argent que fur les ordres ugnez ati 
moins par 3. ou 4. des Directeurs. 

XXIII. L’Argent qui fera payé cette an- 
née, (cra à la difpofition des Directeurs ac- 
tuels jufqu’à la nomination des Directeurs 
qu’on joindra. 

XXIV. L’Argent qui proviendra des noir* 
velles Souferiptions, ne pourra être employé 
à aucun autre ufa^ , qu’à l’équipement & à 
l’expedition des Vaiflèaux pour Trantjuebar > 
Bengale, & la Chine. 

XXV. On ne pourra jatriais tenir en CaKTe 
que les Sommes nécedàires pour faire l’équi- 
^ment & l’èxpedition des VaiC^ux. 

XXVI. On indiquera au -pl*ôt une AI- 
femblée générale des intereflez, afin que l’on 
puifle nommer 4. nouveaux Directeurs , qui 
pourront tous être Etrangers, (avoir des nou- 
veaux Intereflez. 

XXVII. On conviendra dans cette Aflèm- 
blée générale de la maniéré de changer les 
Directeurs dans la fuite, de même que des 
|l^lemens pour la Régie des Aflàires. . 

TomK B XXym: 

« ■ * 
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irer en fon<ftion après avoir été elik , qu^U 
<Ji^ ^<3;?on4 fiar fon Compte, qui feront 
iipoteqqée? à la Compagnie pour fureté 4« 
^ & il ne pourra en di%o» 

m |,V w quitté U Direétion. 

}^lX. pn aura voix dans l’AflèmWée gé* 
lïérale, pour chaque AdUon," jufqu’au nom» 
]bre de vin^ » mais une feule Perfonne ne 
pourra avoir plus de vingt voix » quand elfe 
^oit uuplua grand nombre -d’Adions^ mais 
ceux qui leront abfens pourrqnt feire donner 
leur femage par procuration ' i un autre Par- 
tfeiraj»* 

AXX. Si deux des Diredeurs étoient mé- 
çontens ^e- la conduite des autres, i^s auront 
le pouvQ» (fe convoquer une Aifemblée gé- 
nérale} pour donner connoiifence aux Xnté- 
reflèz des abus qu’ils croiront fe commet- 

XX2CI» Dews pixeéleurs pourront en tout 
^ms conve^r une Af(emblée générale, es 
avertü^t m femaines d’avance, & il y aura 
au moins une Ailèmblée générale chaque an» 
née, à laquelle ôn rendra coix^te de testes 
choies, 

XXXIl. Il fera libre à une Affepabiée gé- 
nérale de clAiager les Réglemens qui auront 
été faits, â» de convenir de tout ce qui pour- 
roit être pécei^e pour Payant^ de la. ^ 
cicté. 

XXXIir. Lorfque les mille Rifealdess de 
çj^ue AdUou auront ét4 entièrement four- 
nis, la Compagnie ne pourra jamate deman- 
der aucun FouEqiflècnent au-del^ foua quefi* 
que préçsxtfrQUqfiC'-pu^ être, 

.XXXIV. 
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XXXIV. Au cas que la Soufcripiion vint . 
à être plus que cotnplette , on ne pourra re^. 
trancher aucune Soufcription qu’à ceux qui 
auront foufcrk les derniers jours. 

XXXV. on tiendra chaque jour un Pro- 
tocle des fignatures qui fera paraphé par les 
perfonnes autorifées. 

XXXVI. On ne demandera aucun fburniflè- 
ment avant que le nombre des Actions qu’on 
fouhaite, foie complet. 

Nous Diredeurs de la Compagnie des I#- 
des~Orientales de Dannemarc déclarons fur no- 
tre honneur , qu’il n’eft pas en notre connoif- 
j(ânce que la Compagnie doive au delà de 
160000. Rifdalders en Efpeces. Et nous fouf- 
fignez Holmftedt & DahldorfF , comme Te- 
neur des Livres, & Caiflierdela Compagnie , 
feifons Serment que toutes les Dettes de la 
Qomçz%n\QàQslndes-Orientaks ne montent pas 
au-delà de 160000. Rifdalders en Efpeces. 

Nous les Directeurs déclarons aufli pour 
nous & pour tous les Intéreflèz, que nous 
admettrons aux Conditions ci-deflüs fpécifiées, 
toutes lès Souferiptions qui feront faites juf* 
qu’au nombre de 2250. & pas d’avantage. Si- 

f né à l’Hôtel de notre Compagnie à Coppéjt^ 
ague le 6. Avril 1728. 

Le Comte C V DAtJNESKîoLD 
Laarwig, &le Comte J. H. C. Gy l- 
DENSTEIN.WlLHEM EdINCER. CHRISTIAU 
S CHUT, Dired:eurs. 

F. Holmfiedy Teneur des Liv. C. DobU 
dorffy CaiC 

. : 62 „Noit, 
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• Notiobftant toutes ces Précautions , le 
5, Roi ayant été informé que l’on continuoiÉ 
à répandre dans le public dés bruits defavah- 
,, tageux à cette Compagnie, comme fi c’é- 
toit unenouveauré qui fc fit à l’infçu & fans 
ÿ) la permiflîon de Sa Majeftéj pour faire voir 
3, que cette Compagnie n’éioit qu’une fuite 6c 
ff une extenfionde celle qui fut établie en 1698. 
3, Sa Majefté ordonna que l’on fit imprimef 
3, de nouveau TOâroi qui lui a été accordé par 
•ÿ) le feu Roi 6c confirmé l’année fuivante par 
3) Sa Majefté même ; en y ajoutant les condi- 
3, lions fous lefquelles elle permet à cette Com- 
3, pagnie d’augmenter ion fond par de nouveU 
3, les fouferiptionsé 

t * 

N Ous Prederic IV. pzx lafGrace dé Dieu 
Roi de Danneware &c. favoir faifons j 
qu’aiant été requis de déclarer nos intentions 
mr Todiroi- accordé par notre très-honoré 
Seigneur 6c Pere de glorieufe mémoire à la 
Compagnie Danoi/e des Indes , nous l’avons 
confirmé dans tous fcs points, & y avbns 
ajouté les amplifications qui fe trouveront ci- 
•après. (La teneur dudit Oéfroi eft comme 
s’enfuit.) ~ ' ..i 

Nous CHRETIEN pst la Grace de'Dîeù 
Roi de Dannemarc , 6cc. Savoir fâifons à 
tous & chacun que’nous avons prolongé l’Oc- 
troi accordé le a 8. Novembre 1670. à notre 
Compagnie de Indes:Orientales , établie dans 
le Fort de Dannehourg 6c dans la Ville de 
Tranquebar fur la Côte de Coromandel , pour 
en jouir pendant l’efpace de 40. an», à comp- 
ter de la ^date dudit Oâroi, aux conditions 
fuivantes, 

, r . I. Per- 
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L Permettons à ladite Compagnie de faire 
en notre nom , avçc les Rois & autres Etats 
des Indes > telles Alliances & Traitez qu’elle 
trouvera à propos , comme auffi d’employer, 
tels moyens ofFenlifs ou dèfen (ifs.. qu’elle ju- 
gera convenables à l’accroiflement & à la 
défenfe de fon Commerce , contre tous ceux 
qui voudroient le troubler , lui accordant pour 
çet effet tous les Pleins-pouvoirs néceffaires. 

Que s’il lui étoit fulcité quelque obftacle 
de la part de quelques PuilTances ou Etats 
Européens que ce foit, la Compagnie nous en 
donnera avis , fans fe porter à aucune extré- 
mité , & attendra nos ordres , à moins qu’elle 
’ ne fut attaquée ou moleftée , auquel cas il lui 
fera permis de . repou lier la force par U 
fpree. 

Promettons de ratifier en tems & lieux tou- 
tes les Négociations que ladite Compagnie 
aura faites avec les Rois & Etats des Indes , & 
de lui procurer telles recommandations qui 
feront néceffaires auprès des Princes Etran- 
gers pour l’avantage de fon Commerce , lui 
accordant dès à préfent le pouvoir d’établiC; 
en ce Pais là telles Fortereffes , Lx)ges ' ôc 
Comptoirs dont elle pourra avoir befoin, &c. 
lefquels lui apartiendront én toutes propriété ) 
à; condition néanmoins que fi, après l’expira- 
tion du préfent Octroi , Nous ou nos Suc- 
cefleurs voulions en gratifier une autre Cora- 
p^nie , celle-ci fera tenue de s’en défifter > 
^c. 

n. Quoique Nous & nos Succeflèurs te- 
nions en notre nom le Fort de Uannebourg 8 c 
la V iWc dcJranquebar , les Direéleurs & Hauts 
Participans de ladite .Compagnie pourront 
■ ‘ ■" B 3 ' néan- 
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néantnoins, durant le terme du prelênt Oc- 
troi > choiûr & nommer à la pluralité des 
voix un Commandant ou Vice-Commandant , 
dont nous promettons d*aprouver le choix, ^ 
condition que celui qui aura été élu prêtera 
ferment entre les mains des Directeurs , de 
défendre ladite Place jufqu’à la derniere goû- 
te àt fon âng , êcc. Nous confiant que 
Jefdits Dffèiâîeurs ne choifiront pour cette em- 
ploi qiw des perfonnes d^une fidelité recon- 
lïûë & d’une expérience dans les aflàires tel- 
le qu’il convient à nôtre férvice & à celui de 
h. Compagnie. 

III. Ne pourra ledit Commandant ou Vi- 
ce-Commandant foire aucun Commerce pour 
fon compté, non pas même avec la pcrmif- 
fion du Coniêil Privé j mais ils le contente- 
rorit des Àpointeméhs accordez, à chacun des 
Directeurs, Sc ne feront de Commerce que 
pour le compte de la Cotn^pagnie. 

IV. La Compagnie jouira de tous les re^ 
venus de jPàMne^ourgôc de Troffquehr, mojrcn- 
nant quoi elle fera obligée d’y entretenir à 
fes firaix une Gamîfon de 200. Européens au 
moins & d’autant de îJegres qu’il fera necef* 
faire , comme auffi de payer au Prinçe de 
Tanjour la Penfion annuelle qu’on lui donne , 
à moins que les Direâ:eurs ne feflènt avec lui 
de meilleurs conditions, & qu’fis ne foient 
obligez de foire pour cela de nouveaux fraix, 
îefquels leur feront allouez. Permettons pa- 
reillement aux Directeurs d’étendre nos Pof> 
felfions dans les Indes, & d’y envoyer tels 
Officiers qu’ils jugeront à propos. 

V. Nous lious eng^ons de n’accorder à 
perfonne. qu’à ladite Compagnie , non pas 

mémo 
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tnême à nos propres Sujets , aucun Paflèport 
ou permiâîon de naviger aux Indts , tant ^uè 
durera le prêfent Odroij & fi quelques-uns 
de nos Sujets font furpris en fraude à cet c- 
gard, leurs VaiCTeaux & Effets feront confiC- 
qücz au profit de là Côtnpaghiè, qui pourri 
les garder & s’en fërvir, &C. 

V -/Amplification ^ faite a cet uArticU 

Sa Majeflér Régnante efi ' i i 
comme U s'enjhit , 

L Adite Côtnpagnîè aura h tnêéhe HbéftÉ 
qu’auparavâht d’équl^ des V^fleaut 
qui iront & vieiidtofit de nôtre RêfidenCft 
Royale de Cdppeiihapte en di^erfts PlâCeS de é 
Indes-Orientales y cOmirte atlffi de lés chafget 
& décharger dans tels Pôrts & VSIéS de nos 
Royaumes & Etat qu’elle jügeta à propos ^ 
mroyennant que cdla fe iâflè au nom ÔC pôdt 
le compte de la Compt^ie Vanoijè des Indes g 
& qu’il n’y fera employé que de nôfe Süjtets 
préférablement à toute autre Nation. 

VI. Les Vaiffèaux èc effets de la Gompa* 
gnie, fort en commun ou èn paii^iffierj n'Ô 
feront jamais arrêtez, hi autrement moteftei 
fous quelque prétexte que ce ptftfTe être , liî 
. en tems de Paix, ht en tems de Guerre , & 
fôn Commerce aura toujours im Kbreeours. 


B 4 VA>a* 
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fj* yinrflificatiôn de Sa Afajejle' régnaute k 
cet jirtide eji 

Q Ue tous les Vaiflèaux & Effets, tant 
communs que mrticuliers, de la Com- 
pagnie, même les Emts Etrangers qui pour- 
raient y entrer par Affociation , comme auifi 
les Capitaux qui auront été mis dans l’ancien- 
ne Compagnie des Indes , à qui qu’ils puiffent 
«partenir , en tous tems & en tous lieux , fe- 
ront exempts de toutes charges & impôts, 
(excepté ce qui eft Itipulé qu’ils doivent 
payer par chacun an ,) Ipecialcmcnt les Ca- 
pitaux Etrangers , qui feront exempts du 6, 
& lo. dernier, comme s’ils étoient des Effets 
réels de la Compagnie j & ils ne feront ar- 
rêtez, ni autrement moleftez de quelque ma- 
nière que ce puiflè être, ni par Nous. & nos 
Succeffeurs, ni par nos Miniftres & OfSciers, 
^c. 

VII. Quelques Marcbandifes que ce (bit I 
nulle exceptée, que la Compagnie envoyé de 
nos Royaumes aux Indes , avec fes propres 
Vaiflèaux ou des Vaiflèaux Etrangers, '& tou- 
tes celles qu’elle fera venir des Pais Etran- 
gers ou de nos propres Pais pour l’avance- 
ment du Négoce, feront entièrement exemp- 
tes de tous droits & péages j de quelques noms 
qu= ’on les puiflè nommer. De meme "tous 
les Vaiflèaux & Bâtimens qui apartienncnt ou 
qui pourront apartenir à la Compa^ie feront 
fluflî exempts de tous droits, péages & im- 
pôt?. A condition néanmoins que les Di- 

reéieurs 
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fcfteurs donneront une fpécification exaâe de 
•toutes ces Marchandifes , conformément à 
leurs Livres , & l’on payera pour cela , la- 
voir de ce qui fe tranfporre dans les Païs E- 
trangers , un pour cent, & demi pour cent 
de ce qui fe confume dans nos Royaumes Sc ' 
Etats. 

VIII. Permettonsqueles Hauts Participans^ 
qui ont voix dans la Compagnie, ei\ puiflènt 
nommer les Direéleurs, lânsque Nous ni ceux 
de notre Maifon Royale qui auront part dans 
ladite Compagnie, puiiCôns aucunement nous 
en mêler. 

IX. Les Direâieurs nommez auront pou- 
voir de choîfîr & de mettre tons les autres Of- 
ficiers & Ppitieftiques de la Compagnie, tant 
par mer que par terre, tant en Europe, qu’aux 
Indes ; & ceux ci feront obligez de Ce confor- 
mer à tout ce qui leur fera ordonné par les 
Directeurs, fous peine d’être punis lelon l’exi- 
gence du cas, 

X. La Compagnie aura fa propre Juftice ^ 
de maniéré que les Directeurs pourront eux 
mêmes, dans toutes les affaires & différends 
concernant la Compagnie^ prononcer Senten- 
ce conwe les Domeftiques d’icelle, tant qu’ils 
feront à fon fendce & qu’ils n’auront pas 
entièrement rendu leurs Comptes. Les Direc- 
teurs pourront auflS nommer un ou plufieurs 
des Par ricipans pour les juger. Leurs Sentences 
feront làns Appel, à moins qu’elles n’intéreffent 
l'honneur ou la vie de quelqu’un , auquel cas 
feulement le Condamné pourra appeller au 
Tribunal Supérieur. 

XI. La Compagnie aura aufli fon propre 

B 5 Po^ ‘ 
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Poids ôc fa Balance, donc elle pourra fe lèrvé 
en toute occaûon, bien entendu qu’ils foient 
conformes au Poids & à la Balance dont il eft 
ordonné de fe iervir dans nos Royaunies & 
Etats. 

Xir. Les Artifans au fervice de la Coas 
pagnie » auffi bien que les Maîtres dans les 
Corps de métiers, feront obligel de travail- 
1er & expedier tout ce qui leur fera ordon-, 
né .par les Diredleurs , fuivant la façon & 
le poids que les Diredeurs jugeront à pro-^ 
pos. 

XIII. La Compagnie poura en toutes for- 
tes d’affaires fe fervir de Papier non marqué *. 
le quel fera reçu dans tous les Tribunaux & 
tenu pour aum valable que le Papier mar- 
qué. 

XIV' n fora .permis aux Dircéleurs de ré- 
gler l’intérêt des Ibtnmes qu’ils auront em- 

f )runtées pour le fcrvice de la Compagnie , fur 
e pied dont ils pourront convenir avec les 
Créanciers. Et les Obligations que les Di- 
redeurs donneront en pareil cas vaudront des 
Lettres de Change. 

XV. Les Diredeurs pourront auIG choi- 
ffr des Perfonnes capables , pour prêcher 
la véritable Dodrine Evangélique , tant 
fur les Vaiflèaux qu’aux Indes ^ & pour admi- 
nîftrer les Sacremens. Et ces Miniftres ain- , 
fl choifîs feront par Nous confirmez & avan- 
cez dans la fuite à de pareils emplois dans 
nos Royaumes, s’ils mènent une vie exem- 
plaire. 

XVI. Pourront les Officiers de la Compa- 
gnie fe fervir aux Indes de notre Seau pour 

toutes 
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toutes les expéditions concernant les aSàiresde 
la Compagnie. 

XVll. lit comme les Direiïteurs Nous ont 
fait favoir qu’à leur Entiéi dans le Château 
du Dannebourg & dans la Ville de Tranquebar , 
ils n’avoient point fait d’inventaire, tel qu’il 
eft ordonné par l’Odtroi précèdent. Nous 
voulons bien exculèr cette négligence & les 
dirpenfer d’en faire un à l’expiration du pré- 
lent Odroi, ne demandant autre chofe d’eux 
finon que les Fortifications de Dannebourg & 
de Tranqubar foient en bon état , bien pour- 
vues de Canons montez, fur les affûts, & avec 
une quantité de poudre & de plomb fuffilàntc 
pour une année. 

De plus la Compagnie fera obligée, après 
la date de cet Oétroi, de faire venir un ou 
plufîeurs Vâiflèaux chargez, dont la Cargai- 
ibn foit eftimée plus de 150000. écus , de 
laquelle on mettra 100000. livres de Salpêtre 
dans notre Arlcnal, ou autrement pour cha- 
que cent livres de Salpêtre il fera délivré 8- 
écus à notre Chambre de Finances , fans que 
les Vaiffeaux , en quelque nombre & avec 
quelque charge qu’ils arrivent , foient tenus 
de payer autre chofe ; & les années qu’il n’ar- 
rivera point de Vaiffeaux, ou que leur charge 
fera eftimée moins de 1 00000. écus ils feront 
exemps de ces impôt. 


Explication donnée par Sa Majefié Regnat> 
tek Pjirt, Xril. efi 

Q Ue lorlqu’il arrivera dans la fuite quel- 
que Vaiffeau de retour, il fera libre à 

la 
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la Compagnie de payer 8000. écus ou deJi- 
vrer looooo. liv.de Salpêtre. Donné a Coppeum 
baïue le 10 Mai 1704. 

Signfy 

Frédéric Roi. 

G Avoir failbns par ces prélêntes, que no- 
^ tre intention eft que le XVII. Article ci- 
deflusfoitexécuré, c’eft-à dire, qu’il foit li- 
bre à la Compagnie de livrer 100000. livres 
de Salpêtre ou de payer 8000. écus des VailTeaux 
de retour dont la chatte montera à plus de 
150000. écus, foit qu’il en arrive un ou plu- 
üeurs , foit qu’ils viennent enfemble ou l’un 
Æprès 1 autre. Fait à Copenhague le 6. Fe- 
rrier 1728. 

Sign^y 

Frédéric Roi^ 

E Nüiite vient la fin de l’ancien OÆroi , 
a quoi il eft ordonné que chacun ait à 


CHRETIEN Roi. 

La Onfirmatim de Sa Maje/le' Régnante en 
ces termes, 

N Ous confirmons par ces préfentes l’Oc- 
énoncé, 6c voulons qu’il 
' foit 
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foit exécuté dans toutes fes ciaufes & Articles. 
Défendons à tous & un chacun d’y porter aucun 
obftacle ni préjudice Ibus peine d’encourir notre 
indignation. DonnézCoffenhagueXe 2. Septem- 
bre 16$^, 

' Signe ^ 

FREDERIK ROL 

Et plus bas y 


D. W 1 E D£ 


V> Comme le Sr. Van AJpersn étoit confi- 
deré comme le principal Agent de toute 
jj cette affairé * & què ton engagement dans 
JJ une Compagnie étrangère , avant d’a- 
j, voir formellement renoncé à la Bourgeoifie 
5, d’Amfterdam j lé rendoit coupable de fe* 
j, Ionie , fuivant les Loix de la Républiqué , 
JJ le Grand Officier. d’Amfterdam procéda 
jj contre lui , fuivant la rigueur des Loix : & 
jj l’on vit paroitre dans un des Papiers • pu- 
jj blics d’Angleterre une Lettre adrefféc au 
J, dit Sr. van Afperen, dont voici la Tradue- 
jj tion. 


MONSIEUR, 


J ’Ai reçu votre Lettre du 13. du paffé, avec 
un imprimé , contenant les 36. Articles 
que le Roi de Danremarc accorde à la Com- 
pagnie Danoife, pour augmenter ton fonds , 
■& pour transférer le Commerce à Altcna. 

J’ai 


* Le Fofi-Bojf, 
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J’ai parlé depuis ce tcms-là à tous mes Ami* 
de cette Ville, }’ai même écrit à ceux de 
Londres touchant cette nouvelle entreprüè , 
mais je n’ai point trouvé de dirpofîtion en 
eux pour y prendre part , ils m’ont au coa^ 
traire fait des objeâiions > dont voici la fub- 
ftance. 

1. Qu’on ne fauroit fe fier à ces Articles ^ 

3 ui, quoique très-avantageux en apparence , 
ependent d’un’^' Gouvernement arbitraire, 
aufli long-tems qu’on fe fouviendra de ces 
mots Visa & Liqjui dation. Car ce 
qui engage les Etrangers à placer leurs Fonds 
dans des Pais libres, c’eft que les Loix en 
font la feureté. 

Qu’ils croyent que la parole & l’honneur 
des Diredteurs, qui ont figné ces Arüçlc» 
eft une feureté peu fuffifante, par raportaux 
Dettes de la vieille Compagnie , qu’on ne 
■fait monter qu’à 160. mille Rixdales j fur 
tout lorfqu’ils confiderent qu’un de ces Di- 
re<Steurs, quoiqu’à prefent Comte, & hono- 
ré du Cordon de l’Ordre de Dannebroek, eft 
la même perfonne, qui pendant la derniere 
guerre avec la France fit une banqueroute de 
plus de fix millions, à ce qu’on difqit ajors , 
& fe retira en Angleterre pour y chercher un 
azile : Que la Reine Anne ayant apris la vé- 
ritable fituation de fes affaires, favoir qu’il 
n’éîoit pas perfécuté par la Cour de France , 
mais pourfuivi par fes Créanciers , auxquels 
il avoir enlevé de grofles fommes, cette bon- 
ne Reine retira fa proteélion , quoiqu’il fut 
naturalifé en Ecoffe , & que cette Princefife 
fut en guerre avec la France, ce , qui l’obli- 
gea à revenir en Hollande, & à chercher un 

axile 
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azile A Viane, moyennant une greffe fomme 
d’argent : Que ne s’y croyant pas en feurcté , 
\ caufe du grand nombre de fes Créditeurs , 
^uyez par les Etats Généraux, il fe retira en 
JDannemarc , où il trouva de la Proteélion & 
de l’honneur. Ainfi, difent ils, cet homme 
étant le principal Condudeur de ce nouveau 
Projet , nous ne rifquerons jamais notre ar- 
gent entre fes mains. 

2. On m’objedle que tous ceux qui con- 
noiflènt les Indes Orientales, favent qu’il y 
a une groffe prétenfion à la charge de la viel- 
le Compagnie , par raport à un Vaiffeau deC- 
tiné pour Suratte, que les Danois ont enle- 
vé il y a deux ans dans la Baye de Bengale 
vendu à Tranquebar avec toute fa charge » 
Cette Dette feule monte à 500. Mille Ecus 
fans les intérêts & les intérêts des intérêts , 
qu’on compte en ce Pais là 12. pour cent 
par an , dont les Maures prétendent être 
payez avant qu’ils permettent aux Danois 
l’entrée dans leurs Ports. Que ce fait eft 
atteflé par plufieurs perfonnes qui fe font 
trouvées à Bengale dans le tems que ce Vaif» 
lèau fut enlevé. 

3. On ra’objedte encore que les profits 
qu’on y pourroit faire ne fauroient égaler les 
nazards de diverfes fortes qu’on devra cou- 
rir, outre ceux, dont on vient de faire men^ 
tion. 

Je vous dis naturellement ce que mes A- 
misj'tant ici 'qu’à Londres, en penfenc géné- 
ralement, & comme leur opinion s’accorde 
avec mon fentiment , je voua prie de ne plus 
vous donner la peine de m’écrire fur ca 
fujec. 


Com- 
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Comme vous êtes de mes anciens Amis 
je ne puis m’empêcher de vous dire que je 
fouhaice fore que vous vous retiriez à tems> 
& que vous tachiez d’obtenir le pardon du 
tort que vous voulez faire à votre Pais na- 
tal, en bravant les Loix: Car il eft très cer- 
tain que ce Projet ne tend qu’à établir un-' 
Commerce d^ABion , afin d’attirer l’argent 
des autres Nations en Dannemarc à tout évé- 
nement. Et vous jugez bien que quand ou 
s’apercevra que les Etrangers voudront retirir' 
leurs efiFets & les profits qu’ils pourroient 
feire à ce Jeu , que la foi publique courra 
grand rifque. Souvenez-vous feulement de 
ce qui s’eft paflé au MiCfifîppi, lorfqu’on s’a- * 
perçût que l’argent fbreoit du Royaume. Je 
fuis, &c. ( 

A. V. C. 

^Amfierdam le i. May 1728. 

n Cette Lettre irrita fort ceux qui y étoient 
» intéreffez, & ils engagèrent la Cour à ea 
n demander fatisfadtion , mais la chofe étoit 
a, publique, & l’Auteur en étoit inconnu , 

> J, ainfi cette afiàire en refta là. Mais com- 
j, me la chofe devenoit ferieufe, & que la. 
^ Compagnie avoit déjà établi un Comptoir 
}, à Altena pour recevoir les Souferiptions 
J, avec cette infeription en gros caradteret 
a dorez , 

C’est ici la nouvelle Maison des 
Indes 

Pour négocier a Tranquébar> a la 
Chine et autres lieux. 

Les PuifTances crurent qu’il étoit temg 
,, qu’elles declaraüenc au Roi de Danne^ 

„ marlg 
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5, mark ce qu’elles en penlbient j le Roi 
,, d’Angleterre , en qualité d’j£le<fleur de Ha*. 

novre, fie répandre dans Hambourg d’Aver- 
,, tilTement fuivant. _ . ... 

^ i 4 < 1 

G eorge II. par la Grâce de -Dieu > 

D’autant qu’il eft aflez notoire quelle 
Compagnie de Commerce aux Indes on a 
projeté d’établir à Aliéna & d’èn diftribuec 
des Actions, & que, félon toutes les apa- 
rences, ce Projet s’en ira en fupnée, de for- 
te que ceux qui y employent leur argent , 
courent grand rifque dé lé perdre. Nous 
avons jugé à propos rion feulemçnt de faire 
publier cet Avertiflement j mais auiTi.de dé- 
fendre ferieufement' à tous nos Sujets de nos 
Païs d’Allemagne dé faire aucun commercé 
de ces Adions, ni d’y prendre aucune part , 
fous peine de payer le quadruple de la Comme 
fixée pour cet effet , favoir moitié pour le 
Tréfor Royal; & ceux qui n’auront pas le 
moyen de payer ladite fomme , feront con- 
damnez aux travaux publics, &C. 

îi'On ne s’en tint pas là; Sa Nfajefté Bri*. 
j, tannique s’unit avec Leurs Hautes Puif-’ 
5, iànces les Etats Généraux des Provinces- 
,, Unies, contre Tétabliflement de cette. 
„ Compagnie , & le Lord Glenorchi con- 
„ jointement avec jVJr. d’Aflendelft, Minif- 
3, tre de Leurs Hautes PuifTances > préfen* 
3, terent au Roi de Dannemark le. Mémoire 
,, fuivant. 

_ • ' l'i f ‘ 

'■A - - ■ ' - , ' ■ . 

TomVl 1 , Ç, ' ‘ 
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. : .1 . , - ■ 

Aîémoires dès Minijires de la Crande-Bre-*^ 

^ ‘ tag-de 7^&^'des Provmces-Unies contre la 
Compagnie ^/’Altena, 

'C* ' 

S A Majdfle le Roi de la_ Grande-Bretagne , 
■& LeûrV Hautes P uifTa;i ces les Etats Gé- 
néraux dés' Provinces Unies , prévoyant le 
tort que la tranflation de la Compagnie des_ 
Indss-Ofientates de Ccppenhague à Aliéna fera 
au Commerce de leurs Sujets , & s’aperce- 
vant avec Chagrin, que'prefque au morpent 
qu’ils le ■■donnent tarit d’efforts pour empê- 
cher le progrès <je 1^ Compagnie d’Oftenae 
le Rot'de^Ej;ânnerpark,,lçup bon Ami Allifi-.- 
en érMeJ 'autre égalemcrii. prcj.udiciabre -à. 
leuVs^'j^et?^^ ordpni>é % lours fouflignez^' 
Minîftréf 'ocii faire des Réptéfentations très- 
humbles a Sa Majefté Danoife, efperant de- 
l’amitié'^dc Sa Majefté ,..qu’auffi-toc qu’elle 
fera informée du plainr"'qrie cette noqveau-!, 
té le’uf' caüfe ,j elle rqetteri le Ptivile^ ac- 
corde en derhiéf lieu à' cette Compagnie, & 
h li^iffera. l’ancien, ^pjed «qu’elle a, touipurs 
fubfi'lfèe' àrt^pppehhagiiè, C’.eff de qijpj, les 
fôujîjgneZî.Mjpiftres prient Votre EXççljen- 
c]e dè faite rapprt> ap, Rqi j ^,de leur ptqqu- 
rèr une /Reponfe favoraBle. 'Fait à.'Coppe^i-‘ 

'Wî .• s • .n:r.ir;| ç, 

. !■ û:j 

•> .! -.LU. - GLÈNORKfÀY- & AsSËÏJbÉfeil?*!*.' 

5 , Sa Majefté Danoife fit remettre , quel- 
ques jours après, une Déclaration de fà 
,> part fur ce Mémoire > à chacun de ces 
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Mimftres; le contenu était à peu près le 
,, tnêine} Malatïs mutandis. 

C*A Majefté le -Roi de Darineifiarc , de Nor- 
^ wegue r àcc. s*étant fait raportèr Ce qui 
a. été repréfenté dans un Mémoire du ;i. du 
pai^i figné par Mylord Glenorchi , Envoyé 
Esriaordinaire do Roi de la Grande-* Breta- 
gne < & par Mr. d’ Aflèndelft , Réfident de . 
Leinrs Hauccs Puiflances,au füjeC du pféten-' 
du.: taartfport de’ la cCotnpagnie des Inde's^ 
Orievtaks de Cojppmhi^ue à Akerid , a ordon- 
né de répondre au -Lord Glienorchi, que 
cotr.nae Sa Majefté a donné au Roi de la 
Grande-Bretagne toutes les mai>ques’ ittïàgîna-' 
bfcs de- fon Amitié fittcere, & du deffrijU-eP 
le. ,a- de’ comrifeuer -de tour fen pqiw*dir aiii’ 
bien & à l’avantage de Sa M'ajeffé & de féS' 
Sujets y elle efpsre àufiS que Sa Màjefté Bti- 
tanhiquè en agira' de même à fbo égard & 
ttK permettra pas -qu-’On lui des loii 

dans une aÔâire qui' fégâtdë le Cottunercé dé 
fes Sujets, & qui- fera vûe pat* Sa- Majeftê 
Britannique y d’uU foUt autre céil,’ flôffqu’clu 
le prendra par fôn Envoyé, que l’iftteiition ' 
dé' 5a M'ajefté n’a |aniaft été de tran-;fcrer la 
Cosîïpagnie, dont il eft queftion, dans Aite- 
mi , encore moins d’y en ériger iine mquvdler 
fenïblh’ble à edie â'Of^endé : Qu'Êlfe n’à ac- 
cordé à cette Goinpagnie d’autres- néüivélles 
Conditions, que celles qui font fondées fur 
l’ancien Ôélroy , & fur le Droit incontefta- 
ble qu’Elle a de négocier aux Indes, de la 
irrême manière que d*autres NaüOnàdé font : 
Qne ce Commercé n”a paÿ éumtnencé d’au*; 
jourt^hui,' ôc que -l’on' en eft en* poflMBôiii 

C Z de-: 
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depuis plus d’un Siecle, fans- y avoir jamais 
été troublé , & fans que perfonne fe foie 
donné des mouvemens pour s’y opofer. 
Qu’outre cela , on ne fauroit produire un 
feul Traité conclu avec Sa Majefté ou avec 
fes Prédccefleurs de glorieufe Mémoire, qui 
foit contraire, ou qui porte défenfe à ce qui 
a toujours été accordé à cette Compagnie, 
Qu’ainfi ce qui eft permis à d’autres Puiflàn- 
ces de regler en fait de Commerce , le doit 
être auflTi à Sa Majefté, pour le bien de fes 
Sujets, de forte que l’on ne doute pas que 
Sa Majefté Britannique étant convaincue des 
raifons que Sa Majefté a de regler dans fes 
Etats le Commerce de fes Sujets, & fur tout 
celui de la Compagnie des Indes dont il eft 

3 ueftion, fur le pied qu’il a toujours été, & 
e la maniéré qu’on jugera la plus avantageu- 
fe pour cette Compagnie, ne quitte fans pei- 
ne le fentiment contraire qu’on pourroit lui 
avoir fait concevoir de cette affaire , & qu’au 
lieu d’y aporter aucun empêchement , Elle 
foutiendra plûtôt Sa Majetlé dans fes juftes 
intentions, & dans les Droits inconteftables 
qu’Elle a eu depuis plus d’un Siecle. C’eft 
fur quoi Mr. l’Envoyé Extraordinaire eft prié 
de faire toutes les répréfentations favorables 
à fa Cour, & Sa Majefté le fait au refte af. 
furer de fa bienveillance & proteéHon Roya- 
le* Fait à Coppenhague le 17. Août 1718. 

Von h a g e n- 

l'y Cette réponfe donna lieu aux délibéra- 
j, tions des Puiffances Maritimes, qui firent 
3) une af^ire (commune de s’oppoftr à l’éta- 

,, bliffe- 
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,, bliffemcnt d’Altena , aind pour informer 
„ la Cour de Danneraark de leurs fentimens 
„ à cet ^ard , le Comte de Cheftèrfield, 
„ Ambafladeur Extraordinaire de la Grande- 
„ Bretagne auprès de Leurs Hautes PuiflTan- 
,, ces, & l’un des plus expérimentez, dans les 
„ affaires du Cabinet , concerta avec leurs Dé- 
,, putez le Mémoire fuivant, qu’ils remirent à 
„ Mr. Greys , Envoyé de S. M. Dan. à la Haye. 

Copie du Mémoire préfenté conjointement 
par le CorHte de Chejlerjield y u^mbajfa^ 
deur de Sa Majefté Britannique y ^ les 
Seigneurs Députez, deL. H. P, au Mi- 
nijfre de Dannemark^ d la Haye , dans 
me Conférence tenue d la Maijon du 
dernier, 

Fro Memorîa, 

C Omme Sa Majefté le Roi de la Grande^ 
Bretagne & les Seigneurs Etats Géné- 
raux des Provinces-Unies des Païs-Bas ont 
apris avec beaucoup de déplaifîr , qu’en Dan- 
nemark, depuis quelque tems, quelques per- 
ft>nnes intéreflees fe font donnez de grands 
tnouvemens pour eSèétuer un nouvel éta- 
bliftèment d’une Compagnie des Indes à Al- 
iéna, ce quiparoit être le véritable but, quel- 
que nom ou couleur qu’on puiffe donner à 
ce nouvel établiflement , dans lequel on ta- 
che d’engager toutes fortes de Négocians , 
^ particulæremenc les Sujets de Sadite Ma- 

C3 .. jeftô 
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jefté & de L. Hautes Puiflances. Elles ont 
bien pris la Réfolution de procéder foivapt 
toute la rigueur des Loix contre ceux de leurs 
Sujets , qui en contrevention des défenlès 
qui leur ont été faites par les ditez. Loix , & 

g ir les Edits émanez dans leur Royaumes & 
tats , voudroient s’intéreflèr, ou prendre 
part dans ce nouvel établiflTement, mais en 
même tqms, après s’être concertez enfem-r 
ble, ont cru devoir repréfenter conjointe- 
ment à Sa Majefté le Roi de Dannernark > 
que Sa Majefté Britannique & L. H. jP, ne 
peuvent regarder ce nouvel établilîetnent , 
fous quelque couleur ou nôni qu’il fe'faflè , 
que comme formé dans' le dcfïèin de transfé- 
rer à la Compagnie Danolfo des Indes,- & 
cPenlever aux (Ssmpagnies.dî Angleterre & 
de la République une bonne partie, du. Gotn- 
merce des Indes, & ainfi comme un deiïein 
très-préjudicable au Commerce & à la Na- 
vigation de leurs Sujets , & comine une cn- 
tfeprifc qui pourroit devenir plus dangereulc 
« dolnmagcable que n’a été ■ l’établiflènief^ 
de la Compagnie des Indes à Of^dcj qui4 
fait tant de bruit. 

ü ne fora pas néceflàire d’examiner en cet- 
te rencontre fcrupuleufement . fi & jufqu’à 
quel point cette entreprifo ' foroit foutenabîe 
par Ips Droits communs & par les Trairez j 
tnais fans entrer dans cette difeuflicm ôn ne 
pourra certainement point contefter qu’après 
que la Grande Bretagne & la République ont 
çu ram de peine , & ont fait tant de dépenfes , 
pour obtenir là ' CeflTation de la Compagnie 
Oftendc , perfonne qui foit- tam foît peu 
peutre, ne pourra regarder ce procédé de Sa 

Ma- 
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Majèfté Danbifè à l’égard de ee rtoûvd 'éra- 
■blilïettîent q«e fetM*nitte un proeede'pëu àmia- 
iite j & entièrement contraire à fa cohfiderà- 
Tîôn que les Priftèès ^ -Etats Souverains ont 
àcèoütumé d’avôif 4’im pour l’-aiutre , fur 
èÔLrt (^uànd dia confideré que dans lè même 
tenrw, & prefque au même mômènt «^ue Sa 
M'ajefté Britannique & L. H. P. ont obtenu 
la fufpenfion de là Compagnie d’Oftende pour 
fèpt années, & qu^on eft à l’ouverture d’un 
Congrès, où entré 'autres on doit prinçipa- 
iemént traiter de la cefTation entière de la 
Compagnie des Indès d’Oftende, que. juft-e- 
inenc dans ce niênié friomènt Sa Majéfté le 
Roi de DannèmatC a pu fe refoudré à tacher 
de profiter de cès circonllanCes , ■& à rehdte 
infruéhieux pat l’établiflèmenc d’une' Com- 
pagnie 3 ou (^uélquè iutre nom qu’on veuillè 
lui donner , tout ce que la Grande-Breta- 
gne & là République 'ont fait & Obtértu'juf- 
qu’ici. î'-'T' 

Certainement on avoît lieu de hé pas s’at- 
tendre à un procédé fi extraotdmàiré 6c fi 
peu amiable, fur tout de la part' dé' Sa' Mâ- 
jefté le Roi de Dahnémark j quând on re- 
flrchit fur les importantes obligations que là 
Couronné de Darmemark a tant à la Grande- 
Bretagne, qu’aurti ci déyànt à la RèpübÜtjüéj 
& quand on confidere de plüs l’atniiie & Ja 
bonne intelligence qui fijbfiftc entre 'lés Pnif- 
fances j lefquelles dans les tems ptécédenS 
ont produit un tout atirre effet, particulière- 
ment par raport au Cotrttnérce aux ■'Indes 
dont le Traité du ,n.. Février ïé'66’ COh'clU 
encre Sa Majefté iDanoife 6c L. H. peut 
faire preuve , puirdu'entr’aütrcs Sa Majeftê 

C 4 Da- 
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Danpife ,y avoir promis d’établir tel ordre ÔC 
précaution, que dans la Compagnie d’Afri- 
que établie à Glukftad, dont il étoit alors 
qucftion : „ Il ne feroit admis ni toléré att- 
3, cune perfonne demeurante dans le reübrt 
33 de la République, & qu’en cas que ce 
33 nonobftant quelque Sujet ou Habitant des 
3, Provinces-Unies vint à avoir part à la fuf- 
3, dite Compagnie Danoife d’Afrique , que 
33 le Capital qu’il y auroit , Ibit directement > 
,3 foit fans fon nom , ou fous le nom de 
i Sujet de Sa Majefté , 

„ ou autrement , fcrqit auffi-tôt confifqué. 
D’oii^ il paroit que la bonne intelligence & 
l’amitié qui fubfiftoient alors, ont produit un 
tout autre effet qu’elles ne produifent préfcn- 
tement , dont Sa Majefté Britannique & Leurs 
Hautes Puiftances croyent avoir jufte raifon 
de fe, plaindre. 

Puis donc que ce nouvel établiCTement d’u- 
ne Compagnie des Indes à Altena, fous quelr 
que nom que ce puiffe être , feroit fi préju- 
diciable au Commerce des Compagnies des 
Indes JAn^oife & Hollandoifè, & fi contrai- 
re aux Réglés d’amitié & de bonne intelli- 
gence, & à la confidération que les Princes 
& Etats Souverains font accoutumez d’avoir 
réciproquement l’un pour l’autre. Sa Ma^ 
jefté le ^Rqi_ de la , GranderBretagrie & les 
Etats Généraux ne pourront fe di^enfer d’ê- 
;fre,.eQntraires & de _s!opofer à cet établifTe- 
toutes . les , Yoyes & moyens légiti- 
mes qu’ils pourront employer .fans donner 
atteinte auX' pécrers ou. au. Droit des,. Gens.. 

efperent que Sa Majefté le Roi de Dan- 
nemarç, fuivant fa grande ifage (Te & équité, 

'■ vdu-. 


Digitized by Google 



Négciattons ., Mémoires ^ Traitez.', 41" 

voudra bien réfléchir fur les inconveniens qui 
en pourroient refulter, & qui pourroient don- 
ner occafion à des mefintelligen ces contrai- 
res à l’amitié & aux intérêts mutuels. C’eft- 
pourquoi Sa Majcfté Britannique & L. H. P. 
ont cru devoir répréfenter conjointement a 
Sa Majefté Danoilè que cette afl&ire leur 
tient extrêmement à coeur, & qu’elles fou- 
haitent ardemment qu’elles ne foient pas 
pouflees plus loin, mais qu’on fafle ceflèr 
ce nouvel’ établiflcment d’une Compagnie 
des Indes à Altenaj fous quelque nom que 
ce puilfe être. 

Et comme le Lord Glenorchi, Ambaflà- 
deur de Sa Majefté Britannique auprès de Sa 
Majefté le Roi de Dannemark , eft à prélènt 
en Angleterre , d’où il doit fe rendre en peu 
de tems à Coppenhague, de forte que pour 
le prélènt il ne pourroit point exécuter les 
ordres qu’il a fur ce fujet, en même tems 
que le Miniftrede L. H. P., qui y eft, pour- 
ra le faire j <^e pourtant il eft nécdfairc 
qu’on voye l’union des ’ fentimens de Sa Ma- 
jefté Britannique & de Leurs Hautes PuilTan- 
ces fur ce fujet , pour diffiper les bruits qu’on 
répand déroutes parts, comme fi Sadite Ma- 
jefté & L, H. P. ne prendroient point cette 
affaire également à coeur. Ainfi le Comte 
de Chcfterfield, Ambafladeur Extraordinaire 
& Plénipotentiaire de Sa Majefté Britanni- 
que, & les Députez de Leurs Hautes Puif- 
fanccs ont trouvé néceftairc de reprélènter 
conjointement , fuivant les ordres qu’ils en 
ont J les fentimens unanimes de Sa Majefté 
Britannique & des Etats Généraux fur ce fu- 
jet, au Sieur Greys, Refident de Sa Majefté 
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de Dannemarlc, en lui remectam ^otir cet 
«ifet ce Mémoire , il veuille t^voytr 
du Koi Ton Maître, ^ lelêconder par ü» boas 
•oÆces. - 

» H n’jr eut plu^ d’autre expîicatiott-lûr ee 
5, fujet ni de part ni d’autre. Le-^Ojbt de la 
■j> Compagnie tomba de foi même fiiute tie 
y, Soufcrivans, & les intérêts de oette Cotïï- 
pagnie redevinrent une affaire domcftiqüe, 
dont le Roi abandonna tout le foin au Priiï- 
5,.ce Roial, qui paroit avoir pris à ccéur la 
„ proteâion de ce Commerce, & des Ëntte- 
■jif prifes qui peuvent le favorilêr. 




„ Nous 
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,, avons raporté dans le Volume 

» jL^ IV. de ce Recueil ce, qui concernoft 
35 les Fréliiijinaircs jufqü*à la Convention 
>5 du Prado, qui termina cette grande affairé 
35 dont les fuîtes dévoient être un Congrès 
55 dans les formes pour traiter de la Paix en- 
5, tre l’EIpagne & la Grande- Bretagne , & 
25 pour regler des Intérêts publics d’autres 
55 Puiflânces, qui avoient été altérez , foitpar 
5, les difpofitions des Traitez de Vienne, foit 
5, par des Etablifferaens antérieurs. 

„ Les Puiffances convinrent de Touverta-i 
5, re de ce Congrès, qui, fuivant l’Art. VIII. 
55 des Préliminaires, devoir fe tenir à Aix-la- 
5, Chapeîk y où l’on fit d’abord de groflés 
j, dépénfes pour reparer l’endroit où cettê 
55 augufte Aiïèmblée devoir fc tenir. Peu de 
55 fems après cette difpofidott fut changée I 
5, la requiiition de la Cpur de France, quî 
5, fouhaitoit que S. E. le Cardinal de Fleury 
» put y aflifter, ainfi il fallut choifîr un cn- 
55 droit plus à porté de la Cpur, d’où Sdh 
5, Eminence ne pouvoir s’abjfènter long-tçms 
5, Cambray fut propofé & accepté. 

„ Les Cours intéreflces, fur tout celle dé 
5, Vienne, voulurent avoir ainfi que la Fran- 
„ ce, un Miniftre deftinguérà ce Congrès. 
,, L’Empereur nomma le Grand Chance- 
„ lier de ià Cour, le Comte de Zmzendorff " j 
„ qui avoit déjà, rendu de fi grands fcrvices 
5j à l’augufte IViailbn d’Autriche pendant la 
y, derniere guerre & au Congrès (fUtrechf; 
„ Le Comte de Windijgratz , qui avoit alfifté 
,, au premier Congrès de Cambray , & le Baron 
3, de Penienrieder fon collègue furent les deux 

„ autres 
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fi autres Plénipotentiaires nommez par Sa 
J, Majefté lmp. Les Plénipotentiaires Fran- 
9) çois furent Son Eminence le Cardinal de 
J, Fleury , le Comte de Brancas-Cherefiy qu’on 
„ rapella de Siiede où il étoit Ambaflàdeur 
'fi ôc le Marquis de Fénelon^ qui fut rapellè 
■9, de la Haye , où il refidoit en la même qua- 
9, lité. Sa Majefté Britannique nomma le 
99 Colonel Stanhope * qui avoit été fon Am - 
9, baffadeur à Madrid , Mr. Horace ‘Walpole , 
9, qui rétoit en France 9 & Monfr. Etienne 
■9, Fointz , qui fut rapellé de Suede. Sa Ma- 
9, jefté Catholique envoia le Duc de Bout- 
,9 mnville, rapellé de Vienne, où il étoit Am- 
■9, bafTadeur , le Marquis de Santa Crux , & 
fi Mr. Barnachea. Les Etats Généraux nom- 
9, merent le Baron Hop , qui avoit été ci- 
,, devant Ambaflàdeur en France, le Baron 
,, de Goflinga , ci devant Plénipotentiaire à 
■9, Utrechc & Ambaflàdeur extraordinaire en 
9, France, & Mr. Hurgrmje. 

' 9, Pendant que les préparatifs fe faifoient 
9', pour l’ouverture de cette importante A{- 
9, femblée qui devoit décider du fort de 
9, l’Europe ^ les Politiques & les Miniftres 
9, dans chaque Cour , raifonnérent fur le 
9, fuccès qu’elle auroit , mais ils en raifon- 
9, nerent bien différemment. On preflentit 
9, même dès lors que les affaires n’iroient 
pas aufli vite qu’on tachoit de fe le per- 
9, fuader j ôc chacun tenta d’infinuer dans le 
„ Public ce qu’il jugeoit pouvoir faire le plus 
„ pour fes interets particuliers. En tout ceci 

“ ' ■ » 1 % 
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5, la France n’étoit guères que fpeftatrice , 

,, TEfpagne formoit des prétenfions fur la 
5, Grande Bretagne, & la Grande Bretagne 
fur l’Efpagnej les Etats Généraux des Pro» 

,, vinces-Unies demandoient Tabolition de la 
,, Compagnie d’Oftende établie par TEmpe- 
„ reuri & en queli^ue maniéré garantie par 
3, rEfpagnej & des Intérêts de Commerce 
„ entre ces trois Nations dévoient être reglez 
,, en redreflànt ce qui avoit été établi de con- 
„ traire dans les Traitez de Vienne. C’étoit 
„ là le fond du Procès. On vit tout d’un 
„ coup paroitre a Vienne la pièce fuivante é- 
3, crite en Latin, & dont voici une fidèle 
„ Traduélion. 

CHAPITRE I. 

Des Différends des Trinces de PEft- 
rope y de leurs caufes en ge- 
neral, 

A Vant que d’expofer, dans cet Ecrit, cer- 
taines chofes qui concernent l’afiairc 
importante du prochain Congrès de * Cam- 
bray , où on doit travailler à établir une Paix 
générale, le but que nous nous propofons, & 
l’ordre' des ebofes demandent que nous par- 
lions en général des différends qui font au- 
jourd’hui entre la plupart des Rois & des 
Princes de l’Europe : différends qu’on agite 

avec 


* Qui devint eufuiue celui de Soiflbns. 
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avec tant d’aigreur* & d’opiniâtreté ^ qu’il 
fciaible qu’on veuille plutôt les décider par les 
armes qu’à l’amiable. 

Pour parler d’abord de ce qui a occaHové 
6 ç produit ces Difrereods , donc nous devons 
juger avec beaucoup de circonfpeéUon , on 
comprend bien qu’il. Fau& remonter julqu’aii 
commencement de ce ifiécle. Ce fût alors 
que Charles II. • de glarieufe mémoire y Roi 
d’Efpagne, étant mort, il s’éleva,; pour la 
fuccelTion à fes Rpiaumes dt à Tes ripheffes , 
une facheufe qi^elle, entre. la. '^ifon d’Au-. 
triche & celle de ^ourbon,^ qui çomjne tout 
le' monde fçait^ 4boutk enfin à{upç guerre 
cruelle, qui prit fin par les" Trait^''c|e Raix. 
conclus à Utrecht & à Bade, en 1715. & 
1714. Après lelqueis j H -futfinn pourtant 
toujours quelques Fujets de Diflenfions. 
Quoiqu’on eût jette les fondemem^, d’une- 
Paiîî générale , ôc travaillé à feafhrenir' la ba- 
lance en Europe, pàr'k Quadruple Alliance 
conclue en 1711. fondée principalement for 
la Renonciation de Sa Maj. lmp. au Rokume 
d’Efpagne & à celui des Indes, .vôs, fur ja fe- 
paràtion perpétuelle ,(fe la Fr^ance- ^ jie l’Efpaiv 
gncj.on vit pourtant s’élever one guer-re en 
Sicile, & S. M. C. n’acceda ^ cette. Mlian-- 
te, mentionné, dans les, Traite;ti de ^Ltondre» 
^ de^Paris , que. lé 25. Janvier !t.720i. 'Ainfi , 
ôn ne pût point,, par cp moyen ,, pa^^f€pir au* 
but qu'on s'éioiç propofé. Peu de tems a- 
prés lé Congrès de Cambfày s’étant aflèrrr- 
blé,. on commença à y traiter de nouveau la 
matière d’une pacification & d’un accommo- 
dement. 

Après que, fous la médiation de Leurs 

Ma- 
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Majeftez, Très-Chrétienne & Britannique , 
les PknipôMÿîtraires de tous les endroits de 
l’Europe eurent travaillé pendant trois ans 
inutilement , & fans aucune efperance d’un- 
meilleur fiaceès à l’avenir , il arriva enfin * 
qu’on convint entre l’Empereur & le Roi- 
d’Efpagnè de 1 » néeeflité de la Paix, & d’a- * 
paifer à l’amiable les points en eonteftation; 
ce qui fut enfin conclu à Vienne le 30. Avril 
1725. On crût avoir aflez pourvu, par ce 
moyen X à la tranquilité, & au bien public. 
Car tous >ltes Articles de ce Traité furent al- ‘ 
leguez, difpofez & prononcez conformemeHC' 
à la Quadruple Alliance dont nous avons 
déjà tnentbn. Mais cette précautioni-^ 
donna nai(]fence à de grandes querelles qü» 
s’élevèrent’ tant à la Cour de France qu^ 
celle de la Grande- Bretagne j le 3 Sepcéni- 
bre de Fa inéme année les Rois de France , ‘ 
d’Angleterre & de Pruik conclurent entr’cus, 
un' Traité à Hanovre , comme lî, pour lç$‘ 
raifons ci defifiis alléguées , ils euffcnt voulu^ 
oppfer uire. Alliance à l’autre. Il arriva de' 
là que les Ddpuces qui duroïçhc depuis long^^ 
tems entre S- M. 'C. & le Roî de la Grano^' 
Bretagne , àu. fujec de la reftitution de ‘Gr-i' 
braltaf & dé Port Mation, ou l’ifle de Mf-~ 
norquC) fe changèrent err une Guerre, fîjeiï^ 
plus, la ’bQnne intelligence qui! jufques làt'a.-, 
voit fqbfiflëe entre S. M. lmp. &le Roi d’ An-' 
gleterre fut rompue. Tout cela fembjoj^ 
doni^r les' commencemens à, une guerre 
néra'léÿ 'frrais! ie Càrd. de Flisluf.y, premièü^ 
Miniftre de S. P^.. T. C. fit tant parlés fôîns' 
infatigables, fa vigilance, & fa prudenéc-m-t 
finiment' louable, que i?on convint fur rer- 

tains 
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tains Articles pour obtenir & confirmer une 
Paix générale dans le Congrès qu’on devoit 
aflembler. Les Plénipotentiaires & les Am- 
baflàdeurs de l’Empereur, du Roi de France,, 
du Roi de la Grande Bretagne, & de L. H. 
P. les Etats des Provinces Unies, en lignè- 
rent les Préliminaires à Paris le 3. May de 
cette année-là. Après les Délibérations de 
part & d’autre , on jugea â propos d’inviter 
& de Iblliciter les autres Princes à accéder à 
ces Alliances. C’eft pour cela que l’Impe- 
ratrice de RuGîe, morte depuis peu, foufcri- 
vit , par une Convention particulière au Trai- 
té de Vienne., l’an 1726. Au contraire le Roi 
de Suede, ôc celui de Dannemark fe joigni- 
rent à celui de Hanovre. Telle fut, comme 
on le croit avec aflez de fondement, la pre- 
mière caufc des Troubles. Il paroit en effet 
que ce fut là l’origine des conteftations qui 
s’élevèrent entre le Roi de la Grande Breta- 

f ne. George I. mort depuispeu, la Maifon 
.leàorale de Hanovre, & Pierre I. Empereur 
de Ruffie, non feulenient pour la füccelïion 
au Roiaume de Suede, & la réftitution du 
Duché de Slefwick que Charles Frédéric Duc 
de Hoiftein pofledoit auparavant , mais encore - 
pour l’affeire du Meklambourg. Nous en par- 
lerons ailleurs plus au long. 

Il paroit par tout ce que nous. venons de 
dire qu’on doit raporter la principale caulè 
des troubles, que nous voyons aujourd’hui, 
& l’origine des Fraitex qu’on a conclus pour 
les terminer , à l’afiàire de la fuccelÜon à la 
Couronne d’Efpagne. Le but de ces Trai- 
tez i eft, à ce qu’on dit , de maintenir la ba- 
lance en Europe, de peur qu’un Prince trop 


Digitized by Google 



Négociathms , Mémoires ^ Traitez., 49 

puiflant, ne voulut empiéter fur les Droits 
d’un autre , & afin que chacun ibit maintenu 
dans fes Droits, Prérogatives, Domaines 6c 
Pofièilions. 

CHAPITRE IL 

De U jnjike du Traité de Pfdx conclu k 
f^enne en 1715. entre CEmpereter ^ te 
Roi ttEJpagne, 

T Ôrfqu’U s’agit d^etaminer les adirés des 
^ Princes , il faut non feulement examiner 
confiderer avec foin quel efe l’état des 
:chofes le plus cohforme aux failbns qu’on 
jiomme de convenance , mais on doit encom 
avoir égard au Droit des Gens, qui preferic 
des bornes à la Paix ou à la Guerre qui peut 
ifurvenir entre les Souverains. Sélon ce prin- 
cipe nons allons examiner fil’on a pû con- 
clure le Traité de Vienne indépendamment 
du -Congrès de Cambray , 6c de la Médiation 
du Roi de France , 6c de celle de la Grande- 
Bretagne. Il paroit qu’on doit abfolument 
prendre l’afifirmative dans cçtte queftion j car 
tjuoique les Souverains (oient convenus par 
la Quadruple Alliance qu’on renvoieroit au 
Congrès de Cambray la difcuffion dès points 
agitez entre Sa Majellé Impériale 6c Catholi- 
que , aufiî bien que les autres chofes qui étoient 
une fuite de l’affaire de la fuccedfion à la 
Couronne d’Efp^pe j qu’on y fravaillc- 
roit à une Paixdblidc &C. durable, 6c quV>n ait 
accepté la Médiation de Leurs MajeftezTrès- 
Chrécieinic 6c j U fine tnert re- 

Tome V. < • D marquer 


Digitized by Google 



JO Recueil Hijloriijue et^Slesf, 

marquer qu’une convention de cette nature 
n’empêche point que les Princes contradtans 
n’aient pû conclure feparément des Traitez 
de Paix , dès qu’il eft certain qu’on ne pouvoit 
emploier de moyens plus utiles & plus pro- 

f >res pour y parvenir. C’eft ce que prouvent 
es délais qu’on a aportez à la conclufion de 
ces Traitez , à delTein d’en faire connoitpç 
l’utilité. On ne doit pas faire valoir l’afl&ire 
de la Médiation , quoique fondée fur le Droit 
des Gens, jufqu’à prétendre qu’on ne dut 
aucunement s’en écarter. Il fuffit qu’on 
puifle parvenir à la fin que les Princes coiï- 
tradtans fe font propofée , fans faire rien j 
qui foit contraire, diredtement ou indiredle- 
ment aux intérêts des Médiateurs, ou aux 
conventions faites auparavant avec eux. 
L’Empereur & le Roi d’Efpame , qui ne 
fouhaitoient rien tant que la Paix , voyant 
naitre au Congrès tant de difficultez qui 
la retardoient, & qu’on y youloit renvoier 
l’examen de certaines aflfaires dont la difcut 
lion ne lui appartenoit en aucune maniéré; il 
cft certain que l’obligation qu’ils avoient 
contradtée d’y travailler à la Paix , ceflà dès- 
lors : & par la même raifon , la Médiation 
de la Cour de France ne pût plus avoir lieu: 
car en 1724. il s’éleva des Diflferens dor»t 
tout le monde a été informé, entre la Cour 
-d’Efpagne & celle de France; Diflferens qui 
étoient de fi grande importance, qu’il ne 
faut point s’étonner qu’on s’apliquât ferieu- 
** fèment à chercher un autre moyen de les Pa- 
cifier l’amiable, & de conclure la Paix. 
. Quoique dans le Manifefte intitulé,. Remar~ 
ques fur rAnuljfe du Trait/ ù HanoveT) com- 
' ^ pofé 
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^fé & mis en lumière pour en défendre la 
validité, on objeétc que les Réfolutions de 
la Cour de France, ne commencèrent à pa- 
rbitre que vers le mois de Mars de l’an 172 
& que le Pleinpouvoir accordé au Duc de 
ÉJpperda , pour lors Ambaffadeur d’Efpagne , 
auffi bien que fon Voiage de Vienne , mon- 
trent affez que l’Empereur & le Roi d’Efpa- 
gne, avoient entamé, au milieu de l’année 
1724, les • Négociations d’une Paix particu- 
lière, qu’ils dévoient conclure entr’euxj ce- 
pendant il elt certain que les Diflèntions fub- 
nftoient long-tems avant qu’on penfàt à ce- 
la j ce qu’on doit attribuer à la mort du Duc 
ü’Orleans, Régent de France, & de Loüis I. 
Roi d’Efpagne, de même qu’aü changement 
des Miniftres de ces deux Cours; puifqu’on 
en vit bien tôt après les triftes effets. 

On ne peut pas opofer ici avec raifbn , que 
cette Paix conclue à Vienne, independem- 
ment de la Médiation , dont on étoit conve- 
nu, adeplûà L. M. T. C. & B. parce qu’elles 
ont eu le chagrin de voir que la Cour d’EP 
pagne s’étoit prêtée û facilement à toutes lex 
conditions de Paix qu’on avoit exigé d’elle 9 
qu’elle s’étoit portée d’elle-même à y foufi 
crire, quoiqu’elles fuflènt peu honorables & 
même infuffifantes; ce qui ne feroit pas ar- 
rivé fi on avoit pris ces deux Rois pour Mé- 
diateurs; peut être même n’en auroit-on pas 
fait la propofition. Cette objc(flion, dis je, 
ne feroit point valable , car outre que tous 
les Articles de ce Traité font exaétement 
conformes à la Quadruple Alliance , 6c au 
Traité de Londres ; on n’y a rien conclu 
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qui pût être préjudiciable à l’Efpagne.' Si 
l’on croit que le Roi d’Efpagne a trop ac- 
cordé} parce qu’il a promis par l’Art. Xlf. 
du Traité de Vienne} pour lui & lés SucceA^ 
feurs } la garantie du Droit de SuccelGon des 
Princeflès de la Maifon d’Autriche } il eft 
facile de concevoir que cela eft très-équita- 
ble, puifque S. M. I, de fon côté, en con- 
fequence de fon Droit de Succeflion au 
Roiaume d’Efpagne , Droit confirmé par des 
Conventions publiques , s’eft engage à la 
Garantie, qu’on peut, fur ce fondement, de- 
mander & obtenir , à l’égard du Roi de Fran- 
ce, & de celui de la G. B. Car comme S. 
,M. 1. s’eft engagée par les Art. IV. & V. à 
la Garantie & à la défenfe de la forme & du 
Droit de Succeflion aux Roiaumes de Fran- 
ce , & de la G. B. il doit auflî confêrver dans 
leur entier les Droits de Succeflion des Prin- 
cefîes de la Maifon d’Autriche aux Roiaumes 
& aux Provinces Héréditaires. De là , il 
fuit clairement , félon l’Article III. du Traité , 
dont nous venons de parler , que ces Terres 
qui étoient autrefois au pouvoir de l’Efpa- 
gne , étant depuis paflées par diverfes conven- 
tions , à la Maifon d’Autriche , les Rois de 
France & de la Grande-Bretagne font en- 
gagez à la maintenir dans cette poflèflion, & 
cet engagement regarde en général les Héri- 
tiers ôc les Succefleurs de S. M, I. fans diflè» 
rence de Sexe. Cette Convention fi folem- 
nelle, auroit peu d’effet pour l’avenir, fi on 
n’expliquoit ce qu’elle contient implicitement 
à l’égard de l’obligation où l’on eft de main- 
tenir le Droit de Succeflion des Princeflès 
de la Mailon d’Autriche. C’eft à tort que 
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l’Auteur des Remarqués fur F Analyfe du Trai- 
té dé Hanover infifle ici, que la difpolition 
faite par . l’Empereur , eft pofterieure aux 
Traitez concernant la SuccelBon aux Roiau- 
raes de France, d’Efpagne, & de la Grande 
Bretagne i & que ce ne font ni les inftances , 
ni les Demandes des Rois ou des Nations é- 
trangeres qui ont dônné occalîon à cette diC- 
pofîtion, mais le feul defir de conferver, & 
de déclarer pour l’avenir, que cette Succef- 
fion apartenoit à fes Enfans, & à fes Heri- 
tiers de l’un & de l’autre Sexe. Il ne 
fuit point de là , comme le prétend cet Au- 
teur, que les autres Nations de l’Europe 
n’ont aucun intérêt à cette affaire. Car puif- 
que l’Empereur à contraélé cette obligation 
par la Quadruple Alliance, la nature même 
de la chofê, & l’équité ^demandent, que la 
ftipulation faite non feulement en faveur de 
CCS Princes & de ces Etats, mais auffi pour 
maintenir la Paix & la tranquillité dans tou- 
te l’Europe , foit interprétées à l’avantage de 
la Succefîîon de la Maifbn d’Autriche , fur 
tout , puifque cette Convention eft fondée 
fur la Renoncbtion de l’Empereur à toutes 
pretenfions fur les Roiaumes d’Efpagne & 
des Indes. Car il y auroit de l’injuftice, à 
nier qu’on put tirer de là , avec juftice une 
obligation réciproque , à l’égard du Droit de 
Succefîîon de la Maifbn d’Autriche. A tous 
ces raifonnemens on peut fort bien ajouter 
ce qui a été conclu par l’Article XIX. da 
Traité de Raftad à l’égard des Païs Bas Au- 
trichiens ; par lequel le Roi de France con- 
fent formellement, que S. M. 1 . entre en 
poffcflion des Païs-Bas Efpagnols, dont El- 
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le jouïroit en paix & en tranquillité à jarnafe ^ 
auflî bien que fes Héritiers j félon les Loûç 
de Succeflion qui font d’ufage dans la Mai- 
fon d’Autriche , par raport à fes ppflèffions 
dans l’Italie , Art, XXX. c’eft ce qu’il faut 
bien remarquer. S. M. T. C. engage dans 
le même endroit fa Parole Royale , qu’Elle 
n’inquieteroit l’Empereur *& la Maifbn d’Au- 
triche dans cette pofTeffion, ni diredemcnt, 
ni indiredtement , fous quelque prétexte,' ni 
de quelque façon que ce pUiffe être , & qu’El- 
le n’empêcheroit point l’Empereur, ni la 
Maifon d’Autriche de joiiir dç ce qu’elle 
pofTedoit à préfent , ou qu’elle pouroit ac- 
^erir à l’avenir par quelque Négociation, 
Traité , ou quelque autre voye légitimé 
qui tendit à la JPaix. Si l’on fait une ferieufc 
attention à tout cela , on verra facilement 
combien il feroit contraire au fiftéme de tou- 
tes les Conventions dont nous avons parlé, 
fi l’on defuniflbit mal à propos des chofes 
qu’on avoit fi bien unies auparavant, & fi on 
donnoit lieu à de faufïes Explications. A 
ceci on peut ajouter qu’il n’y a du tout rien 
à craindre du mariage futur de la Séréniffime 
Archiduchefïèi & qu’on doit s’attendre à une 
toute autre difpofition à cet égard , que celle 
qui eft contenuë dans un Manifefte Anglois , 
où l’Auteur veut exciifer le refus de la Garan- 
tie. Cela eft conftant par l’état même des afFai- 
res, de forte qu’il feroit inutile d’en direda- 
. vantage ici. 

On ne peut pas dire non plus , qu’on ait 
ajouté au Traite de Vienne des Articles fe- 
parez qui contiennent une Alliance ofFenfi- 
ve, ou contraire aux Conventions antérieu- 
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^es des Rois de France & de la G. B. Quoi- 
qu’on ait dit dans la Harangue du feu Roi 
d’Angleterre , qui fut prononcée le 28. 
Janvier 1727. en plein Parlement, que le 
Traité de Vienne tendoit à détruire la tran- 
quillité de l’Europe, & à afFoiblir les raifons 
qu’on a d’y maintenir l’équilibre, & qu’en 
particulier, on avoic conclu quelque chofc 
en faveur du Prétendant & à l’égard de U 
reftitution de Gibraltar & de Port Mahon , il 
eft certain pourtant, & l’évenement l’a fait 
voir , que fes aceufations étoient fort mal 
fondées , & uniquement apuyées fur les faux 
raports, ôc'lcs fiipofitions de quelques mal 
intentionnel.; de forte qu’on n’en avoit pû 
produire aucune preuve autentique & digne de 
foi; quoique plufieurs Grands d’Angleterre, 
affemblez en Parlement , apuyaflfent là def- 
fus; auxquels les autres répondirent , qtie le 
Roi n’étoit pas obligé de communiquer au 
Parlement le lêcret des .avis qu’il avoit reçu, 
fur tout dans des affaires aufli délicates que 
celles dont il s’agilToit , mais qu’on devoir 
ajouter foi aux paroles & aux proteftations que 
le Roi avoit faites publiquement. 

La Cour Impériale, intbrraécdesinveélives 
qu’on avoit débitées dans le Parlement d’An- 
gleterre contre le Traité de Vienne, jugea à 
propos de les réfuter par étrit Mr. Palm, 
Refident de l’Empereur à Londres, fut char- 
gé de cela , & même de faire courir les Let- 
tres que le Comte de Zinzendorff , Grand 
Chancelier de la Cour Impériale, & nommé 
Plénipotentiaire au Congrès de Cambray, lui 
avoit écrite : Et même , après que les Am- 
baflàdeurs, Députez de la part de la France 
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6 de la G. B. à la Oiète de Ratisbonne , y 
curent déduits quelques propofitions très- 
defagréables à la Cour Impériale j On les 
réfuta vivement par le Decret de la Corn- 
minîon Impériale du 27. Mars, ôc on fit 
voir , que ces imputations étoient defti* 
tuées de tout fondement » & reüèntoient 
tout-à fait la calomnie. Cette Réponfe re- 
gardoit à la vérité la Cour de la G. B. , mais 
nullement la Nation. Ainfi ce qu^on avoit a- 
vancé touchant l’Alliance oflFenûve, qu’on di- , 
Toit avoir été conclue entre l’Empereur & le 
Roi d’Ëfpagne, qui a dû donner quelque 
couleur au Traité de Hanover , a été non 
feulement contredit, mais même on n’a pu 
en donner aucune preuve, ce qu’il auroit 
pourtant fallu faire. 

Le Traité conclu entre S. M. I. & S. 

Cath. ne concerne que la Paix & le Comi- 
merce* On l’a fait imprimer à Vienne, & 
jon peut fe convaincre feciiement qu’il ne 
contient rien d’aproebant dfune Alliance o£- 
fienfîve.. Il paroit que ce. Traité n’a été con- 
clu qu’en vue d’affermir la Paix fondée fur 
la Quadruple Alliance , bien, loin de déroger 
en aucune maniéré aux- Traitez faits aupara- 
vant avec les autres Princes , & fur tout a- 
vec le Roi de France. & le Roi de la Gr. 
Bretagne. Ainfi ce Traité ne met point en 
danger la balance & la tranquillité de l’Eu- 
rope. Quant à la reftitution de Gibraltar & 
de Port Mahon. S. M. I. a feulement pro- 
misde fblliciter à la Cour de la Gr. Br. pour 
celaj mais elle ne s’eft point engagée à don- 
ner du fecours au Roi dTfpagne, ni même 
è une Garantie. Tout ce à quoi l’Empereur 

s’eft 
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s’eft engagé, eft renfermé dans Jes bornes 
d’une Négociation à l’amiable; ce que l’Em- 
pereur a pu promettre , il l’a fait dans la 
vûë d’éloigner la guerre & les troubles qui 
pouroient furvenir à cette occafion ; les 
Droits d’aucun Prince ne font en rien in- 
téreiTez. par cette promefle , le Droit des Gens 
n’y eft point violé, & elle eft même direélc- 
raent opofée à une Alliance offenüve. Tel- 
le a été l’intention de Sa Maj. lmp. dans ce 
Traité ; aufli lorfque les Efpagnols mirent 
le fiege devant Gibraltar le 22. Février de 
l’année dernîere , ce furent leurs feules 
Troupes qui commencèrent & continuèrent 
ce fiége. La Cour Impériale, bien loin de 
leur fournir des Subfides, ne les aida pas 
même de les avis. La Cour d’Efpagne dé- 
clara elle même, que ce fiége devoit être 
regardé comme une afiàire particulière, qui 
n’intéreiïbit que les Efpagnols & les Anglois , 
& que les autres Princes leurs Alliez ne dé- 
voient fournir aucuns fecours, ni aux aflie- 
gez; ni aux aftiegeans, ni même faire diver- 
lion par quelque hoftilitez. 

On ne doit pas non plus taxer le Traité 
de Vienne ^Alliance ojfevfi<véj fous prétexte 
que S. M. C. s’eft engagée à la Garantie du 
Privilège & du Droit que l’Empereur a ac- 
cordé à la Compagnie d’Oftende , pour négo- 
cier dans les Indes. Car , puifque l’Empe- 
reur a pu accorder ce Privilège aux Habitans 
des Pais Bas Autrichiens, làns contrevenir 
à aucun Traité , comme on l’a démontré 
dans plufîeurs Ecrits, qui auroit empêché de 
ftipuler une Convention pour la fureté de cette 
Compagnie 
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Il faut îivouer ici, qu’avant la conclufîoiî 
de cette Paix , le Roi d’Efpagne s’étoit opo- 
fé en partie . tant à la Cour d’Angleterre qu’à 
celle de France, à l’établiiTement de cette 
Compagnie. Il écrivit à ce lujet des Lettres 
au Gouvernement d’Angleterre,* & il travail- 
la à la Cour de France, pour obtenir qu’on 
renvoyât celte affaire au Congrès de Cam- 
bray, pour y être difcutée. Ces circonftan- 
ces fe trouvent déduites dans les Réponfes 
de L. H. P. aux Mémoires du Marquis de 
St. Philippe , autrefois Ambafladeur d’Efpa- 
gne à la Haye II faut bien remarquer que, 
quoique cela fe loit ainfi paffé, ce n’eft pas 
que le Roi d’Efpagne crut que cette permif. 
«on de négocier aux Indes,, fut contraire aux 
Conventions anterieures , & nommément à 
la Paix de Munfter, mais parce qu’il jugea à 
propos de deferer aux inftances du Roi d’An- 
gleterre & des Etats Généraux des Provinces- 
Unies , croyant pouvoir plus promptement 
& avec moins de peine, conduire, par ces 
voyes obliques , fes affaires particulières au 
t>ut qu’il fe propofoit. 

Quoique la Cour d’Efpagne parut perfuadée p 
que les opofitions formées contre la Com- 
pagnie d’Oftende, par les Etats Généraux, 
6c même par la Compagnie des Indes Orien- 
tales, privilégiée dans les Provinces Unies , 
étoient bien fondées, & que les Articles V. 
& VI- de la Paix de Munfter dévoient être 
expliqués en faveur de cette Compagnie, 6c 
de fbn Commerce dans les Indes Orientales 
à l’exclulion de toute autre; cependant, a- 
près avoir attentivement examiné & pefè les 
rjiifoiis fur lefquellcs pn apuyoit l’établiffc- 

ment 
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jnent d’une Compagnie dans les Païs-Bas 
Autrichiens, elle a reconnuë le bon Droit 
de l’Empereur dans cette affaire. On jugeoit 
alors que cette affaire ne pouvoit point être 
portée au Congrès pour lors afïemblé à 
Cambray, vû qu’il n’y avoit aucun raport 
cntr’elle & les autres points indécis, & en 
contefte entre l’Empereur & le Roi d’Efpa- 
gne , & que L. H. P. avoient toujous refu- 
îe d’acceder au Traité de la Quadruple Al- 
liance i c’eft pourquoi il ne leur avoit pas été 
permis d’envoyer leurs Plénipotentiaires au 
Congrès, ainfi qu’a voient fait les autres Puif- 
fances contraétantes & alliées. Ce qui 
fit que la Cour de France defaprouva la 
propofition de porter cette Difpute au Con- 
grès , fans en attaquer l’équité , Tachant 
bien que cela ne pouroit fc faire fans le 
confentement de l’Empereur , qui ne re- 
gardoit pas une affaire de cette nature com- 
me ayant raport à l’objet du Congrès , & 
qu’il ne confentiroit Jamais, pour d’autres 
raifons, qu’on y traitât, ni même qu’on y 
propofat quelques Grieft. J’ajoute à cela 
^e le Roi crEfpagne a pû s’engager à la 
Garantie, dont nous avons déjà parlé fi fou- 
vent, puifqu’il eft certain que l’établiffement 
de la Compagnie d’Oftende ne préjudicié en 
rien au Commerce des Efpagnols dans les 
deux Indes. Bien loin de là, le fecours ré- 
ciproque, qu’elle eft obligée de leur donner 
çn cas de beibin, en confequence du Traité 
de Commerce conclu à 'Vienne le i. Mai 
1725. leur aporte beaucoup d’utilité. Ainfi , 
foit que l’on juge de la Garantie par les ra.i- 
l^ns d’Etat, ou par le Droit des Gens dont 
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il s’agit ici principalement , il eft certain 
qu’on peut le défendre de l’une & de l’autre 
maniéré. Car félon le Droit des Gens , il 
eft très-permis à un Prince, de s’engager à 
défendre les Droits d’un autre Prince, quand 
même il s’en trouveroit qui les revoque- 
roient en doute j pourvu toutefois que Tu- 
furpation , de même que l’infraétion des 
Traitez, & des Conventions publiques , ne 
foit pas notoire, & qu’il ne fe trouve point 
de circonftances & de Padb qui empêchent 
cette Garantie, en la rendant préjudiciable. 
Tout cela ne peut point être apliqué au cas 
dont il s’agit, car il faut encore remarquer 
que cette Garantie particulière , à laquelle le 
Roi d’Efpagne s’eft engagé, découle, pour 
ainû dire, de la Quadruple Alliance ; auflî- 
bien que les Accords de l’Article Vlll. du 
Traité de Vienne ainfi Sa Majefté Catho- 
lique s’étant engagée à maintenir la Maifon 
d’Autriche , dans la poflèllîon des Païs-Bas 
Autrichiens, cette obligation s’étend à em- 
pêcher qu’aucun Prince ou République n’én- 
treprenne de la troubler dans cetié poffeffion 
caufe de l’établilTement de la Compagnie 
d’O/lende, ou fous quelque prétexte que ce 
puiiTe être; & s’opofer à toutes les hoftili- 
tez & autres voyes de fait qu’on pouroit 
mettre en ufage. Cette preuve eft plus con- 
cluante, & plus conforme au Droit des 
Gens , que celle que la Cour de la Grande 
Bretagne a pr-étextée , tandis qu’elle a fou- 
tenu le parti des Provinces-Unies, alléguant 
que par l’Angleterre ôc le Traité particulier, 
conclu entre l’Alliance & la République 
des Pais*Bas en 1700. '& 171a. on a voit éta- 
bli 


Négociatiom , A4émoîres^ Traites:^, 

bli une Garantie générale & réciproque j & 
que le Roi de la Grande Bretagne dévoie 
être regardé en partie comme Médiateur de 
la Paix , & en partie comme Garant dans 
les autres Conventions , & fur tout dans 
l’AiJiance d’Anvers , ou le Traité de la. 
Barrière de 1715. Car on ne peut point fai- 
re valoir ici cette Garantie générale promi- 
lè à l’occafion de la Succeffion de la Mai- 
fbn Eleélorale de Hanover, puifqucj fi l’on 
excepte la Compagnie d’Oftende, il n’y a 
rien qui puiffe troubler le Commerce des 
Anglois & des Hollandois dans les Indes j 
ou qui bleffe leurs Droits. D’ailleurs , les 
autres Conventions, & même le Traité de la 
Barrière, font anterieures à l’Etablifiementfufi. 
diti & même on ne peut, pour quelque railbn 
que fe foit, les faire entrer dans l’affaire dont 
il s’agir. 

Du refte, quoique la Garantie, à laquelle 
Sa Majefté Catholique s’eft engagée , ne 
prouve pas abfolument la juftice de la caufe , 
ce qui même n’eft pas néceffaire , il fuffit 
que la Cour d’Efpagne, celle de Ruflie, & 
les autres Alliez de Sa Majefté Impériale en 
foient convaincus , & qu’ils puiffent la défen- 
dre avec peut-être plus d’affurance que les 
Alliez de Hanover men font paroitre en l’at- 
taquant. 
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CHAPITRE III. 


iDe la nature du Traité de Hanover , exa^ 
miné far rafort aux Conflitutions dé 
V Empire , ou l^on fait attention au Ma- 
- nifefie intitulé : Remarques fur l’Analyfe 
. du Traité de Hanoveri 

P Eu de mois après la donclufion du Trai- 
té de Vienne, George I, Roi de la G; 
B. fit tant, de l’avis du Gouvernement de 
trance, dont le Duc de Bourbon étoit alors 
le Chef» que le Traité de Hanover fut con- 
clu le Septembre 172^. entre les Rois de 
Erance, d’Angletei^e , & de Pruflè. Il n’eft 
pas difficile de voir ce qui porta ces Princes 
à en venir là. Ils crurent que le Traité de 
Vienne , conclu à i’improvifte , après le 
Congrès de Cambray, & fans la Médiation 
(de la Cour de France , étoit une Alliance 
ofîenfîve , qui pouvoit être très domm^ea- 
ble aux Conventions antérieures , & contrai- 
re. à l’équilibre qu’on avoit intérès de main- 
tenir en Europe. Une affaire de cette im- 
portance leur fit penfer à prévenir de bonnes 
néure , par une étroite , union , tous les in- 
conveniens qui en pouroient fuivre. La Cour 
Impériale penfà d’abord tout autrement de ce 
Traité, auquel elle opofoit celui de Vienne, 
qui n’avoit été condu que pour affermir de 
plus en plus fâ paix, & qui n’étoit en rien 
préjudiciable aux autres Princes « au lieu 

qu’elle 
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qu’elle croyoit celui de Hanover plus propre 
à troubler qu’à maintenir la tranquillité ert 
Europe. On jugea bien qu’il faloic s’opofer 
à ce Traité, parce que le Roi d’Angleterre > 
& celui de Prufle étant Eleéteurs, ce Trai- 
té , qu’ils avoient conclu avec le Roi de 
France , expoferoit à un grand danger l’Em- 
pire, dont ils étoient Membres, en violant 
les Conftitutions fi falutaires. Voiçi ce qut 
a été avancé à ce fujet dans l’Analyfe du Trai- 
t( de Hanover, imprimée à Vienne. 11 eft 
vrai que , fi Ton veut traiter cette affaire 
conformément aux principes clairs & incon- 
teftables du Droit de la Nature & des Gens ,• 
principes qui font admis à bon Droit, lorf- 
qu’il s’agit de juger des affaires publiques, il 
paroit que les Puiffances intéreflees au Trai-- 
té de Hanover, ont eues plufieurs raifons , 
même des raifons d’Etat qui les ont engagées 
à cela. Car une réconciliation fi fubite, 6c 
fl imprévue, entre l’Empereur &le Roi d’Ef- 
pagne , réconciliation qui fembloit aporter eri 
un moment tant de ehangemens dans les af- 
faires de l’Europe , donnoit lieu à diverfes 
reflexions politiques à des foupçons, & 'à 
la crainte, AjoutcT. à cela qu’il n’y eut au- 
cun des autres Rois & Princes compris dans 
le Traité de Vienne, comme c’eft la coutu- 
me dans les folemnels Traitez de Paix. Il 
n’en fut fait aucune mention j & ils n’y fu- 
rent pas même invitez : feulement on voit 
dans l’Article XVI. en termes affez vagues» 
que ceux qui, dans l’efpace d’un an, feroienc 
nommez par l’une ou l’autre partie contrac- 
_ tante , feroient compris d’un commun con- 
fêmementj dans le préfènt Traite. Mais û 

l’on 
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Ton fait attention aux termes, dans lefquels 
cft conçu le Traité de Hanover, on verra 
que les Parties contractantes s’y engagent 
mutuellement à la Defenfe & à la Garantie de,, 
leurs Droits, & par conféquent il ne peut point 
pafler pour une Alliance purement offenfîve. 
L’Article II. eft conçu en ces termes : Cow- 
me défi ie véritable but intention àe cette 
Alliance i entre le [dits Uois , de conjêrver mu- 
tuellement la Paix & la tranquillité^ de leurs 
Royaumes refpeéiifs ^ Leurs Mâjejlez fujdites 
s’entrepromettent leur Garantie réciproque pour 
protéger & maintenir generalement tous les E- 
tats J Pais ^ failles j tant dedans que dehors de 
t Europe y dcc. Ôc Ton ajoute dans le III. Ar- 
ticle ; Et s’il arrivait qu’aucune des Parties 
eontraHantes fut attaquée ouvertement , ou 

Î u’elle fut troublée , dans le cas fu/dit , &c. 
)n voit par là que ce Traité eft proprement 
de la nature des autres Conventions défenll- 
ves faites auparavant , puifqu’il ne peut être 
regardé comme oflFenfif , qu’en cas que les 
Parties contradantes foient auparavant le- 
fees, & que leurs bons offices pour la repa*- 
ration des dommages foient inutiles , com- 
me il paroit par les propres termes de l’Ar-' 
ticle III. que nous venons de citer ; Et que 
les bons offices ci-dejfus mentionnez ne fujfent pas 
ajfez efficaces pour procurer une jufie fat isf ac- 
tion réparation pour les torts ér dommages , 
faits à la partie le fée , alors les autres parties , 
dfc. fourniront les feceurs fuivans , ét‘c. Et à la 
fin il eft dit , Enfin en cas de neeeffité lefdits 
Alliez affifieront la partie le fée de toutes leurs 
forces^ ^ même déclareront la guerre à Vag- 
gpejfeur. Ainû > ^’ils .furvenoit des brouü- 
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leries , & que quelques Princes pourvoient 
à leur fureté par des Alliances , fans doute 
que les autres Souverains, qui n’y ont point 
été compris , peuvent faire la même chofe.’ 
Cette conduite très - conforme au Droit des 
Gens, eft autorifée par une infinité d’exem- 
ples. 11 n’eft: pas moins certain qu’il dé- 
pend de la volonté d’un chacun d’acceder 
ou non à un Traité d’ Alliance & de. Paix. 
Cette Réglé foufFre pourtant exception. On 
en peut tirer un exemple du Traité de Lon- 
dres , ou de l’Article 111. de la Quadruple . 
Alliance > qu’on a toujours tenu fecret , qui 
porte qu’on employeroit la voye des armes 
pour engager les Rois d’Efpagne & 'de Sar- 
daigne , à accepter les Conditions de . Paix 
contenues dans cette Alliance ; ce qui fut 
exécuté en partie par les François, & en par-'^ 
tie par les Anglois. 

Surquoi il faut confiderer attentivement 1 
I. fi le Traité de Hanovre eft contraire à la 
Quadruple Alliance, ou non? 

II. Si ce Traité eft conforme auxConftitu- 
tions de l’Empire , & s’il eft valable à cet égard? 

Quant à la première Queftion , nous a- 
vons montré ci deftus , quQ la Quadruple 
Alliance eft la bafe & le fondement du Trai- 
té de Vienne. D’où il fuit conformement 
aux Loix du Droit de la Nature & des Gens, 
que les Accords appuyez fur ce fondement, 
& conclus entre l’Empereur & le Roi d’El- 
pagne, doivent être reconnus valides, & ob- 
fervées par tous les autres Princes Alliez , 
dont il a été fait mention dans l’Article III. 
& V. du Traité de Vienne, & l’on doit plu- 
tôt avoir égajfd à l’obligation . çqnçratftée pat 
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ce Traité , dont le but eft d& maintenir li*' 
Paix & la tranquillité en Europe , qu’à, l’oflre 
de la, Médiation qui ne regarde , pour ainfi> 
dire , que les Acceflbires. Ainfi les Princes» 
compris dans le Traité de Hanovre, peuvent, 
fans préjudicier à- leurs Droits , accéder au 
Traité de Vienne j & quand même ils ne le 
feroient pas , Leur Maj. T. C. & Brit. fonti 
abfolument tenues de s’y conformer à l’avenir* 
on confequence de la Quadruple Alliacé. On 
ne peut pas conclure de ce qui a été dit pré- 
cédemment que le Traité de Hiannovre, bien» 
loin d’être contraire à ’ la Quadruple Allian- 
ce, peut parfaitement lui être concilié. Can 
pour ce qui regarde en particulier les Rois, 
de France & d^Aoçleterre, qui ne fçait que 
les Conventions ftipulécs dans la Quadruple» 
* Alliance, félon la forme & teneur des Ac- 
cords précedens, & nommément du Traité 
d’Utrecht de 1713-, tendent toutes enfem- 
ble à l’avantage de ces deux Princes , &s 
qu’on ne peut les changer pour quelque rai- 
fon que ce foit. 

Quant à l’autre Queftion j fçavoir fi I6 
Traité de Hannovre convient aux Conftitu- 
tions de l’Empire, ou s’il leur eft contraire,' 
FAuceur du TruiU de Hannowe y 

a pris ce dernier parti -, & les Remarques Jùri 
HAnalyfe du Traité de Hannovre , défcndene 
le premier. Les Preuves qu’on allégué con- 
tre la validité de ce Traité ‘ relativement au» 
Conftitutions de l’Empire fe reduifetK à dire , 
X. que la Garantie refpeélive promifè dans 
FArt. II. à l’égard des Poflèffions & des Droit» 
conteftez, eft préjudiciable à lajurifdiétion ôe 
«U PouToir do l’Empereur. 2. Qpe le Droit 

. ' que 


Digilizccl by GoogI» 



Négciafions , Ménio^is ^ Traitez. , 

que les Priaces & les divers Etats de l’Em- 
pire ont de conclure des Traitez avec les 
PuilTances Etrangères , eft trop reftraint par 
les Loix publiques. 3. Qye les conditions 
mutuelles ftipulées par le Traité de Hano- 
vre font d’une nature à exciter uue Guerre 
dans l’Empire , & l’expofer aux invafions des 
François. 4. Q^i’on ne voit pas comment 
accorder la promeflè de fournir à un Prin- 
ce étranger, ou aux Ennemis de l’Empire, 
des lêcours pour le détruire , avec l’obliga- 
tion de le défendre pendant la Guerre. U 
eft bien yrai qu’on peut diftinçuer entre Roi 
& Eleéleur , mais cette diftinclion ne peut 
point être employée au delâvantage de l’Em- 
pire. Voyons à préfent en peu de mots , fi 
ces raifons principales ont été bien difeutées 
& refutées par l’Auteur qui a défendu la 
caufe de la partie adverfe. 

Pour commencer par ce qui concerne le 
Droit accordé aux Princes d’Allemagne paf 
les Conftitutions de l’Empire , & en parti- 
culier par la Paix de Weftphaiie , de con- 
traéier des Alliances ; fi l’on confidere en. 
général ce que cet Auteur en a dit , on 1 © 
croira indubitable. En effet , on ne peut 
prefque pas douter que les Eleéteurs & les 
divers Ordres de l’Empire ne puiûènt s’en- 
gager à une Garantie mutuelle de leurs 
Droits & de leurs Poflèflions , fur tout , fi 
d’autres veulent faire valoir quelques préten- 
Cons, ou fi la chofe eft remife au jugement 
de l’Empereur , pourvu néanmoins qu’on 
ne touche point au Pouvoir & à la Jurifdic- 
tion fouveraine de ce Prince. Car , puif- 
qu’un tçl engagement n’a d’autre but que de 
E a s’opo- 
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s’opofêr aux troubles que d’autres pouroietïlT ' 
exciter , il s’enfuit naturellement que des 
Pa£ts de cette nature ne tendent point à 
maintenir des Droits & des Poflèfîîons corr- 
tre le Jugement qu’en auroit porté l’Empe- 
reur , à moins qu’ils ne fuffent contraires à 
la Paix de Weflphalie , qui défend d’em- 
ployer les voyes de fait , & qui ne permet 
que les voyes de Droit , & de- menaces tout 
au plus. On doit penfer tout autrement des 
Traitez d’ Alliance que les Eleéleurs & Prin- 
ces de l’Empire contradent avec les Rois & 

* autres Potentats, de même que de la Garan- 
tie mutuelle ftipulée entr’cux par raport à 
leurs Droits & Pofièffions. Car , quoique 
ce ne fut pas l’intention des Parties contrac- 
tantes d’afïbiblir ou d’éluder l’Autorité & le 
Pouvoir de l’Empereur, il peut pourtant ar- 
river , par exemple , que la reftitution d’urr 
tel Territoire , que l’Empereur auroit or- 
donné être faite, feroit empêchée ; puifque, 
celui qui lêroit obligé à la reftitution, peut 
implorer le fecours d’un Prince Allié , & le 
porter à ia Garantie indéterminée à laquelle 
il eft engagé. Ce qui eft- viûblcment con- 
traire aux Conftitutions de l’Empire, & à la 
caufe reftridive inferée dans les Traitez de 
Weftphalie, ou d’Ofnabrug Art. VIII. §. 2 . & 

' de Munfter §. 6%. qui porte que ces Allian- 
ces ne préjudicieroient point à l’Empereur , 
ni ne dérogeroient à la Paix de Vienne , le 
ferment par lequel chacun eft engagé à l’Em- 
pereur & à l’Empire fubfiftant fans alteration 
à tous égards. Or , puifque cette Garantie eft 
coritraire en t^elque manière à la Jurifdidion 
légitime de f Empereur, il s’anfqit clairement 

" . ' ' qu’elle 
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qu’dle eft contraire à la Paix publique , au 
véritable fens du Traité <ie Weftphalic , & 
aux engagemens qu’on y a contradtez par un 
ferment Ibleranel ; puifque félon le dernier 
Recès de l’Empire de 1654. ftipulé à cette 
occafiondans le fufdit Traité de Weftphalic 
Art. XVII. §.4. en ces termes; „ qu’il ne foit 
3, permis à aucun Etat de l’Empire de podr- 
3, fuivre fon Droit par force & par armes, mais 
„ s’il eft arrivé , ou s’il arrive ci-après quel- 
3, que démêlé, que chacun tente les voyes or- 
3, dinaires de la Juftice 3 & quiconque fera au- 
j, trements ^u’il foit tenu pour ituradeur de 
33 Paix: d’ou il fuit que celui des Membres 
3, de l’Empire , fans aucune diftinâion 3 qui 
^3 entreprend quelque chofe direâement ou ia- 
„ diredement opofée aux Conftitutions de 
3, l’Empire,- eft cenfé avoir troublé la Paix 
3, publique”. Ces paroles du Traité de Weft* 
phalic3 ne doivent pas être expliquées , com- 
me le feit l’Auteur des Remarques fur 
lyfe du Traité de Hanovre, qui croit qu’elles 
ne font qu’indiquer aux Membres de l’Em- 
pire 3 la défenfe qui leur avoit déjà été faite 
par une Paix publique 3 de s’attribuer le Droit' 
de juger des aftàires dans ' lefquelles ils font 
intéreftez comme partie; les paroles qui fui- 
vent immédiatement celles que nous avons 
citées , font aflèz voir le contraire : Ce qui 
aura été défini par fêntence du Juge 3 doit 
être mis à execution fans diftinâion d’Etat, 
comme le portent les Loix de l’Empire fur 
l’examen des Arrêts & Sentences. 

Il paroit par tout ce que nous ayons dît , 
<]u’on ne manque pas de raifons pour fiiîre 
voir que le Traité de Hanover 3 en ce qui 

E 3 con- 


Digitized by Google 


yb Reciùil H^ifriiiue 

concerne les Eledçurs de Brandebourg & cte 
Brunfwic-Luncbourg, de tncme que les Rois 
de la G. B. ‘& de Pruffe, confiderez comme 
Elcdeurs & Membres de l’Enipire, ne pèift 
être concilié aufli facilement qae quelques-, 
uns l’ont crû avec les Çonftitutions & les 
Loix fondamentales de l’Empire, & en par- 
ticulier avec la Paix dé Weftpbalie , que S. 
<M. T. C. eft tenue d’obferver en tous !«; 
points qui r^ardent les Droits de l’Empe- 
teur & des Etats de l’Empire. Bien plus , la 
Garantie que les Rois de la Grande Bretagne 
'& de Pruflè ont promifê au Roi de FrSnœ 
fans diftinélion, femble contredire à Ces Gon- 
Éritutions. Eneflèt, ce Prince poflède plu- 
fieurs Terres fur lefquelles l’Empire a tou- 
jours confervé lès Droits dans leur entier , 
telles font le Comté de Boür^)gne & les 
Villes immédiates de l’Alface; Voiex la der- 
nière Capimiation de l’Emper., Art. XXVII. 
où il eft certain qu’il ri’eft permis à aucun 
des Eleéleurs ou Etats de l’Empire de s’en- 
gager à la Garantie de ces pofleffions, puifqüé 
cette obligation né peut point être conciliée a- 
Vcc celle qui les enj^ge à maintenir les Droits 
de l’Empereur & de l’Empire, & à s’opOlèr 
•auSt ufurpations des autres Princes , & la 
juftice , l’antiquité & la force de ce dernier 
engagement empêchent de rien ftire qui lili 
ibit opofè. De forte que , comme on 1^ 
•déjà dit , il eft non -feulement défendu aufc 
Princes ôc aux Etats de conclure contre l'Era- 
pire, dont ils font Membres, des Alliances 
bffènfives avec les Puilîànces étrangères , 
mais même de s’engager à rien qui puiflfe 
contraire, diréiftement ou indireétemciit , 

‘ . au 
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aü brcn public & àux Oroits de l’Empire dads 
les AlUandes dêferifives. Si l’on pefc exac- 
tement les paroles de r'Article VIII. §. 2. 
de *la Paix ^Weftphalie, on verra que 1 ^ 
Princes & les^Etats'de r'Empire peuvent bien 
à la vérité 'Conclure des Alliances pour fe 
maintenir dans ‘leurs Droits & PofTeflions lé- 
gitimés, fans prqudicier à l’Autorité, 'fupre- 
me & à la Jurisdiâion de TEmpefeur, mais 
ils ne peuvent abfolüment s’engager à une Ga- 
rantie proprement dite à l’égard des Provinces 
& des Roiaümes étrangers, puifqu’il arrive- 
roit qu’un Prince , Membre de l’Empire , 
confumeroit au fecours d’une Puiflance é- ' 
trangere des forces qu’il auroit dû employer 
au profit de l’Empire. De forte qu’a juger 
félon les principes que nous venons de pofer, 
les Princes de l’Empire peuvent bien ^ par 
ces Alliances , fe m'-ttre fous la protedion 
des Souverains , mais non pas s’engager k 
Une defenfe réciproque , comme font des 
Nation libres. On croit que l’Article III.' 
feparé du Traité de Hanovre contient une 
Convention contradidoire. Car les Rois de 
la G. B. & de Prufle en tant qu’Eledeurs > 
lê font refervex la faculté de fournir leur 
contingent en cas d’une Guerre ofFenfîve de 
l’Empire contre la France , ayant au refte , 
grand foin d’obferver exadement le Traité 
Conclu entr’eux. On ne voit pas bien com- ^ 
tnent les Eledeurs , Princes & les Etats 
de l’Empire pouroiertt fecourir l’Empereur 
dans une Guerre ofFenfive ou défenlive , & 
affifter néanmoins. la partie adverfe en con- 
fequence d’une Garantie ftipulée réciproque- 
ment. Quoiqu’une -même ‘perfonne puilïê 
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avoir différentes qualitex morales 6c politi« 
ques, & que le Roi d’Angleterre ait conclu 
un Traité avec S. M. T. C. non feulement 
comme Eleétcur , mais comme Prince par- 
faitement libre & indépendant! il faut pour- 
tant remarquer j que les Accords ftipulex 
par ce Traité regardent particulièrement fes 
Provinces Héréditaires fituées dans l’Empi- 
re ; outre que la Puiflànce Roiale » dont 
quelques Electeurs font revêtus > ne les met 

{ )as au defTus des Loix fondamentales de 
'Empire, ni ne leur fournit aucun prétexte 
légitime de fufciter des Guerres & des brouil- 
leries contre l’Empire. On a pû voir quel- 
le étoit l’intention des Parties contraélantes , 
par les préparatifs de guerre qui le font faits 
dans la Baûè Allemagne , &c prefque dans le 
milieu de l’Empire avant la fignature des 
Préliminaires. Si on en fut venu à une 
guerre ouverte , l’Empire en auroit affure- 
ment été le Theatre. Il auroit été facile 
d’éviter ces contradictions. L’Empereur & 
lés autres Etats de l’Empire auroient été fa- 
tisfaits, fi la Garantie promifè n’avoit regar- 
dé que le Roiaume de France, & ce qui en 
dépend de Droit, en exceptant les Terres de 
l’Empire * puifqu’ils/doivent employer toutes 
fortes de moyens juftes & licites pour en con- 
lèrver la poflèfEon à l’Empereur, & lui demeu- 
rer uni comme au Chef, qui dirige tout le • 
Corps politique dont ils font Membres. Du 
refte , pour ce qui regarde en particulier 
l’Article V. de ce Traité , que nous avons 
déjà cité tant de fois, où il s’agit de la Ga- 
rantie , & de l’obfervation de la Paix de 
Wellphalie comme d’une Loi fondamenta- 
le 
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ïe de l’Empire, il n’y a point de doute que 
cette Convention ne puiffe fubfifter, pourvu 
que l’on n’ait rien en vûë contre le Couver-; 
nement, qu’on ne fourniflè point aux étran^ 
gers J’occafion de s’immifcer dans les affai- 
res de l’Empire, & que de là il ne naiflè 
point de brouilleries entre le Chef & les 
Membres , ou même entre ces derniers. La 
Theiê , lur laquelle eft apuyée la ftipula- 
tion contenue dans l’Article que nous ve- 
nons de citer, fe trouve établie dans l’Arti- 
cld XVII. §. 4. du Traité d’Ofnabrug, & 
§. 115 de celui de Munfter en ces termes: 
,, Toutes les Parties contraélantes feront obli- 
„ gées de maintenir tous & chacun des Arti- 
,, des de cette Paix contre tous ceux quivou- 
„ droient entreprendre de les enfreindre, fans 
„ diftindion de Religion. „ Mais nonobftant 
cette obligation , dans laquelle le Roi de 
France eff compris , le pouvoir abfolu de 
l’Empereur, appuyé fur les Loix fondamen- 
tales de l’Empire, demeure en fon entier, de 
forte qu’il n’eft permis à aucun des Etats de 
l’Empire , d’employer , pour defendre fora 
Droit, les voyes de fait, & de réprefailles ; 
au contaire , s’il furvient quelques Difpu- 
tes, fbit dans les affaires feculieres ou poli- 
tiques, la partie lefée doit s’adreflèr au Juge- 
competant, pour lui demander le redreflè- 
ment des torts qu’on lui a faits, & attendre 
tranquillement là décilîon. Si les Etats de 
l’Empire font troublez , fans une caufe lé- 
gitime, dans leurs Droits & poffèflîoris con- 
firmées par la Paix de Weftphaliej & fi le 
Tribunal ordinaire, bien loin d’y aporter le- 
remede néceffaire conformement aux Confti- 
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‘turiofnis de FEmpire, le refufe ou M‘tftirtéit 
h dhdfe en longueur fans auciraé liaifon fu5- 
fllânre, alors 'la garantie a licuj deforte qué 
les bons offices & la médiation relpeâ:ive 
Ttoidus inutiles, on peut avoir recours à ia 
force pour Obtenir le redreflement des torts 
& dommages, '6c même la reftitution en fs^ 
*veur de la partie Icfée. Ge qui à été exprfcfi. 
ïèment conclu Art. XVII. §. 6. de la pair 
tf Osnabiirg ôc f ii6. de celle de Munfter ; 
OiVil'eft dit que Ji dans l’espace de trois ans le 
différend ne peut être terminé par l’un ou 
l’autre de ces moyens , tous 6c chacun 
'des irlterelTez en cette tranfadion foient tenus 
■de fè joindre à’ia partie lezée, 6c de l’aider 
■de leur Confeil & de leurs forces à repouITer 
^Injure , après que l’bffenfé leur aura fait 
énrendre que les Voyes de douceur 6c de ju- 
■ftice n’ont fervi de rien : Sans préjudice toute 
fois au refte de la jurisdidion d’un chacun > 
& de l’Àdminiftration competante de la jufti- 
’çe, fuivant les Loir 6c Çonftitutions de chaque 
'Prince 6c Etat. 

' Il ne faut pas oublier ici ce qu’à dit l’Au- 
teur de l’Analyfe du Traite de Hanovre, que 
nous avons déjà cité tant de fois, à legard 
de l’Article VIL de ce Traité, 6c la matière 
de Finvitation faite aux autres PfînCes pour 
y accéder, qu’il prétend 'être fondé en raifon , 
ou devoir paffer pour une faufîe interpréta- 
tion de l’intention des Princes Contraâans. 
Car enfin qui de ceux qui fçavcnt quelle à été 
la câufeimpulfive, 6c les autres Circonftances 
delà conclufion de ce Traité, croira que les 
Princes intereffezau Traité de Hanhovre, ont 
ihvité ferieufemènt S. M. I. à y accéder. 
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Le Roi d’Efpagne, ou même la Coür de 
Ruffie & celle de Pologne ? Quand mêrtîe 
on accorderoit à l’Auteur des Remarques fur 
l’Analylè &c. que les Conventions ftipulées 
dans le Traité de Hannovre priles en gene- 
ral & dans leur fens littéral , font conçues 
de telle forte que chaque Prince , pour le bien 
da la paix & de la tranquillité, auroit pu les 
approuver,, en accédant audit Traité; cepen- 
dant il paroît par tout ce que nous venons dé 
dire que ^upofé même que chacun en parti- 
culier, fc fut propofélaconfervationdela paix, 
l’Acceffion n’auroit pas eu lieu , puis qufe 
dans l’Article VII. on étoit convenu que 
Leurs ’MajeJlés T. C. Bfitannique ^ PruJJienrte 
inviteroient les Puijjances ^ Etats ^ dont Elles 
' sonviendroient entf elles , à accéder au prefedt 
Traité. On avoit defigné dès auparavant les 
Rois de Suede , de Dannemark & de Sardaigne. 
Les deux premiers y ont accédé en effet ; mds 
le dernier à gardé la Neutralité. La raiforts 
qui a porté ces Puiflances Contraéhrites à 
inviter les Erats Generaux à accéder au fûsdit 
Traité, eft que la Cour de la G. B. & L. H. 
P. avoient auparavant ftipulé des Conven- 
tions particulières, & que ces Puiflances fo 
trouvoient unies par les interets du Commercé 
-& de la Navigation; outre que d’autres rai- 
fons pri/es de l’Etat prefent des affaires oiit 
pù aufli les y engager. Quoi que, dans les 
commencemens L. H. P. fiflent naître di- 
verfes difflcultez contre cette acceflïon, par 
ce qu’en effet cette Affaire paroiflbit fort épi- 
neufe & même dangereufe à la plupart, ce- 
pendant l’Ambafladeur de France, & delà parc 
de George I. Roi d’Angleterre, le Vicomte 
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de Townshend, qui fut envoyé exprès à la 
H^e, firent tant d’inllance, qu’ils parvinrent 
cnfan à leur but. La Compagnie d’Oftende 
fuspenduë enfuite pour fept ans par les Pré- 
liminaires, étoit le véritable motif , de toutes 
ces démarches. On crut que la Rep. des Pro- 
vinces Unies non feulement pouvoit , mais 
meme devoit accéder au Traité de Hano- 
vre, parce que dans la Triple Alliance con- 
clue à la Haye le 4. Janvier 1717. elle avoir 
été partie Contrariante avec les. Rois de 
France & d’Angleterre j & cette Triple Alli- 
ance avoit été tacitement confirmée par ce 
nouveau Traité. Mais cette Republique n’y 
accéda pas purement & fimpleraent, comme 
les Puiffances contrarantes le fouhaitoient ; 
Elle jugea à propos d’y aporter diverfes 
Conditions & reftridtions , & l’effet de cette 
acccffion ne regarde que les conventions par- 
ticulières. Nous avons démontré ci-deflus 
que le Traité de Hannovre ne doit déroger 
en rien à la Quadruple Alliance; & l’accef- 
fion des Etats Généraux ne lui eft en rien 
préjudiciable, quoi qu’ils ayent toujours refufé 
d’acceder à la Triple Alliance qui, pourtant, 
cft principalement appuyée fur le Traité d’Ut- 
recht de 1713. & les autres pacifications con- 
clues entfeux & le Roy de France environ ce 
tcms'là. 
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C H AP I T R E IV. 

"Des démêlés que font entre le Roy 
d' F/pagne y & celui de la 0, Bref, oh 
. l'on traite de la Juftice du Jîege de Gi^ 
braltar y ^ de la Rejiitution de ce 
Fort y de l'IJle Minorque ^ de Port- 
Mahon; de même que de la refiitmiou 
des Fdijfeaux pris fur les Ejpagmls , 
de la compenjation des dépenjis de la ' 
Guerre, 

\ 

A Près avoir examiné la Juftice & la Na- 
ture des Traités de Vienne & de Han- 
novre , l’Ordre des Chofes demande que 
nous parlions des démêlés qui font entre la 
Cour d’Efpagne & celle de la G. B. démê- 
lés qui ont donné lieu à tant de troubles 
& à tant de deliberations. Examinons d’abord 
l’Origine de cette affaire, il n’eft pas nécef- 
faire de lui donner naiflànce dans les troubles 
qui, dans les fiecles precedensj ont agité la 
Belgique & qui ont fouvent excité des divi- 
fions confiderables entre ces deux Royaumes 
tant à caufe du Commerce de l’Amerique, 
que des difïerens de Religion, nous avons 
dit au Commencement de cet ouvra^ qu’oa 
devoit regarder l’épineufe affaire de la fuccef- 
fion d’Efpagne comme la fource des guerres 
qu’on à vues entre les Princes de l’Europe 
au commencement de ce fiécle, c’cft: à cette 
fource qu’on doit auffi-raporter les différends 
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dont il s’agit. Les débats furvenus. avant 
tetre guerre ^ntre les deux nations , au fujet 
du Coramèrce des Indes , avoient été appaiés 
par des Traité? folemnels renouveUÉs & corw 
firines fous le régné de Charles II. Roi d’Ef- 
pagnp:> conjnae l’exigeoit le bien de la paix 
& la tranquillité publique. Mais le Roi Char- 
les II. étant njorc fens héritiers & fanpenfensj ’ 
le Roi de la Grande-Bretagne , les Etatâ 
Generaux conclurent > avec l’Empereur 
Léopold I. un Traité le 7. Sept. 1701. par 
le quel Us s’engagèrent à la defenlc & à la 
g^amiie des droits de la roailbn d’Autriche 
à la Couronne d’Efpagne. Pendant la guer^ 
re , les Anglois envoyèrent une Flote en 
Efpagne, l’ân 1704 j affilèrent & prirent 
Gibraltar, de même que rffle Minocque ôc 
Port mahon , qu’ils ' ne retinrent point an 
nom du Roi d’Ahgletcrre , ou de la Nati- 
on, puüque tous les progrès que les arme^ 
de ces Puiflançes Alliées fàifoient en Efpa- 
gne, étoient à l’avantage de la Maiîbii 
d^Autrichcj conformement au Droit des Gênai 
& à la nature de ces fortes d’ Alliances 5 cé 

â ui avoit même été fufijâmmeht énoncé 
ans le Traité que nous venons de citer. 
Car les Ar^lois & les HoUandois , eu éga|d tani| 
à" l’Oblrgatiori où ils étoient de raa^tenii , 
îa balance en Europe, qu’à leur CommerÇiÇ • 
d’Efpagp.è^^' il eft certain qu’üs ne pouvoient 
s’attribuer 'auc un droit fur les conquêtes qu’il| 
firent en Efpagne j qu’elles ne leurs eulfboe 
été cédés par une Couyeruion exprelïe j I’cXt 
ception qui fc trouve à l’Article VI. de la 
grande Alliance > dont nous avons parlé « 
confirme cette réglé : „ Qu’il foit permis 
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5, au Roi d’ Angleterre & aux Etats Generaux^ 
5, d’un commun Gonfentement J pourl’Utiiité,- 
„ & la Commodité de la navigation & du 
„ Commorce de leurs fujets de prendre & die; 
„ retenir comme leur apartenanc les Terres & 
„ les villes des Indes qui font de la jurüdidion 
35 de rEfpagne.5, D’où il fuit que les Anglois, 
jufqu’en lyr?- n’ont pu pofifeder Gibraltar- 
6c Port Mahon comme leur apartc^ant en^ 
propre ; mais feulement ils ont pu mettre 
des Garnifons pour la fureté de leur commerce 
ju/qu’à la fin de la guerre, ou jufqu’à ce que la- 
liberté de ce Commerce eut été réglée avec Jo- 
fucceflèur du Roi Charles. En 1712. Ics- 
Anglois & les Hollandois changèrent de 
deffein, ils quittèrent le parti de la Maifon- 
d.’Autriche, & en 1715. ils conclurent une 
alliance avec la France & l’Efpagne. On vie- 
bien par là que la Cour de la Gr. B.' 
n’avoit cherclié une occafion favorable pour 
-faire la paixj qu’afin que les endroits, donc 
nous venons de parler, demeurafïènt en polJ; 
feffion. Ainfi, comme il importoit beaucoup- 
à la France 6c au Roi Philippe V. que la^ 
polTeffion du Royaume d’Elpagne lui fut* 
alTurée, ôc la paix conclue, on fut peu déli- 
cat fur les Conditions qui furent propofée» 
par la Reine d’Angleterre,' qui fe relêrva,' 
par les Art. X. 6c XI. du Traite conclu à tJc» 
rechc le 13. Juillet 1714. la poflelTîon de Gi- 
braltar ôc de Porc Mahon. Mais cette cefiGo» 
ayant été faite en un tems que la maiibnt 
d’Autriche n’avoit point encore renoncée 
au Royaume d’Efpagne , elle ne pouvoir 
point par confequent être préjudiciable à le» 
droits , deforte que, fi ce Royaume étoit tombé 

à la 
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à la maifon d’Autriche, les Anglois auroienc 
été obligés à la reftitution & évacuation des 
places fufdites, comme il paroit par les rai- 
ibns ci-defTus alléguées. La poue 01 on n’en 
à été remife aux Anglois qu’à de certaines" 
conditions qui fe reduifent à ceci : Que les 
Naturels de Gibraltar & de l’Ifle Minorque 
auroient une plaine & entière liberté tant 
dans ks chofes Ecclefiaftiques que Civiles, 
qu’on ne les troubleroit pour aucune raifon 
fur le fait de la Religion j qu’on n’y donne- 
Toit azile ni aux Juifs, ni aux Maures, fous 
quelque prétexté que ce pût être ; qu’il ne 
teroit point permis d’y introduire le gouver- 
nement Anglois ; qu’on ne pouroic poinB 
s’en^rer des Terres VoiGnes apartenantes 
à l’Efpagne , fous prétexte de jurifdiétion ; 
EnGn qu°on ne toumeroit point le commerce 
siu defavantage de l’Efpagne J contre les Con- 
yentions ftipulées à ce fujet. 

A ces conditions les Angloîs demeure- . 
xent par le Traité d’Utrecht paiGbles poCTef- 
feurs des endroits dont nous avons parlé, 
jufques à ce que l’AfiFairede la fucceffion, qui 
n’étoit pas encore terminée , excita encore de 
nouveaux troubles entre l’Empereur & le Roi 
Philippe. Deforte que la cour d’Efpagne , aïant 
refufe d’accorder à la Quadruple Alliance, 
dont le but étoit de pacifier cette difpute, &c 
même de l’approuver , le Roi de la Gr. Bret. 
mit, félon la Convention arrêtée entre les 
parties Contraâiantes , une flote en Mer 
fous le commandement de l’Amiral Bihg, 

3 ui fit Voile du Côté de Sicile pour donner 
U fecours à l’Empereur j cette flotte bâtit 
en 1719. celle d’Ef^gne par ce moyen les 
, , ~ ' Efpagnols 
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furent chaflèz de la Sicile, quivinrau pouvoir 
de l’Empereur. Les Anglois avoient com- 
mencé à former de grands projets ; ils failirenc 
avec plaifir cette occafion d’obliger l’Empe- 
reur, s’imaginât que cela ferviroic à les con- 
firmer dans la pofleffion de Gibraltar, & de 
riüe Minorque. Leur deffein étoit d’annuller 
peu à peu les conditions attachées à la Cef- 
fion qu’on leur en avoit faite , & d’incorporer 
ces places au refte de leurs Etats. Ils com- 
mençoient à inquiéter les Catholiques fur l’Ex- 
ercice de leur Religion. Ils permettoient aux 
Maures de fejourner à Gibraltar contre une 
des Conditions exprefles de la Ceflion, & 
même > contre les Conftitutions & les loix du 
Royaume d’Efpagne , on y pcrmettoit le 
tranfport & le trafic des marchandifes défen- 
dues , les Vaiflèaux de guerre appartenans 
aux Maures & aux Pirates y étoient reçus 
comme en un Heu de refuge, de même que 
les Banqueroutiers , & autres Malfaiteurs > 
au grand dommage du Commerce d’Efpagne , 
& même par ce moyen l’Efpagne fe trouvoic 
expofée aux incurfions & invafions de fes 
Ennemis. Ce qui étant de toute notoriété, 
porta la Cour d’Efpagne , quoi qu’Elle eut- 
accedé à la Quadruple Alliance en 1720*} à 
demander la reftitution de Gibraltar & de 
Port Mahon , perfuadée que les dangers , aux- 
quels elle fe trouvoit expofée depuis que ces 
deux places étoient au pouvoir des Anglois, 
augmenteroient encore dans la fuite. Cette 
demande ne parut pas d’abord û injufte j puis 
que le Roi d’Angleterre, dans les Lettres 
qu’il écrivit à S. M C. en 1721. en promit 
Ja reftitution^. Les Miniftres d’Efpagne, 
Tme V, ' F ’ en- 
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cntr’autres preuves ont apuyé fur ces Lettres; 
le Marquis de Pozzobueno , Ambafl&deur 
d’Efpagne à la Cour d’Angleterre , l’a fait 
dans la Déclaration qu’il laiiïa à Londres à 
Ion départ. Néanmoins l’Efpagne infiftoit 
toujours , ôc les Anglois fe précautionoient 
contre cette reflitution, à laquelle on vou» 
loit les porter. - Ils tachoient de s’aproprier à 
titre de pofîèffion perpétuelle & inaliénable 
ces Places, dans lefquelles ils avoient dqa 
commencé à introduire la forme du Gouver-» 
nement Anglois. Cela fit que les Efpagnols 
infiilerent toujours de plus en plus fur la 
reftitution , & bien loin qu’ils vouluilènt a- 
lors iê fervir de moyens violens, ils em- 
ploierent la voye de la douceur , 6c d’une Né- 
gociation amiable ; afin d’ôter aux Anglois 
toutfujet de plainte, on leur propolâ de cé- 
der ces Places pour Equivalent» ce qu’ils 
rejetterent, fur tout quant à une fomme con- 
fiderable d’argent , qu’on leur offrit de la parc 
de l’Efpagne> difant que l’Angleterre n’avoic 
pas beloin d’argent, mais de fureté pour fà 
Navigation 6c fbn Commerce. 

Tandis que cette afifeire, qui n’avoit point 
été portée au Congrès de Cambray, parce- 
qu’elle ne lui apartenoit point > étoit ainfî 
débatuë entre les deux Cours , on travailloit 
à laConclufion du Traité de Paix entre l’Em- 
Çereur 6c le Roi Catholique. Dès qu’elles 
îut conclue, le Mihiftére Britannique voulut 
h rendre fufpede, en particulier quant à ce 
qui regardoit la reftitution de Gibraltar 6c de 
Port-Mahon, affurant qu’au préjudice de la 
Grande-Bretagne , ôc à l’avantage de l’Efpa- 
gne, il y avoit des Articles fecrett à cet é- 
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gard. Pour donner quelque aparence à cela, 
QU afluroic que M. deStanhope, Ambaffàdeur 
d’Angleterre à Madrid , ayant apris qu’il y 
avoir une Convention fecrete ou Traité of- 
fenfif , par la Déclaration que lui en avoir 
ftite le Duc de Ripperda, premier Miniftre 
d’Efpagne, il en avoir informé la Cour d’An- 
gleterre , afin qu’elle put fe précautioner à 
rems contre les deffeins que l’Efpagne avoir 
formez tant contr’elle, & contre la Maiibn 
de Hanovre. En 1726. les Anglois mirent trois 
Flores en Mer. L’une fit voile vers l’Ame- 
rique, l’autre pafla dans la Mediterranée, & 
occupa le Droit de Gibraltar ; & la troifiéme 
fut envoyée dans la Mer Baltique , protêt 
tant au refte qu’ils n’avoient deflèin d’ofFen- 
fer qui que ce foit, ni violer la Paix qu’ils 
àvdent jufques là entretenue avec leurs voi- 
fins ; mais qu’ils avoient feulement en vue 
de maintenir la tranquillité publique , & la 
balance en Europe, & défendre leur Droits, 
en s’opofant aux dangers qui les menaçoient. 
Mais quand on fçut qu’ils avoient mis le fie- 
ge devant Porto-Bello en Amérique , qui 
apartient aux Efpagnols, & qu’ils s’opofoienc 
au retour de leurs Gallions, ayant même dé- 
libéré s’ils les faifiroient, fupofé que l’occa- 
fion s’en préfentât, la Cour d’Efpagne com- 
mença a perdre patience, fur tout, lorf- 
qü’elle vit que la Flote Angloilê, qui croi- 
foit dans la Mediterranée, y avoit été envoiée 
plutôt pour attaquer les Côtes d’Efpagne, & 
empêcher la liberté du Commerce, que pouf 
défendre Gibraltar & Port-Mahonj elle n’en 
vint pourtant pas encore aux armes, perfua- 
dee que la yoye de la douceur , ôc une Né- 
- Fa gocia* 
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gociation à l’amiable , étoient préférables ik 
tout. Mais les Négociations étant inutiles, 
& le Miniftre Anglois ferme ■ dans fa pre- 
mière réfplution , Sa Maj. Cath. refolut le 
fi^e de Gibraltar. L’Ambaflàdeur Pozzo- 
bueno avoit quitté l’Angleterre un peu aupa- 
ravant > & déclaré par écrit- le fujet de kmi 
rapel. Ainfi le 22. Février 1727. ce fiége 
fut commencé fous le commandement du 
Comte de las Torres, & les Anglois défen- 
dirent le Fort avec beaucoup de valeur, 
par Mer & par Terre. La Flote, qui étoit 
devant Porto-Bello, & qui empechoù le re- 
tour des Vaiflèaux Efpagnols> oui fe trou- 
voient alors fur les Côtes de l’ Amérique, 
continua de croifer daiit cette Merj deiorte 
que les deux Nations fe prirent ptuûeqrs 
VailTeaux , & fe caoferent i réciproquement 
de grands dommages., tant en Europe; que 
dans les Indes Occcidentales. m 

Ces Expéditions militaires augmentant de 
jour à autre , de même que les brouilleries 
qui étoient entre la Cour Impériale & la Cour 
Brittannique , on convint.' enfin de porter au. 
Congrès tous les Differens pour tacher de 
les pacifier. Pour cet eflPet cm dreflà les Arti- 
cles Préliminaires , qui furent figne?. à Paris 
le ^o. Mai 1727 par les Plénipotentiaires de 
l’Empereur, du^ Roi de France j du- Roi de 
la Grande Bretagne, &.des' Etats Généraux 
des Provinccs-XJniesi & peu de tems après 
le Duc de Bournonville ,• Ambafladeur d’Ef- 

g igne, les figna à Vienne. Jufques là , les 
fpagnols s’éroient opiniâtrez , fans fuccès 
au fiége de Gibraltar j & ils convinrent avec 
les Anglois, par les Préliminaires . que -les 
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chofes demeureroienc dans l’état où elles 
étoient , jufqu’à ce qu’il en eût été autre- 
ment ordonné. 

Après avoir raconté fuccintement & félon 
l’ordre des tems, tout ce qui s’eft palTé entre 
J’/lngleterre & l’Efpagne au fujet de la refti- 
tution de Gibraltar & de Port-Mahon, 
voyons fi c’eft à bon Droit que S. M. Carh. 
a entrepris le fiége de Gibraltar, pris plu- 
fieurs Vaiffeaux Anglois, & fait plulieurs ac- 
tes , qui font des fuites de ces entreprifes : 
examinons d’un autre côté, fi ce n’eft pas la 
Cour Britannique qui a donné naiflance aux 
brouilleries & fomenté les DifFerens. Cette 
queftion eft d’autant plus importante que de 
(a décifion dépend celle de la Ratification 
des Préliminaires que S. M. le Roi d’Efpa- 
gne a refiifée. De là dépend encore la levée 
du liège de Gibraltar, la reftitution des Vaif- 
féaux qui ont été pris, la compenfation des 
Dépenles , &c. On traitera cette matière 
ex infiïtuto dans le Chapitre V. On peut 
déjà voir facilement, que, quoique le Mi- 
niftère Britannique couvrit fes delTeins du 
prétexte de prévenir les inconveniens, & 
tous ce qui pouroit troubler la tranquilli- 
té publique, la Cour d’Efpagne a pu pren- 
dre la chofe d’un tout autre fens. 11 eft vrai- 
qu’il a paru en Angleterre un Ecrit, qui, 
traduit en François, portoit pour Titre de Re- 
cherche des raifons de la conduite de la Grande 
Bretagne par raport à l'état prefent des affaires 
en Europe^ dans lequel ou tache de juftifier 
la conduite de la Cour Britannique , fous le 
prétexte d’une Alliance fecrette & offenfive , 
conclue entre l’Empereur & le Roi d’Efpa- 
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gne j mais les preuves , fur lelquelles l’Au* 
teur fe fonde, ne peuvent point paflèr pour 
folides. Car , quel fonds peut-on foire fur 
ce qu*à dit le Duc de Ripperda à Vienne 
dans un endroit particulier , fans aucun com-f 
mandement J ni inftrudlion de la part du Roi 
fon Maitre ? Ce qu’il a dit eft trop général 
& trop ambigu pour ne pas foire foujp<^onner 
qu’il avoir quelqu’autre chofe en vue. La 
communication du Duc de Ripperda avec les 
Ambailàdeurs d’Angleterre & des Provinces- 
Unies qu’on raporte au mois de Février. 
1726. touchant cette Union offenfive, ne déter- 
mine rien de pofitif & de certain. Quoiqu’on ne 
puiflfe pas nier que la Déclaration d’un pre- 
mier Miniftre d’Etat foit d’un grand poids» 
il faut pourtant examiner , fi la chofe eft vé- 
ritable & conforme à l’intention du Prince ; 
car il peut fe faire qu’un aveu de cette natu- 
re cache quelque rufe pour découvrir où ten- 
dent les defleins des autres. Or, toutes ces 
circonftances fe rencontrent dans ce cas- ci. 
La Cour de Vicne , ni celle de Madrid» 
n’ont jamais rien foit ni ratifié qui aprochât 
d’une Alliance offenfive , ce qui paroic par 
le Traité même de Vienne, que le Refident 
de l’Empereur à Londres communiqua au 
Miniftère Britannique. Quant à la Reftitù- 
tion de Gibraltar , S. M. I. a feulement pro- 
mis au Roi d’Elbagne, d’employer fes bons 
offices, & une Négociation amiable auprès, 
du Miniftère Brittannique. L’Auteur de l’E- 
crit que nous avons cité, ne nie pas que le. 
but du Duc de Ripperda , en faifont cette 
confidence, étoit d’empêcher la République 
des Provinces-Unies d’acceder au Traité de 
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Hanovre. Ceft à bon droit qu’on met au 
même rang ce que cet Auteur dit de la Dé- 
claration de S. M. Cath. touchant la confer- 
vation de la Compagnie d’Oftende j du Voia- 
ge du Duc de Warihon, partifan du Préten- 
dant, qu’on dit avoir pris le chemin de Vien- 
ne , enîuite celui de Rome , & enfin qu’il a- 
voit tourné fes pas du côté de l’Ëfpagne. Ce 
qu’il ajoute des roefures fecretes du Traité de 
Vienne, en faveur du Prétendant, touchant 
la Succelfion à la Couronne d’Angleterre , 
eft encore de la même efpecc. Les Mémoi- 
res préfentez aux Etats Généraux , à la Haye 
le 7. Mars & le i. Avril 1727. par le Mar- 
quis de St. Philippe, Ambafl'adeur d’Efpagne, 
prouvent affcz que la Convention ftipulée en- 
tre l’Empereur & le Roi d’Efpagne, touchant 
le Commerce dô la Compagnie d’Oftende , 
eft bien éloignée d’une Alliance offcnfive» 
puisqu’on s’offre feulement d’agir à l’amia- 
ble, & par voye de négociation. On ne 
peut conclure autre chofc des Lettres & des 
Déclarations, dont nous avons parlé , fi ce 
n’eft que par le Traité de Vienne, la Cour 
d’Efpagne a promis de défendre la Compa- 
gnie, 6c de maintenir fes Privilèges contre 
tous ceux qui voudroient l’attaquer, tl eft 
donc clair que c’eft en vain qu’on a fupofé 
qu’il y avoit à cet égard-là quelque conven- 
tion iecrete , & qu’on l’avoir infinué aux 
Etats Généraux , afin qu’ayant refufé les 
propofitions de l’Empereur 6c du Roi d’Ef- 
pagne , ils accedaffent plutôt au Traité de 
Hanovre 6c que par là , on vint plutôt ôc 
plus facilement au but qu’on s’étoit propofé. 
Il en eft de même de la Convention qu’on a 
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fupofé avoir été ftipuléc en faveur du Prétend 
dant, puifqu’on ne peut le prouver comme 
il faut, ni par le Voyage du Duc de War* 
thon , ni de quelqu’autre maniéré que ce foie. 
II eft vrai qu’il a démeuré quelque tems à 
Vienne & à Rome, & que de là il s’eft ren- 
du a la Cour d’E^^ne : on fçait encore qu’il 
fuit le parti du Prétendant, mais s’enfuit il 
de là que la Cour de Vienne & celle de Ma- 
drid ont conclu quelque chofe en faveur du 
Prétendant, & qu’on auroic violé par le Trai- 
té de Vienne , les Conventions anterieures 
ftipulées pour la Succeffion dans la Maifon de 
Hanovre? On ne peut abfolument point con- 
clure de là qu’on ait dérogé à la foi des an- 
ciens Traitez. Car, outre la forte préfump- 
tion *qu’on a de la fincerité des Parties inté- 
reffees au Traité de Vienne, qui ne laiflè 
aucun lieu à ces fortes d’imputations; il pa- 
roit de là, & on a même fait voir par le De- 
cret de la CommiCGon Impériale du 17. Mars 
17x7. que l’affaire du Prétendant avoit fèrvi 
de prétexte aux mouvemens de la Nation 
Angloife; & la Convention offenfive debafe 
au Traité de Hanovre. Quand même on feroic 
affuré que le Duc de Warthon ou autres, qui 
fuivent le parti du Prétendant, auroient fait 
quelque propoiition en fa faveur, s’enfuivroit 
il qu’on y auroit fouferit? On avoué même 
que le Duc de Ripperda , qui avoit avoué l’af- 
faire de la reftitution de Gibraltar & de 
Port Mahon, n’a rien dit de celle-ci, aux 
Ambaflàdeurs de la Grande Bretagne & des 
Etats Généraux. On peut ajouter à cela que 
l’armtment de l’Efpagne en lyatJ- n’étoic 
point pour faire irruption en Angleterre . ou 
en 
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en Irlande , mais pour repoufler les infultes 
& s’opofer à l’invalion des Anglois, qu’on 
favoit qu’ils méditoient conjointement avec 
les François, même avant l’arrivée de leur 
Flore. Cette précaution étoit nécelTaire à 
caulê des DifFerens confiderables qui étoienc 
alors entre la Cour de France & celle de 
Madrid i DifFerens qui étoient fomentez par 
le premier Miniftre d’Etat , & l’on doit d’au- 
tant moins l’improuver, & la régarder com- 
me l’efFet d’une Alliance ofFenlivc, que le 
Traité de Hanovre & fes Articles fecrets , 
donnoient un fujet de fe préparer à la guer- 
re, & de repoufFer la force par la force. Rien 
de plus jufte que de pourvoir à la fureté des 
Côtes , & des Frontières du côté de la Fran- 
ce. 

Ce qui a été avancé de la part de l’Angle- 
terre, touchant cette Expédition, a été dit 
fans preuve , quoi qu’on dût le prouver. Ce 
qui feit voir que ç’a été un prétexte pour co- 
lorer les hoftilitez commifès par les Anglois , 
du confentement formel ou tacite du Miniftè- 
re François, afin que le Parlement d’Angle- 
terre, fans blâmer la conduite du Miniftère 
Britannique, leva les fubfides néceflaires pour 
fburenir cette guerre. Si l’on examine fin- 
cerement & fans préjugé ce qui a été dit là- 
deflus de part & d’autre, on verra facilement 
que ce qui eft arrivé en Efpagne, ou ce qui 
a pû donner des fbupçons aux Efpagnols, ne 
concerne point la Cour Impériale, qui a ob- 
fervé exadfement de paroles & d’effets ce à 
quoi elle s’étoit engagée envers la Cour Bri- 
tannique. Si l’on fait attention aux preuves 
qu’on a avancées, & à leur qualité, à peine 
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paroitra-t-il qu’on puiffe regarder comme 
(me Calomnie ce qui a été ' avancé Tur des 
relations dignes de foi, touchant une négo- 
ciation de PAngleterre avec la Porte Otto- 
mane , ou qu’on doive le rejetter fur le 
(bupçon de l’alliance ofFenfive. Quand mê- 
me ü feroit vrai qu’il y eut un Traité con- 
clu en 1725. entre l’Empereur & le Roi 
d’Efpagne contre l’Angleterre j pour quel- 
que raifon fecrete; ce qui à été nié ouver- 
tement par la Cour de RuflSe, outre qu’orÿ 
ne peut en donner aucune preuve, quand 
même, dis-je, cela feroit certain j il n’étoit 
pourtant pas permis fur des raports vagues & 
indéterminés , ou fur des foupçons outrez , 
d’armer une flote pour attaquer les côtes d’Éf- 
pagne, & troubler la liberté du commerce. 
Ce procédé eft fi éloigné d’une fimple pré- 
voyance défenfive qu’il peut pafler pour Agref- 
fion. Si l’on fe fut contenté d’augmenter 
les girnifons de Gibraltar & de Port-Ma- 
hon , ou de pourvoir , par des moyens légi- 
timés à la fureté publique , & particulière de 
l’Angleterre , l’Efpagne n’auroit pas eu tant 
de fujets de s’en plaindre ou de s’y 06- 
pofer. 

Mais, dés que les Efpagnols ont vu qu’on 
employoit des moyens dangereux pour leur 
Etat & hors d’ufage', leurs côtes étant cou- 
vertes de VaifEaux de guerre étrangers qui 
attaquoient & empéchoient le Commerce , 
ils ont pû s’opofer à ces hoftiiitez, qui pou- 
voienr bien paiïèr pour une infraéiion de la 
paix qui avoir fubfiilé jufques là, au moins en 
apparence , entre l’Efpagne & l’Angleterre , 
deforte qu’ils pouvoient ufer du Droit de 
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reprefailles , comme ils ont fait en afBégeant 
Gibraltar. C’cft là un ufage conforme au 
droit des Gens , quoique la partie adverfê 
n’en foie pas encore venue à une guerre 
ouverre & déclarée. Il ne s’agit pas feule- 
ment ici de favoir fi les preuves oue l’Ef» 
pagne allégué en faveur de la reôitutionj 
ont pû l’autorifcr à afïieger Gibraltar j mais 
il faut principalement examiner, li cette 
pretenfion de la reftitution de Gibraltar, 
ne fè trouve pas encore fortifiée par les 
tords que cette alienation caufe à un Etat 
pacifique , û c’eft fur de bonnes raifons , 
qu’on infifte là de (Tus , & fi l’on a pù juG* 
ques ici refufer une réconciliation, une nou- 
velle paix , & une confirmation de l’ancien- 
ne, ou en venir dérechef aux armes? Cela 
paroit conforme au Droit des gens ôc 
fe trouve même appuyé fur les entrepri- 
fes de la Cour britanique ; Entreprifes 
qui ont pleinement perfuadée la Cour de 
Madrid que la poffeffion de Gibraltar & de 
Port-Mahon eft fort préjudiciable au Royau- 
me d’Elpagne , & même aux autres na- 
tions, ces deux places rendent les Anglois 
prcfque entièrement maîtres de la Mer. 
C’eft un ancien ufage que l’on peut ufer de 
reprefailles, quoique la guerre ne foit pas 
encore entièrement déclarée , & qu’on n’ait 
pas encore ouvertement mis en ufage des 
moyens offenfifs : Il fufiît qu’un Etat fe 
trouve menacé des armes ennemies, qui l’ex- 
pofent à un danger évident , pour être en 
droit de le prévenir par toute fortes de 
moyens : En ce cas la , (& c’eft précifê- 
ment celui dont-il s’agit), on peut encore 
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Il paroit , par tout ce que nous avons dit 
du procède des Anglois , qu’ils ont donné 
lieux aux Efpagnols de s’opoler à leurs entre- - 
priièsj & puüqu’ils avoient defTein de faifir 
(comme ils l’avoient tenté) les Vaiffeaux 
dé Efpagnols * fans doute que ceux-ci ont- 
pû employer les moyens néceflàires pour 
attaquer & prendre les Vaiflèaux Anglois- 
qu’ils rencontreroient en .Mer , ou dans les 
Ports & à hauteur de leurs Côtes. 

De là , il fuit » la chofe confideré en elle- 
même, que les Efpagnols ne font point te-’ 
nus à reftituer les Vaiffeaux, & que les Aii- 
glois ne peuvent le prétendre , à moins que la 
Paix ne foit conclue à des conditions bonne-' 
tes, 6c que l’affaire de la compenfation des 
torts des frais caufez pendant la guerre, n’ait* 
été difeutée. Les Vaiffeaux pris fur l’Enne- 
mi pendant une guerre ouverte , ne doivent- 
point être rendus 5 mais, chacun doit retenir 
ce qu’il a pris, à moins que la reftitudon 
ni fut expreffement ftipulée dans la paix qui 
interviendroit. Ce que l’on dit ici de la re- 
fiitution des Vaiffeaux pris fur les Anglois ; 
doit .'s’entendre principalement du Vai^ 
feau le Prince Fredric , pris pendant le fi ége 
de Gibraltar j car quoique la Compagnie du 
Sud, precende que ce Vaiffeau , doit lui 
être reftitué, alléguant en faveur de cette 
pretenfion , un traité qu’elle a autrefois con- 
clu avec les Efpagnols qui porte que les 
Vaiffeaux qui lui appartiennent ne pourront 
être arretés qu’après un certain tems déter- 
miné par ce traité ; la Cour d’Efpagne le 
fonde, pour le retenir, fur ce que le Vaif- 
feau étant chargé de marchandifes defen- 
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4uës & de Contrebande, doit être cenfé de 
hf»»€ prifi ÿ ajoutant que le traité qu’on aU 
l^e, ne peut point être appliqué au cas 
dont il s’agit. , ^ 

,U paroît, par les raifons que nous venons 
et déduire, que l’Efp^nc a cû droit de re- 
fgfer la reftitution des Vaiffeaux pris fur les 
'Anglois, & en particulier de celui qu’on 
nomme le Prince Frederik, mais on fera en- 
core bien plus convaincu de la juilice de 
ce refus, u l’on examine à prefent l’afl&ire 
de. la compeniâtion des depenfes • fûtes pen-, 
daot la guerre. C’efl: là, un des dii&rens 
qui font entre la Cour d’Ëfpagne Sc celle 
d’Angleterre. Les Hoftilités des Anglois, & 
leûége de Porto-Bello, dont le but étoit de 
retarder le retour des Vaiflëaux Eipagnols 
ou même de les prendre , cmt donné .lien 
à la cour d’Efpagoe , d’ulêr du droit de re-, 
prefailles ; C’eft là ce qui a donné lieu à la 
prife de pluGeurs Vaiflëaux Anglois ^ &. mê-, 
ine au flége de Gibraltar, ainG , on ne peut 
regarder que comme • très conforme au £)roit 
des gens la réparation des domma^ caufés 
par les hoftilitezj & la compenfttion des. 
depenfes extraordinaires , que l’Efp^e a. 
été obligée de fiire tant pour fe défendre 
qontre les Anglois, que pour délivrer fea 
Gallions & les ramener (ur les côtes; pat 
confequent , les Vaiflëaux pris doivent être 
laifles à ceux qui les poflèdent adtuellement, 
jufqu’à ce que la partie lefée, qui inGflé fut 
la reftitution, foit fatisfaite. 

: Mais il faut bien remarquer, que ce qu’on 
vient de dire touchant la compenfttion des 
dépenfes de la guerre ^ ne peut point avoir 
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lieu à l’égarci de la Cour Brittannique; il faut 
voir qud'eft l’agrefleur, & quelle Ja partie 
lefée ; ce font deux cas bien differens , & 
auxquels les mêmes preuves ne peuvent pas 
être appliquées. Or , l’Angleterre ayant 
fait des dépenfes prodigieufes pour l’arme- 
ment des trois flotes dont nous avons parlé, 
qui étoient deftinées contre l’Efpagne , il eft 
certain- qu’Elle ne peut retenir les VaiP 
féaux Efpagnols, fous prctexte de la Com- 
penlation des dépenfès. Si l’on objeéte que , 
toute proportion gardée, la plus grande per- 
te fe trouve du côté des Anglois , qui ont 
perdu un, grand nombre de Vaifleaux, outre 
que depuis peu, les Efpagnols ont troublé 
leur commerce , & attaqué ce qu’ils pclîè- 
dent en 'Amérique. On peut fepcndre à cela 
que les, Efpagnols ont beaucoup plus de râl- 
ions de joindre cette affaire à leurs autres 
prerenfioBs , . & d’infifter fur. la compenfation 
des dépenfes , & le redrcffement des torts 
caufcz par la guerre; mais à l’égard des 
Vaiffeaux qu’ils ont pris fur les" Anglois 
avant que S. M. Catholique ait ratifié les 
préliminaires, quoi qu’ils euffent été fignés^ 
c’eft de quoi nous allons parler à pré- 
fent. 
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J^e C Explication de ^article Fl des Preli- 
„ minaires , & de ce ejui en a empêché 
la ratification de la part de S, 
Catholique, 

N OuS avons déjà touché quelque chôlè 
des Articles préliminaires , (ignées à 
Paris le ^o. May. 1727. & peu de tems 
après à Vienne mr le Duc de Bournonville 
AmbalTadeur d’Èfpagne. Mais on vouloit 
qu’ils fufTenc ratifiées : l’Empereur , le Roi 
de France , Je Roi de la Grande Bretagne & 
les Etats Généraux des Provinces-Unies le’ju- 
geoient néce(!âirci cependant S. M. Cath. 
jetardoit toujours, & refufoic cette ratifica- 
tion. Mais comme quelques uns ont crû 
que cette affaire avoit retardée l’ouverture 
du Congrès de Cambray * ; puis qu’on voyoic 
la guerre regner plus fortement dans une 
bonne partie de l’Europe > que dans le tems 
qu’il n’y avoit point encore de Préliminaires, 
"il eft à propos d’examiner ce que l’on doit 
penfer de la maniéré dont la Cour d’Angle- 
terre & celle d’Efpagne , ont expliqué l’Ar- 
ticle V. Cet examen eft d’autant plus né- 
celTaire que c’eft à cela qu’on doit raporter 
le refus de la ratification. Cet Article por- 
toit que les parties intereCTées au Congrès , 
s’abftendroient de tout A<fte d’hoftilitez. 
La C^our Britannique entendoit que les Efpa- 
gnols étoient par là obligez d’abandonner le 
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fiège de Gibraltar, & de reftitucr les VaiP> 
féaux apartenans à T Angleterre, fur tout ce- 
lui qu’on notnmoit le Prince Frédéric. La 
Cour d’Efpagne donnoit à cet Article 42a 
tout autre Cens. Cependant, après pluiieurs 
négociations , les attaques ceiTerent, mais le 
liège dura toujours^ & les chefs des deux 
parties convinrent , fous certaines condi- 
tions, de iaiHér les chofes dans l’état ou elles 
étoient. 

Quoique la Cour Britannique» eut en vue, 
par la ftipulation des Préliminaires, de faire 
celTer le fiège de Gibraltar, cependant il 
n’en eft fait aucune mention dans cet 
Article V. , & S. M.' Cath. ne s’eft engagée 
à cela nulle part. Quand meme on ne pour- 
roit pas révoquer en doute que ce ne fut 
l’intention de tous les Princes contradfans, 
d’entendre l’Article V. de la celTation pleine 
& entière du fiège de Gibraltar, on ne voit 
pa^omment on auroit pû faire ^réer cette 
éducation à la cour d’Efpagne qui n’avoic 
aüurément point cette idée là » lorfque les 
préliminaires furent lignés par fon Plénipo- 
tentiaire. Il eft certain , que cet Article que 
les Anglois tournent à leur avantage par ce 
qu’il ne dit rien de déterminé, n’a pû être 
d’abord expliqué au des-avantage de l’Efpa- 
gne» parce que la fufpenfion d’armes arrê- 
te la caüfe de la guerre, & fait ceffer tou- 
tes les hoftilitez, de forte qu’une treve à 
toutes les apparences de la paix, fur tout 
lorfqu’elle y conduit. Or, ç’auroic été une 
choie fort préjudiciable à l’Efpagne , d’a-' 
bandonner entièrement le fiège. Car, outre 
les grandes dépenfes qu’elle avoit déjà feites y 
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n’auroit elle donné lieu , par là de dou* 
ter la jurfice de fes pretenfions ? N’au*' 
roit-il pas fèmblé qu’Elle rcnonçoit à la ’ 
, reftitution • de Gibraltar j & à tant d’autres 
chofes qui font des conféquences de celle- ‘ 
ci? Quel opprobre pour cette Cour, fi elle- 
fe fut relâchée fur fes .droits jufqu’à ce ' 
point ? On examina qui des deux parties de- 
voir commencer, à feire ceflèr les hoftilités, 
& à obferver l’Article V. des préliminai- 
res. La> Cour d’Efpagne crut , avec rai- 
fon, qu’Elle pouvoir différer la 'ratification ' 
des Préliminaires , ôc continuer le fiège de 
Gibraltar, julqu’à ce que la Cour Britanni- 
que, pour ôter la pierre d’achopement, ait 
commencé à retirer fes fiotes de deffus les 
Côtes de l’Amerique , &; de la Mediterra- 
née, ou que du moins l’on fçut certaine- 
ment qu’Elle en auroit donné des ordres 
précis , à fes Capitaines de Vaifléaux. Ce-’ 
pendant, de l’avis & par la médiation dikS.' 
M. T.. C. le Roi d’Efpagne, fans égard à’ 
l’Article V. des préliminaires, confentit à 
la levée du fiège, de Gibraltar, pourvu que; 
la Cour Brittannique,.;ne refulât point la re- 
ffitution comme elle avoit fait avant le Con- 
grès, & qu’elle ne prétendit • plus qu’on dût 
lui rendre le Vaifleau le Prince Frédéric. 
Mais . l’Angleterre , bien 4oin de foufcrîrc 
aux demandes des Efpagnols, prétendit que' 
le fi^e devoir être abfolument levé, & que 
l’Efpagne devoir renoncer à toute preten- 
fion fur le fort de Gibraltar. ' Ajoutant qu’on 
ne devoir point porter 'au Congrès ,‘ & y fou- 
mettre à - un nouvel: examen cette affaire qui 
avoit été réglée p« la pai» d*ütrccht , qu’il- 
■■ - - ' ^ fâl- 


Digitized by C::“gle 



Négoctotions , Mémoires Traitez,» 99 

falloit reftituer le Vaifleau dont nous avons 
parlé , & qu’après la ratification des Prélimi- 
naires, on pourroit traiter de la paix , & re- 
foudre au Congrès les chofes dont il n’avoit 
été fait aucune mention dans les Préliminai- 
res. On voit bien que ces demandes de 
l’Angleterre , diredement oppofees aux pre- 
tenfions de l’Efpagne , font contraires , au 
fens & aux termes des Préliminaires , que le 
Roi d’Efpagne n’a pu ratifier en ce fens; 
Car il s’y agit de faire cefler les hoftilités, 
& nnllement de l’afi&ire principale. Quel 
feroic donc le but de la Convention ftipulée 
dans l’Article VUI. touchant la tenue d’un 
Congrès dé paix , ou l’on examineroit & 
l’on regleroit les droits des Souverains con- 
tradans , fi , dans ces Préliminaires , on 
avoit réglé les diflferens de l’Angleterre & de 
l’Efpagne? Etant une fois terminez, ils ne 
pourroient plus fournir matière aux delibe- 
rations du Congrès. L’Efpagne, en por*^ 
tant fès pretenfions, jufqu’à refuferda ratifi- 
cation des Préliminaires, fi, au préalable, 
Gibraltar n’eft évacué & reftitué, donneroit 
bien plus lieu aux Anglois de fe plaindre de 
cette pretenfion. Mais comme cela ne s’ac- 
corde nullement avec la ftipulation dont 
nous avons parlé fi fouvent » J & ne peut 
point être confideré, comme un fujet lé- 
gitimé de différer plus long-tems la ratifi- 
cation des Préliminaires, la raifort veut que 
la ratification & l’obfervation de ces Arti- 
cles , à l’égard du point ien contefte de la 
reftituiion, foit diftinguée de l’objet mêmd 
du Congrès , & que la fin qu’on s’y eft 
propoféc de procurer la paix à l’Europe , ne 

G a foie 


loo Recueil Hîjlorîque etÆes^ 

foit point éludée, par de nouvelles côndi-î 
tions , par des prerenfions artificieufement 
inventées . plus propres à allumer la guerre 
qu’à l’éteindre. On ne peut ni fe plaindre 
ni s’étonner ' que la Cour d’Efpagne, ait été 
occupée jufqu’à prefent à chercher le vérita- 
ble fens des préliminaires , û l’on fait atten-. 
tion ► que quand il s’^it de ratification , il 
faut bien examiner la chofe pour favoir ce 
que l’on doit ratifier. Lors que, dans des 
traités folemntllement conclus entre des 
Princes fouverains , on s’aperçoit que l’effet' 
de la ratification eft tel, qu’il établifle par- 
faitement le droit des gens, & que le Prince 
ratifiant , foit tenu d’obferver tous les points 
conclus Ôc ftipulcz dans le traité , de forte 
que s’il rcfiife , fans raifon , de s’y, confor- 
mer, ou qu’il diffère trop, toutes les négo- 
ciations à l’nçiiable étant inutiles , les au- 
très Princes pourront l’y obliger par la voyc 
des armes. 

D’où il fuit qu’un Prince qui a us jufte 
fujet , fondé fur des raifons d’Etat ou de 
l’Equité naturelle , de différer: ou refufer la 
ratification de quelque convention dont- le 
fèns eft indéterminé & en contefte, on ne 
peut point, pour cela, lui déclarer la guer- 
re , pourvû que d’ailleurs on ne puiflè pas 
vraifemblablement le foupçonner dWoir for- 
mé quelque mauvais defléin contre les au- 
tres Princes contraéfans. Or, nous avons, 
déjà fait voir que l’Efpagne ne manquoit pas 
de ces fortes de raifons qui l’autorifoient à 
différer la ratification des Préliminaires, juf- 
qu’à ce que. les Anglois euflent permis le. 

retour des Gallions, fclon la Convention de 
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l’Article V. qui portoit qu’on s’abftiendroit 
de toute hoftilité, tant fur Mer que fur Ter- 
re; Convention que les Efpagnols pouvoient 
aufli-bien entendre du, retour libre de leurs 
Gallions, que les Anglois, de la levée dufiègc 
de Gibraltar. 

Rien n’empêche que S. M. T. C. n’ait 
cru que les prétenfions de S. M. C. & l’ex- 
plication que le Miniftére Efpagnol donnoit 
à l’Article V. étoit contraire à fon véritable 
fens, & à l’intention des Parties contractan- 
tes , & que les Préliminaires dévoient être 
ratifiez fans reftriCt 


plainte ôc de foupçon à l’avenir^ Après la 
réconciliation de la Cour de France; & de 
celle de Madrid , le Roi d’Efpagne remit à 
la vérité au jugement de S. M. T. C. la dé- 
cifion des DifFcrens furvenus au fujet de 
l’explication & de la Ratification des Arti- 
cles préliminaires, mais il ne le fit qu’à con-» 
dition que l’on examineroit avec équité les 
raifons alléguées de part & d’autre; que le 
Médiateur ne feroit point trop indulgent pour 
la Partie adverfe, & qu’il n’auroit aucun é- 
gard au Traité de Hanovre. Or, il eft bien 
facile à voir que le Roi de France agiflbit 
dans la Médiation , dont il s’agit , comme 
Chef de cette Alliance, & par confequent la 
Cour d’Efpagne n’a pû fe conformer à fon 
jugement , pareequ’il lui étoit préjudiciable, 
& que des qualitez fi opofées, ne dévoient 
point fe rencontrer dans le même Sujet. Bien 
plus, la Cour Brittannique n’avoit pas Droit 
d’exiger & de demander, que S. M. T^ C. 
laiflànc là l’ofifice de Médiateur, agit fimple 
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ment comme fon Allié pour potter S. .M. C, 
àfe-^éûftèf dé {es prétenfions, & à ratifier ■ 
les Préliminaires purement & Amplement j 

{ jui^e cette Cour a ibuvent déclaré , que 
es Difïêréns, oin étoiént cntr’elle & 
gne , ne regaraoient point' les autres Alliez, 
Au contraire, on devoir attendre de l’Equité 
de S. M-; T., C. que les prqpôfitions laites 
nouvellement au Roi çi’Efpâgne touchan; 
cette importante affaire, fêrpient fi bien ajus- 
tées , qu’elles feroient reniiues parfaitement 
conforn^s au vériwble Sens des Articles pré- 
liminairés, & à l’intenuon des Parties con- 
traçantes,, à l’égard du Congrès qu’on de-^ 
voir tenir pour conclure la Paix ; que l’é- 

3 uilibre feroit gardée à l’égard des prétenfions 
e l’une & de l’autre Cour, & que l’on ôte-? 
roit toutfujet d’en venir à une Guerre ou-* 
verte j 


CHAPITRE VI. 


Pes réirjem jnfies ^ cofrvcnahles d» 
pacifier les Diff'erens entre U Cotev\ 
etEJpagne ^ celle de U Grande~Bre- 
tagne , d£ jforte que l'on ne pmjjh 
•plus dejefiperer d'un prompt heu-^ 
• renx fifccès du Jècond Congres de Cam^ 

' hay, _ . V ; " 


O N doit confidercr de deux manières les 
Differens en contefte entre les Rois 
<^’Elpag^e d’Angleterre^ Les uns doivent 
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.être pacifiez par les Préliminaires , parce- 
,qu’ils n’ont aucun \aport à l’objet du Con- 
grès j les autres au contraire peuvent & doi- 
vent y être traitez. On peut ranger fous la 
première claflè, I. la continuation & la cef- 
wtion pleine & entière du fiege de Gibraltar. 

La reftitution des Vailïèaux pris de parc 
& d’autre. 3. L’éloignement des Flotes d’An- 
gleterre des Côtes . de l’Amerique & du Dé- 
troit de Gibraltar? d’où dépend le retour des 
Gallions. 4. La diftribution des Marchan- 
difes Sc autres que les VailTeaux* de la Flotille 
ont portées d’ Amérique. On peut raporter 
à la feconde, i. la reftitution de Gibraltar & 
de Porc-Mahon, fur laquelle les Efpagnols 
infîftent, & que les Anglois ont refufée juf. 
qu’à prcfent. 2. La réftitution du Vaifleau 
le Prince Frédéric. 3. L’ufurpation de l’Ifle 
i^e//a Providenza ? le Fort bâti par les An- 
glois fur les Frontières de la Floride; & le 
Diftriél de leur Poftèffion de Catnpeche. 4.' 
Enfin les Difputes furvenues de parc & d’au- 
tre à l’égard du Commerce & de la Naviga-î 
tion. Le premier point que nous, avons à 
expliquer, eft la levée de uege de Gibraltar. 
Nous avons déjà dit que le refus de la Rati- 
fication des Préliminaires étoit fonde fur ce 
que l’on ne fçavoit point encore fi l’Article 
V. devoit être entendu de la ceflâtion pleine 
& entieré de ce fiege, & fupofé que cela fut, 
il n’y avoit pas de doute que les Flotes d’An- 
gleterre ne dûlfent être rapellées auparavant, 
afin que l’Efpagne fut en fureté. On a fait 
voir aufli que le refus de la Cour d’Eipagne 
étoit bien fondé; mais quand il s’agit d’em- 
ployer des moyens propres à avancer la paix 
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il paroit tout à-fait à propos de lever ablblu* 
ment le fiège. Puifque c’étoit là le fens que 
les Parties contractantes » & en particulier le 
Roi de France donnoit aux Préliminaires > 
il cft clair que c’étoit pour les Anglois un 
prétexte d’attaquer les Efpagnols en toute 
occafion, tant en Europe qu’en Amérique, 
de piller leurs Vaiflèaux qui reviendroient 
des Indes chargez de Marcbandifes, & enfin 
d’empêcher le retour des Galiions» ce qui 
iêroit très préjudiciable au Commerce deis 
Efpagnols. Cela n’étoit en rien opofé à U 
pretenfion de la reftitution de Gibraltar, & 
on n’en pouvoir attendre aucun préjudice j 
ièulemént les choies auroient changé de face, 
dès qu’on aurait commencé à traiter ièrieu- 
ièment de la Paix , & qu’il n’auroit plus été 
permis d’avoir recours aux armes , ni d’en 
venir aux hoftilitez. Après tout , on n’ac- 
quiert la Paix qu’en relâchant un peu de iès 
prétenfions de part & d’autre. 

Cependant il faut ici remarquer que la Cour 
Britannique a dû fe tenir en repos dès que S. 

M. C., eu égard à la Médiation du Roi 
de France, s’eft engagée à lever le fiege de 
Gibraltar ; il fuflfit que les Préliminaires ayant 
été ratifiez de cette maniéré, & l’on com- 
prend bien que tout cela doit être regardé 
comme l’eflFet de la Convention qui difpofe à 
la Paix. 

Nous examinerons à préfent une autre ra»- 
tiere, qui concerne les Vaiflèaux pris pen- 
dant la guerre , tant par les Capitaines de 
Vaiflèaux & Garde Côtes, que par les parti- 
culiers qui ont armé des Vaiflèaux à leurs 
frwx pour croilèr fur la Mer, & y exercer 

tOUÇQ 

I , Google 


T^égociations , Mémoires ^ Traitez^ ^ 10 5 

toute forte d’hoftilitez & de pirateries. II eft 
certain que tous ceux qui ont été pris depuis 
la fignature des Préliminaires , doivent être refti- 
tuez, puifque ces Articles défendent abfolu- 
ment tout adle d’hoftilitez, & dans l’Article 
VIL il a été pourvû à ce que s’il furvenoit 
quelques démêlez en Europe ou dans les In- 
des entre les Sujets des Princes contraûans, 
& qu’ils en vinflent aux hoftilitez, après la 
fignature des Préliminaires, les torts qui en 
refûlreroient, foient redreflcz en commun, 
& l’Aéte de Ratification du Roi d’Efpagne, 
peut fort bien être raportée au tems de la 
fignature des Préliminaires. Pour ce qui 
concerne les Vaiffeaux pris avant la lignatu- 
re des fufdits Préliminaires , la reftitutioû 
mutuelle paroit plus propre à avancer la con- 
clufion de la Paix, pourvû néanmoins qu’au 
préalable les déj^nfes de la guerre foient çom- 
penfees. Car, il eft très difficile de détermi- 
ner le jour où commence, & où finit la pri- 
fe des Vaiflèaux , mais il n’y a pas moins de 
difficultez à rendre raifbn pourquoi & com- 
ment ils ont été pris , puiique cette affaire 
roule fur ce que ces Vaiflèaux étoient char- 
gez de marchandifcs défendues, & qui, par 
cela même dévoient être confifquécs. I)e 
plus, les Vaiflèaux & les Marchandifcs qui 
n’exiftent plus /» naturâ , ne peuvent être af- 
firmez après un certain tems , & les Princes 
n’infîftent pas ordinairement fur la compcn- 
fction des portes de cette nature. Ainû la 
Cour Brittannique infiftant fur la reftitution, 
& prétendant en étendre le terme juiqu’aü 
tems qui a fuivi la Paix d’Utrecht, on cora^ 
prend facilement que cette affaire ne peut 
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point être réglée par les Préliminaires, & que 
la Difcuflîon en doit être remile au Congrès , 
puifqüe l’on y doit traiter en général des 
DifFerens furvenus après cette Paix, ôç le 
Traité de Commerce qui fut alors conclu en«r 
tre les Efpagnols & les Anglois. 

£n troifieme lieu, il faut examiner ce qui 
peut être préliminairement ftatuc touchant 
réloignemenc des Flotes Angloifes, qui ont 
demeuré fur les Côtes de FAmerique > ôç 
dans la Méditerranée , malgré les inftances de 
l’£(pagne, 5c ce qui eft équitable à cet égard 
Nous ne nous arrêterons pas à examiner ici 
les raifons qui ont porté la Cour Britannique 
à armes ces Flotes, ôc fiS. M. C. & leMinii^ 
tère Efpagnol ont eu raifon de fe plaindre, 
d*affieger Gibraltar comme par reprefailles, 

& d’entreprendre ôc exécuter plufieurs autres 
chofes contre les Anglois, fur tout à Fégard 
du Commerce 6c de la Navigation. Nous 
avons déjà touché quelque chofe de cette 
affaire dans le Chapitre V. II n*y a pas tant 
de difficulté^ à fçavoir laquelle des deux Na- 
tions doit commencer à s^abftenir des hoftili- 
tez, félon ce qui eft {karté par les Prélinai-» 
naires, puUque la Cour Britannique, en 
tifiant ces Articles, a fuSifarament déclaré, 
qu’elle étoit dans la refolution d’ôter de fon 
côté tout fujet de foupçons ôc de plaintes, 
en mettant fin à tout Aéle d*hoftilitez , de- 
fbrte que le point de l’éloignement des Flo-f 
tes Angloifes a dépendu jufques ici de la Ra- 
tification que le Roi d’Efpagne a toujours 
différée , ôc il n’y a point de doute que cela 
auroic été bientôt exécuté, fi S. M. C. eut 
ûtisfait les defirs de l’Angleterre fur ce point , 

puif^ 
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puiTque S. M. T. C. l’avoit jugé très-equi- 
table , & conforme au fens & aux paroles 
des Préliminaires. Quand même on afltire- 
roic que le Roi d’Efpagne écoit tenu à la Ra- 
tification pure, fimpîe, & fans exception ni 
referve , comme le fouhaitoient les autres 
Princes contraêtans,- il y a toujours dans la 
nature même de la chofe cette Convention 
tacite , que l’on doit aufli l'atisfaire à la Con- 
vention J & lever toutes les difficultez qui 
pourroient retarder la conclufion de la Paix, 
& donner lieu à de nouvelles hoftilitez. D’où 
il fuit qu’on ne peut point juftifier le.procedé 
des Anglois , puifqu’ils ne dévoient point 
laiflèr leurs Flotes en Mer pendant la tenue 
du Congrès, parcequ’elles étoient un obfta- 
cle à la liberté du Commerce & de la Navi- 
gation. Quoique cette réglé de la Politique* 
qui veut que pendant la paix on penfe à la 
guerre j foit très-conforme au Droit des Gens 
& aux Railons d’Etat, & que par conféquent 
on puidè, pendant la tenue d’un Congrès, 
où l’on traite de la Paix , fe préparer à tout 
événement, & avoir fur Mer & lut Terre des 
forces fuffifantes pour fa fureté j cependant 
il eft certain que tous ces préparatifs doivent 
être renfermez dans les bornes de l’Etat du 
Prince qui les fait. Car il faut bien diftin- 
guer entre ces cas très-difFerens ; l’un , où l’on 
continue la Guerre jufqu’à la conclufion de 
la Paix , & l’autre qui eft celui dont il s’agit 
ici, où il a été expreftement ftipulé par les 
Préliminaires , qu’on feroit ceffer tout aéle 
d’hoftilitez. On peut ajouter à cela, qu’un 
Prince qui a, dans fes Etats, toutes les Trou- 
pes qui lui font nécclfaires , eft tçujours en 
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Droit, tu cas que les Négotiations de Paix 
ne réuffillènc point, de maintenir Tes Droits 
& précenfions, & de pourfuivre, par la vôye 
'^des armes, la réparation des torts & domma- 
ges qu’il auroit IbufFert ^ ce (^ui ne lèroit 
point permis fi la Paix venoit à etre conclue. 
S’il importe à S. M. C. & à la Nation Es- 
pagnole , que les Flotes ÂngloUês fbient 
éloignées, afin que les Gallions puiflènt re- 
tourner en liberté; S. M. lmp. & S. M. T. 
C. n’ont pas moins à caur de maintenir la 
balance en Europe , tant en général qu’en 
particulier, entre la Cour Brittannique & cel- 
le de Madrid , & la raifon femble exiger que 
la liberté du Commerce foit rétablie tant en 
'Amérique qu’en Elpagne. 

Enfin, un quatrième point, dont la décî- 
fion apartient aux Préliminaires » concerne la 
Diftribution des Marchandifes que les Gal- 
lions aportoient d’ Amérique. Après que la 
FJote Angloilc , fous le commandement 
d’Hofîer, eut formé une Blocade par Mer 
devant Porto-Bello , comme nous l’avons 
dit plus haut, tous les Vaiflèaux Efpagnols, 
chargez de Marchandilês , ne pouvoient re- 
venir en Europe; mais enfin les Vaiflèaux de 
la Flotille ayant formé une réfolution vigou- 
reufe , & pris toutes les mefures pofiîbles 
pour fe fouftraire aux embûches de leurs En- 
nemis, ils arrivèrent enfin heureufemcnt dans 
les Ports d’Efpagne. Mais quoique la diftri- 
bution des Métaux & des Marchandifes, dont 
ils étoient chargée , eût été demandéè plu- 
fieurs fois par les Marchands, le Roi n’avoit 
pu s’y refoudre , vû les grandes dépenles 
qn’il avoit été obligé de faire des Deniers 
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de l’Epargne , pour tirer ces Vaiflèaux des 
Ports a Amérique, où ils étoienc retenus par 
lai Flote Angloife, qui s’opofoit encore au 
retour des Gallions. Cependant, par la Mé- 
diation dé l’Empereur, & les inftances de S. 
M. T. C. cette diftribution a lieu > on ne la 
refufe plus; Il eft vrai que fi on l’eut refufe 
plus long-temSi le Tréfor en auroit fouffert 
auffibien que les Marchands Efpagnols & les 
Etrangers , fur tout les François ^ mais fi 
on l’exécute bientôt, il y a tout lieu d’efperer 
que cela contribuera beau cous à obtenir une 
réconciliation , pourvû, fur toutes choies, . 
qüe ' Uon foit afiuré de l’éloignement âiÊ la 
Flote Aiîgloife qui occupe les Côtes de rA-‘ 
merique- /lOn fera tenu de fe conformer dans^. 
cette diftribution à l’ufage introduit & auto- 
rifé par des Conventions ou Traitez ante- 
rieurs, fiir tout à l’égard des Etrangers qui 
doivent y avoir part. , 

Pour ce qui eft des points que nons avons 
rangé fous le fécondé claflè, qui concernent 
proprement l’objet du Congrès, nous devons 
d’abord dire que rien n’empêche qu’on ne les.» 
puiflè traiter.'. préliminairement. Car on peut, 
confiderer la manière de traiter par les Préli-; 
minaires ,' fous deux égards differens; defor-' 
te que les points, dont nous venons de par 
1er, doivent abfolument être reglfez par les 
Préliminaires , fans qu’on "puiflè les porter au 
Congrès pour quelque raifon que ce puilîe 
être. Pour ce qui eft des autres dont nous 
avons. à parler, ü n’y a pas de doute qu’om 
ne doive attendre du Congrès un effet bien 
plus prompt '6c plus heureux, à cet égards 
dès que les Parties contraiSantes feront con- 
venues 
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venues d’une certaine méthode dans la ma- 
niéré de traiter les diflPerens qui doivent y, 
être agitez.' Cependant la première Difeuffion 
doit être déféré au Congrès* afin que l’afi-t 
faire foie traitée publiquement & folcmnelle-t 
ment à la vûe de toute la Chrétienté. Quoi-^, 
que la plupart de ces DifFetens ne 'regarde 
que' quelques Nations en particulier, -il èft 
poui tant certain qu’ils regardent aufli en; 
quelque façon toüs les autres Princes géné-» 
râlement, en ce que, fi on ne les pacifie pas* 
à te ms, ils peuvent donner lieu à une guerre; 
& par confequent il importe aux autres Puif-- 
fanc^ de travailler à maintenir la Paix , la 
tranquillité & la balance en Europe^ parce- 
que le trop grand pouvoir d’un Prince fur 
Mer ou fur Terre ne peut qu’être préjudicia- 
ble aux autres. 

C^oiqu’il (bit permis, félon le Droit dea 
Gens, de pacifier en fecret ces fortes de Dif- 
fererrs,.& conclure pour cet efifet des Con- 
ventions fecretes , dont on ne peut ni deman-' 
der ni exiger la publication ; cependant U' 
choife change de face, lorfque les autres Par- 
ties y font intéreifées, & que, du commun 
conrentement des Alliez, il a été réfolu de 
traiter ces affaires dans un Congrès folemncl- 
lementaffemblé pour affermir la Paix. 11 fuit de 
là , que les points traitez par le Comte de Ro- 
thetnbourg , Ambaf&deur de France à Ma- 
drid , dans une* Conférence particulière qu’il 
eût alors avec' l’Ambafiadeur de Vienne & 
celui de Hollande, touchant les DifFerens 
que nous avons rangez Tous la fécondé claflè,' 
outre la matière de la Ratification des Prélt^ 


jmioaires apartiennem ’fen gériérai 'au Con- 
grès, 
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grès, puifque c’étoit un moyen de conduira 
plus facilement les Délibérations au but que 
l’on fe propofoit, favoir la confervation de 
la paix & de la tranquillité. On comprend 
bien auffi que la réconciliation de la Cour de 
France avec celle d’Efpagne, confirmée par 
P Documens & déclarations publiques , étoit 
fort propre à avancer les affaires du Congrès , 
tant par la Ratification des Préliminaires, 
qu’en levant tous les obftacles. Mais fupo- 
fé que cette Réconciliation dérogeât aux 
Conditions du Traité de Hanovre, ou dé- 
rangeât en quelt^ue façon le fiftême des Con- 
ventions conclues antérieurement de part & 
d’autre , ori demande fi cela autorifoit le Roi 
d’Angleterre & L. H. P* à prendre d’autres 
moyens pour conferver la paix en Europe , & 
prévenir à tems les dangers qui les mena- 
çoient, de quelque nature qu’ils fuffent j ou 
fi la Cour Érittannique devoir remettre fes 
affaires à la Négociation , & aux inftances 
du Roi de France & de fes Miniftres? On 
fçait affez que, dans l’état où font les cho- 
ies, il eft plus de l’intérêt de la France, que 
la Paix foit affermie & les Différons pacifiez 
avec équité, que fi l’on dérogeoit au carac- 
tère & à l’oiÉce d’ Allié & de Médiateur, 
quoiqu’il y eut du danger à le faire. 

Pour ce qui regarde i. l’affaire de la rcffi- 
tution de, Gibraltar & de Port Mahon , qui, 
lelon le fcns de l’Article VIII. des Prélimi- 
naires, fe raporte à l’objet du Congrès, nous 
avons raporté plus haut les principales preu- 
ves que la Cour d’Efpagne produit en la fa- 
veur, Cependant toute cette affaire eft prin- 
cipalement fondée fur ce que, fi cette refti- 

tution 
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tution eft refufée , fur tout celle de Gibraî" 
tar, il eft impoflible qu’on puiflè conclure 
une paix Tolide, & ôter tout ce qui pouroic 
occahoner une guerre. Il eft certain que 
dans des affaires aufli délicates que cel- 
les qui font entre les Puiffances de l’Europe, 
où il s’agit d’affermir la paix & la tranquilli- 
té publique en ôtant la pierre d’achopement 
on eft fouvent obligé, pour des railbns d’E- 
tat , de s’éloigner prudemment & à tems de» 
Refolutions pnïes auparavant, & de fe relâ- 
cher un peu 5 fur tout loriqu’on s’aperçoit 
que les autres Amis ôc Alliez le fouhaitenc 
aufli , parce qu’ils augurent mal de l’opiniatre- 
té avec laquelle on foutiendroit fes préten- 
fions. Grand nombre d’exemples prouvent 
& éclairciflènt en même tems cette Thelè. 

11 n’eft perfonne qui ne les trouve facilement 
s’il examine quel fut le parti que la Cour 
Brittannique jugea le plus avantageux , fur la 
fin de la Guerre , commencée pour l’afifaire 
de la Succeflion d’Efpagne, & ce qui eft ar- 
rivé dépuis peu à l’égard du Privil^e & de 
la liberté de la Navigation & du Commerce 
des Indes accordé aux Habitans des Païs-Bas. 
On voit par ces exemples & autres iêrablables > 
qu’une Nation , ou un Prince renonce quel- 
quefois à fes Droits de Succeflion, &c. le» 
plus clairs 6c les moins conteftables , lors- 

Î u’il eft de l’intérêt de fes Voifins que ce» 
)ifferens ' foient pacifiez à l’amiable , Peu 
importe que ce foit l’intérêt particulier, ou 
un véritable amour pour la paix 6c la tran- 
quillité publique, qui forme 6c effèélrue ces- 
lortes de refolutions. 

Cela préfupofé , il faut examiner quels 

peu- 
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peuvent être les moyens propres & faciles 
d'atteindre ce but û wlutaire. Il paroit aCTez . 
que cette reftitution ne peut fè faire que par 
quelque compenfation équivalante. C’eft à 
cette condition que George I. Roi de la G. 

B. l’a promife, & que le Roi d’Efp^ne lui- 
raênie l’a demandée, puifqu’il a oflert une 
grofife fomme d’argent pour dédommager 
l’Atigleterre. Quant à cette compenfation, 
il eft très-difficile dé la réduire à une certaine 
fomme d’argent , parCeque l’Angleterre n’en 
a pas befoin , 6c que d’ailleurs ces fortes de 
poffeiTions ôc de Droits ne peuvent point être 
eftimés. Mais comme cette pierre d’acho- 
pement doit être ôtée, foit par une Conven- 
tion pa,rticuliere , foit dans le Congrès, le 
moyen propre poury parvenir feroit de donner 
aux Angloiï la foterefle de Ceuta aux mêmes 
conditions qu’on leur a cédé Gibraltar par la 
Paix d’Utrechr. Cette Ville feroit afllirémenc 
d’un grand ufage pour le Commerce ôc la 
Navigation des Anglois , qui n’auroit pas 
à redouter le voifinage des Maures , puifqu’ii 
eft ii facile de iê garantir de leurs infuites, 6c 
de les contenir dans de juftes bornes. On 
pouroit même faire cette convention , que fi les 
Maures entreprenoient quelque chofe contre 
cette Ville, les Efpagnols fe joindroient aux 
Anglois pour les mettre à la raifon ôc peut- 
être que les tords qu’on leur feroit tourne- 
roient au profit des deux Nations. Il eft donc 
clair que cette objeeftion eft peu conlîderable , 
fi l’on fait attention que , par ce moyen , on fer^ 
tne l’entrée de l’Afrique aux Efpagnols, ôc qu’on 
fait échouer en même tems, les réfolutiona 
qu’ils avoient prifes depuis peu de convertir 
Tome'K H le* 
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les Maures ; & d*étéhî« lèur dominiatîôn • 
dans leur Païa. D’ailleurs, on ôte, pir cec 
échange^ la caufè de Difftrens, & iW fisut ‘ 
(bn ptoit des Poflèlfions des Infidèles. 

Ott pourroit dire ici que là compenlàtioa 
doit fe faire én Atnerique. ' Mais il n’y au-"’ 
loit point ^ dé fureté jjour les Efpagnols , m 
même pour les Angîois. Car la Nation Bri- 
tannique ayant' déjà de grandes pofTeàÎQna 
dans rindeOccidentalë, où elle eft bien plus ’ 
puiHantei Sciait un Commerce beaucoup pIÜs^ 
confiderable ' que les Efpàgfiols , l’Elpagne', 
perdroit trop à faire un écnange dans ce Païsr ■ 
là; quoiqü’à-dire le vrai il femble qu’elle 
ait plus d'intérêt à retenir les Ports de la Me-‘ . 
ditcrranée qui' fàvorifent fon Commerce d’Eu- 
rope. Si la propofition que l’on fait ici de 
fubftituer Ceuta à Gibraltar, ne convient pas 
à l’une ou à l’autre Nation, rien n’empêche 
qu’on né puiifc ceder quelque Place en Amé- 
rique 9 pour mettre fin aux Dififèrens qui con- 
cérrient la • féftitution : d’aiitant plus qu’il ,'çft 
de l’intérêt dés Anglois de conférver & d’aüg- 
ihencer leur acquifîtions dans l’Inde Occi- 
dentale. Si l’on ne s’accorde pas fur l’éch^n-j' 
ge, on.pouroit regler la chofe de ma'niçrê' 
que Gibraltar fut laifle au pouvoit des An-î 
glois ; mais à condition que les Fortificadont 
leroient démolies à fraix communs ' pour ôtâr 
aux Efpagnols' tout lujet de foupçons 61Ç de 
défiance; & les Anglois feroient les’ Maîtres 
de làiflèr ehfûitë la Navigaridn & le Commet 
Ce fur le pied qu’ils étoient auparavant, 6u 
de déclarer le Port franc & libre. Mais il cfÉ 
▼ifible que cet expédient ne levé pas toute» 
les düËcùltéx,' puifqu’il ne peut iàtisfaire les 

Efpa- 
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Efpagnols fur le point de la Reftitution , ôc 
que les Anglois ne voudroient point d’une 
Ville ouverte; d’où il fiaitroit de plus gran- 
des Difputes que celles qu’on auroit voulu 
àpài/êr par ce moyen. Après tout , fi les infi 
tances & la Médiatiori des Puiffances neu- 
tses ne font pas capables de porter les An- 
glois à la reftitution , il eft libre aux Efpt- 
gnois de réparer les ouvrages de l’ancienne 
Gibraltar, ce qui n’a été défendu nulle part 
dans la Paix d’Utrecht, & peut même con- 
tribuer à affermir les Conditions de la Cef- 
fion. On a vù aflex fouvent bâtir des Forts, 
au vqifinage & à l’oppofite de quelques au- 
tres ; bien entendu que chacun detoeure libre 
dans fa pôffefiion. 

Du refte , ce que l’on dit ici de là reftitu- 
tion de Gibraltar ri’a point lieu à l’égard de 
l’ifle de Minorque & de Port Mahon. Car, 
outre que George I. Roi de la Gr, Bret. n’a 
^int pfomis la reftitution de cette derniere 
Place, il eft vifible que cette poflèfiiou ne 
peut pas tarit donner d’aprehenfion aux Efpa- 
ghois qüe celle de Gibraltar, quij pat fa fi- 
tüàtiori avantagèufe eft la Clef de l’Efpagne. 
On ne voit pàs , par quelle échange on poii- 
rdit en obteriit la téftitution , puifqu’il impor- 
te tant aux Anglois de les conferver pôut la 
fureté du Commercé'‘& dé leurs Vaiflèaux!. 
La Neutralité que l’Italie a toujours eu fi à 
Coeur , (ée qui a-^ donné lieu aü’ Traité cort- 
clu à'Utrecht le 1 4.' Mars 1713., & à tant 
d’âUtres qUî.'terideht àU même but) fêrrîblc 
demander que cétte pôflèflipri dans là Medi- 
terranée , demeuré, à l’avénirj en fon en- 
tier , félon la ftipülation conclue auparavant 
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entre la Cour d’Efpagne & celle d’Anglctert 
tcÿ Convention, à laquelle on ne peut rien, 
changer, deforte que fes Conditions doivenç 
fubfifter dans le même état. ^ , 

2. Gn doit deferer au Congrès la Difpute 
furvenuc au fujet de la reftitution du Vaiilèau 
le Prince Frédéric pris par les Efpagnols. 
^toique , dans les commencemens , la Cour 
Britannique ait fimplement exigé la reftitu- 
tion dece Vaiflèau, fans vouloir s’engager dans 
aucunes DifeuBîons > & qu’au contraire , 1 a Cour 
d’Efpagne, prétendit , qu’étant chargé de Mar- 
chandilês défendues , il dévoie être confis- 
qué, il eft pourtant arrivé* par les inftances 
de l’Empereur & de S. M. T. C. que le Roi 
d’Efpagne s’eft engagé par les Préliminaires , 
à rendre ce Vaiflèau aux Agens de la Com- 
pagme du Sud qui font à Vera-Crux en Amé- 
rique , ou plutôt à le faire vifiter par des 
Commiflàires nommez de parc ôc d’autre, ôc 
il confentic que ce qui refulteroic des Mar- 
chandiiès vendues, fut mis en dépôt , ' jufqu’à 
ce que les prétenfions deS; deux Parties eufr 
iènt '.été difeutées au Congrès; par les Puif^ 
fances neutres qui c^dderoient fl ce Vaiflèau > 
étant , chargé de Marchandifes défendues ,: a 
pu être confifqué avèc ce qu’il portoit.-. La 
Cour . Briftannique accepta cette condition , 
maisy S/ M.;^^ y ajouta enfùite qu’on exami- 
.neroit encore au Congrès- cqtte queftion, (i 
ce yailTrara ne dévoie , point, être laifîe à, l’Efl* 
.p^nè pour la dédommager , du tort que . les 
Flptes Angloifes avoient fait à fon Commer- 
, ce,. pendant le rems qu’elles.ontaffiegé.Por- 
, to BelIo,i gardé les Côles de, l’ Amérique, Sc 
- croifé fur la Méditerranée. , Les Angloia 
' , ' ont 
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ont refufé defoufcrire à cette condition, qui 
leur paroit trop préjudiciable à leur affaire. 
Ils croient en effet, qu’on veut indiredle^ 
ment defàpro ’ ' ”";gard de 


la Caufc des Efpagnols meilleure dans les 
autres points. Quoiqu’il refulte de ce que 
nous avons dit plus haut, un grand nombre 
de preuves en faveur de l’Efpagne, il eft cer- 
tain que la Paix auroit été fort avancée , fi 
on eut laifTé cette Queftion , & qu’on fe fut 
contenté de déférer la première au Congrès, 
& de traiter à part i’aflfaire de la compenfa- 
tion dps dépenfes ; nous parlerons de cette 
affaire plus au long dans la fuite. 

3. Criant à l’ufurpation de l’Ifle de la Pro- 
vidence, la conftruâion d’un Fort à l’entrée 
de la Floride , & le Diftridt de la poflèfTion 
deCampeche, il eft certain que tous ces points 
regardent proprement l’objet du Congrès, dans 
lequel on doit difeuter & définir fi , & com- 
ment l’ufage des Droits & Poffeffions acqui- 
fes par la Paix d’Utrecht, & par les Traitez 
anterieurs à l’année 1725. ont été changez. 

4. On doit dire la même choie des autres 
Differens furvenus de part & d’autre touchant 
le Commerce, tant en Europe qu’aux Indes. 
En effet, tout ces Points conviennent aux 
expreflions ôc au fens des Articles prélimi- 
naires , deforte que les chofes doivent être 
laifTés dans l’état où elles font , jufqu’à la 
décifion qui en doit être faite au Congrès: 
& les Privilèges du Commerce d’Europe , 
d’Efpagne, & des Indes doivent être remis 
fur le même pied qu’ils étoient ci-devant, en 
faveur des François , des Anglois, & des 
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flollandois. C’eft à cela que Ce raportent les 
paroles de ^'Article II. où il cft dit que, s’il 
èft furvénu quelque chan^emen.c , (içavoir aux 
Droits fondez fur le Traite dIJtrechc, ^c.) 
pu que (Quelque point n’eut pas été exécuté 
félon la teneur des Traitez ôc Conventions, 
cette affaire fera difcutéc & décidée par le 
Congrès qu’on doit affembler. D’où il fuit 
que le but du Congrès de Carnbray eft de 
confirmer & faire executer le Traité d’LT- 
trecht & les autres qui l’ont fuivi j de mapic- 
re que des Conventions dévoient être prifes 
pour la bafé & la régie des Délibérations. IJ 
cft .fort à propos que les torts caufés de part 
& d’autre pendant la paix foient redrelTez, & 
toutes chofes remifes fur l’ancien pied, fans 
qu’il foit parlé de la cotnpenfation des dé- 
penfès J car cette affaire ^eft déjà changée 
en une guerre avant la Cgnature des Prélimi- 
naires à l’occaGon de la (^adfuplc Alliacé j 
outre quelle donneroit lieu à de grandes 
Difputes , & aporteroit dès obftâcles pref* 
qu’infurraontables à' la Paix. G’eft pourquoi 
il eft très important de ftipuler une Conven- 
tion préliminaire à cet égard , éc convenir à 
tant des griefs qu’on doit produire au Con- 
grès , griefs que la Cour d ’Efpaghe a déjà 
communiqué au Roi de France, afin d’avan- 
cer par ce moyen l’affaire principale, qui doit 
être preferée à tous les accefloifs il nç 
faut point douter que la Cour d’Efpagne ne 
faffé voir fa facilité & fon adlivité dans cette 
affaire , concernant le Commerce & la Na- 
vigation des Anglois, dé même que les torts 
& autres çhofes qui en" font .des fuites in,fe- 
parables, ppurvû que l’op réponde à fos pré- 
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tenfîons avec éqaité> ,& que 1*00 
avec tôute la prudence & la cirConibéai^ 
ncceflàirès, tout ce qui 'jwurroit ^'ravenir 
troubler la paix & la traiiquillité publique. 

chapitre IV, . 

moyens de pacifier Us Different Jkrve» 
nus entre V'Emperewr ^ U Roi d' j^gle» 
terre , ^ les Etats Generaux des Proyiu» 
ees*Unies, , . ' : 

• * . I > > ^ 

L 'Ordre que nous taoUs fomm^ pre^Gbric, 

' dernande’qué 'tous .mmihions à’ p^éàt 
quels peuvent être les moyens ptopfes à*pà- 
-cifièr les Diflferens furvenus depdis^ qt^lqùe 
téms entre S. M. 'I.’, le Roi de la'G.' 0 : & 
les Etats Généraux des Provinces ’Üftieff. ' Tl 
faut bien remarquer que ; quoi^ù'àc piibpre* 
ment parler ces Diflferens fâent dfüàè; autre 
nature ' que ceux qüî font entre Ta Cbur''Hri* 
tannioue & celle d’Efpagne ;' ils peuVeiït pdai-- 
tant être conciliez i Certains éga/ds» A^int 
le Traité de Vienne conclu' entfè'îi M.' I. 

S. M. C. Taftaire dé rOdiby concernant 
le Commerce des Flamans aux IndèS} avôit 
•déjà donné lieu à de^^grànds tfoùbiks ;"''thüs 
cette düTenfion augmenta beaucoup , foif- 
qu'on vit que par ce Traité S. M. C. avbit 
accordé de grands Privilèges aux' Habîtans 
"des Païs-Bas Autrichiens, pour le' Cbtntnér- 
ce d’Europe &des Indes, s’engageant niême 
à la Garantie de la Succion des Princcflcs 
'de la'Maifon d'Autriche; & qüc'de plus il y 
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avoit ûne ’ftipiilatioh inférée dans le fufdît 
Traité, concernant* la rjeftitûrion de GibraU 
tar. (^r S. M. B- $ç ,L. H. P- çroyoieiît 
alors» -en coniêquehcé de'" ce ' Traité, que 
l’Empereur étoit danf 4 réfolutjon de défen- 
dre & de maintenir la Compagnie d’Oftende; 
que cette conceflîon diminuoit les Droits & 

.les PrivUeges 9cc0rdel auv Anglpis par 1 a 
Paix d’Utrechtf ôc.que'les Sujets* de l’Em- 
jereur, fondez fur ik dernier Traùé de Com- 
merce i voüdroient s’âflbcief avec eux.& jouir 
des Privilèges qui leur étoienr particuliers j 
c’eft ce qui paroit par la Réponfe que les E- 
tats-Génmux firent a,q Mémoire qui leur fiit 
préfenté par le Marqqis de St.^ Philippe, Am- 
baf^deur d’Efpagne.; Pe |dus, S» M* T. C- 
-& le, Miniftre François .jugèrent que cette 
Convention & rEtabUfTement de la Compa- 

f nie d'Oftende étoient préjudiciables à la 
rance,, & qu’il étoit, de fon intérêt de s’y 
opofer; & il n’y a pas de doute que les, avjs 
que les deux Cours fe communiquèrent mu- 
. tuellement n’ayant beaucoup contribué à 4 
conclufîon du Traité , de Hanovre j comme 
le déclara publiquement George I., Roi delà 
G. B, , dans le Difeours qu’il fit en plein 
Parlement au commencement de l’année 
1727. Il eft certain auffi que ce fut ce qui 
détermina les Hollandois à accéder à çe Trai- 
les promeffes que le Roi d’Efpa- 

f nc leur fit ^r fon AmbalTàdeur, de contri- 
uer.de tout fon. pouvoir à ce que les Diflfe- 
.reos,- - concernant la • Compagnie d’Oftende , 

, fuftèqt pacifiez à l 4 miable. La Cour de, Fran- 
•.cç^^.^elle jie la en, vinrent mêtnejuf- 

fiirs préfenter' dçs Mémoires par leurs 
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Atnbafîadcurs à la Dicte de Ratisbonne ; 
pour défendre la caufe des Etats Généraux, 
-& aflurer que la difpute touchant la Com- 
pagnie d’Oitende , ne regardoit point les 
Etats de l’Empire, mais feulement l’Empe- 
reur entant que chef de la Maifon d’Aa- 
triche. Mais quoique ces affertions euffent 
d’abord été refutées dans le decret de Com- 


miffion Imperialedu 17. Mars 1727- & qu’el- 
les fuflènt peu propres à produire l’efièt 
qu’on s’en étoit promis , cependant , pour 
avoir négligé divers moyens de pacifier cette 
jaffàire à l’amiable, elle fembloit tendre à une 


guerre, dans laquelle, la plus grande partie 
de l’Europe fc leroit trouvée engagée. En- 
fin , après plufieurs négociations , dans les- 
quelles on communiqua projets & contre 
projets, l’Amour de la paix fit convenir 
les Hauts Alliez que les privilèges de la 
Compagnie d’Oftende feroient fufpendus 
pour fept ans , qui étoit le terme fixé pour 
la Treve : cette convention fut ftipulée dans 
le . 1 . Article Préliminaire , à condition 


pourtant que les Vaifleaux de cette compa- 
gnie qui avQient été envoyés, aux Indes avant 
la fignature des Préliminaires, reviendroient 
librement en Europe. Cette convention qui 
devoit être regardée comme le principal fon- 
dement de la paix Générale, fut confirmée 
de la part ^e l’Empereur , & publiée -à 
Bruxelles & à Anvers j .& les Vailîèaux d’Of- 
tende ont pu jufqu’à prefent revenir des f$- 
des en. toute liberté i car la fufpenfion des 
Privilèges de cette Compagnie, ne doit avoir 
lieu ,'.qu’autanr que cette liberté fubfiftera, ; 
(de lorte que s’il arrivoit que les Holltndoi* 
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Î Griffent dans les Indes ou ailleurs un Vail^ 
eau de la Compagnie d’OÆende, Sc qu’ils 
lui filTent quelque tord, les Etats Generaux 
feroient obligés, quand même cela feroit ar- 
rivé à leur infçu , d’en procurer la réparation ; 
ce qui doit aulli s’entendre des autres Puif- 
èinces Alliées ôc contraâantes. 

Mais comme cette fufpenfîon de la Com- 
pagnie d’Oftende, n’a été accordée par l’Empe- 
reur que dans la vue de contribuer’ à la paix 
de l’Europe, elle ne peut point préjudicier à 
fes droits, ni à la convention ftipulée entre 
S, M. I. & le Roi d’Efpagne pour les main- 
tenir. Bien loin de là , l’Article VIII. des 
préliminaires qui porte que l’on examine- 
roit au Congrès les droits & les preténfions 
des Princes, & que l’on en jugeroit, regar^ 
de l’afïàire en contefte de la Compagnie 
d’Oftende : d’où il pàroit que fi l’on juge en 
feveur de ce Privilège, le terme de y. années 
cft dès là même expiré , aulfi bien que celui 
'de la trêve; car' la paix generale & perpé- 
tuelle étant une fois’ conclue, de terme 
devint inutile. Avant que de parler des 
moyens qui peuvent contribuer à la pacifica- 
tion de cette importante aflfeîre, il faut dire 
quelque choie de la juftice & du fondement 
ne ce Privilège, & des raifons d’Etat qui ont 
^orté la France & l’Angleterre , à s’élever 
■]*tontre cet établiflèment. Qpand à ce qui 
regarde la première Quèftion , Içavoir fi ce 
ï^rivilege a pû être accordé aux habitans des 
'Païs-BaS Autrichiens , fans contrevenir aux 
•traités de commerce conclus auparavant en- 
' tre' les Rois 'd’Efpagne & les Etats Géné- 
- raux' des' Prôvinces-U niée, ôt fi E- H- P* & 
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les Compagnies des Indes établies dans les 
Provinces-Ünies , ont eu droit de s’y oppo- 
lér ; il ferme inutile de s’arrêter beaucoup 
fur cette ''matière puifque Ips raifons de parc 
’& d’autre ont été fi louvent produites dans 
‘des écrits publiques. Cependant j comme 
cette affaire doit être exanainee dans le 
fécond Congrès de Cambray,' pour fa- 
voir en quoi elle eft conforme à l’Equité 
lÔc au droit des gensj il eft à propos d’a- 
vertir que fi l’on examine les raifons des 
uns & des autres fans préjugez, on verra 
que le fondement de cette prétènfion pris des 
paroles & du fens des Articles V. & VI. de- 
là paix de Munfter conclue le 30. Jari'v. 
1648. entre Philippe IV. Roi d’Efpagne & 
les Etats Généraux, n’eft pas d’une natûre'.à 
devoir paflèr pour une decifion en faveur 
des fusdits Etats Généraux. C’eft en vaun 
qu’on s’efforce de prouver par les adtes pu- 
bliques de ce Traité & par les négociations 
qui en ont précédé la ’conclufion , qu’il s’y 
agifloit d’exclure du comrnerce 'des Indes les 
habitans des Pais-Bas Autrichiens qui ot^éïf- 
foient alors au Roi-d’Efpagne , & en Géné- 
ral tous -Içs fujçts de S. M. C.j ,Car ni Içs 
termes , ni le yentable fens des Articles 
fus mentionnés , ne peuvent admettre cette 
explication reftridtive du droit 'dé la nature , 
& des gens. Car le Roi d’Efpagne ayant 
promis alors que le Commercé', & ce çpfi en 
dépend, feroit renfermé dans l’Inde Oriqnk- 
le,'il eft certain que cet engagement "étoit 
relatif aux bornes du Priyjlege ^àcçofdé 'par 
les Etats Généraux, à la Compagnie des Pai'^ 
Bas i ce qui ‘patpic ’ claire(^çht .& , 
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ment par les paroles mêmes dont on s’eft 
fervi pour la confirmation de ce Privilège, 
renfermé dans de certaines bornes, & fixé à 
certains droits, & à certaines pofleflfions ac- 
louiiês & réelles J mais même cette préten- 
due renonciation & exclufion n’efl: men- 
tionnée nulle part : ce qui devroit pourtant 
être, puifqu’il s’agiroit d’une renonciation 
à la liberté naturelle du Commerce j Car 
la feule prefomption d’une retionciation ta- 
cite, n’a point lieu, & ne peut point four- 
nir une preuve qui donne droit de défendre 
une choie. A Cela, on peut ajouter ^e 
quand même cette exclufion feroit expreue- 
ment ftipulée dans l’Article V. du traité 
dont îi a été fait mention , elle- ne pourroit 

g aint être appliquée aux habitans des Païs- 
as Autrichiens, pas ce qu’il y eft fait men- 
tion des Efpagnols & des Caftillans, & 
l’on auroit tord de comprendre fous ce nom, 
‘une Nation particulière , jouïlTant ' de fes 
-propres droits & privilèges. On a donc feu- 
’ïement pourvû à ce que les Efpagnols où 
les Caftillans n’étendilïent point leurs pof- 
. felîions & leur Commerce dans les Indes 
[.Orientales au préjudice de la Çomp^nie 
[ Hollandoife. Il fuit de là que l’établiflc- 
ment de la Compagnie d’Oftende n’eft point 
'^contraire à la ftipulation comprife dans la 
■paix de Munfterj qui ne peut point prèju- 
'qieier à la liberté de la Navigation des Indes; 
’jpuifque, comme on l’a déclaré tant de fois, 
'pn n’a point eû en vue de troubler, par cet 
^établiflement , le Commerce des Hollan- 
dois, aux Indes, ;ni de changer l’Etat de leur 
. pofteffion légitimé ; mais on s’eft propofé de 

fixer 
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6 xer le Commerce de cette Compagnie 
dans les lieux qui ne font point fujets aux 
Hollandois, & dent l’entrée eft Libre à tou- 
tes les Nations de l’Europe ; ce qui a été 
exécuté jufqu’à prefent félon la teneur du 
Privilège accordé par l’Empereur j & con- 
formement à Tes intentions. Ainfi la deci- 
fion de cette affaire doit être raportée à la 
régie du droit des gens iSc de l’équité natu- 
relle, qui dépend d’une interprétation jufte, 
& éloignée de toute prévention, des Arti- 
cles de la paix de Munfter que nous avons 
citez, elle doit être difeutée félon la diffé- 
rence des bornes qu’on doit donner aux 
Privilèges accordés , tant aux Compagnies 
Hollandoifes qu’à celle d’Oflende : auffi le 
traité de la Barrière ne contient- il rien qui 
foit contraire aux conventions publiques ou 
•qui autorife le moins du monde le droit que 
les Etats Généraux s’arrogent de s’oppofer 
à cet établifîèment. Car, outre qu’il n’y eft 
fait mention que du Commerce d’Europe» 
(ce qui ne peut point être appliqué à ce- 
lui des Indes , puifque les habitans des 
PaïS'Bas Autrichiens n’y poffedoit enco- 
re rien , & que la Compagnie d’Oftende 
n’étoit point encore fur pied ) on fait affez 
que la confirmation de la pxiix de Munfter 
ftipulée dans l’Article XXVI. du traité 
d’Anvers ne donne pas plus de droit aux 
Etats Généraux que la paix meme , quoi 
qu’on doive l’entendre du Commerce des 
Indes. De forte qu’on ne doit point pre- 
fomer que ce traité ait diminué , ou entiè- 
rement renverfé les droits concernant la 
liberté du Commerce & de la Navigation, 

aceew- 
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accordés aux habitahs des, PaïsTBas Autri- 
chiens par le Roi d’Eipa^e PMlippe .V. & , au- 
paraVîlnc cette paix dbùc nous avons fi fou-i' 
v,ent fait mention, pat Charles IL en 
Droits , . qui ont été Confirmés (ans aucu- 
ne oppofition légitimé , & reconnus partout,- 
du moins tacitement. 

On ne peut point Objeder lé bJW u/ir 
qui a duré fi long-tems.j ni ce qui eft ar- 
rivé à. l'égard de la Navigation aujj: Indes 
Orientales,, entteprife en 1655. par Brou- 
wer J car le droit des gens nous apprend 
aflez que ce. qui cft naturellement libre 
comme le Commerce & la Navigation ,* 
n’éft point fiijet à la prefeription & uné 
Nation libre n’eft poirtt tenue de rendré 
Compté 4 uné autre , des raifons qu’Elle a 
eu de ■ fàiie ou de ne pas faire une ebofe. 
Pour ce qui regarde la defenfe faire à BroU- 
wér par le Conlèil 'de la Compagnie des 
Indes 5 quand même il n’y auroit point de 
■doute à cet égard i il eft dertain que cela ar- 
riva par ce que les Privilèges ^ accordés à lâ 
Compagnie Hollandoife , ctifient violés > 
mais --on ne peut rien conclure dé là contre 
lès Droits de tous les Païs-Bas Autrichiens ^ 
fli'poûr lîinterpretatioil de la paix de Mun- 
liêr. Si les Droits de la Corhpagnie Hol- 
lâhdoife n’ônt. point été lefés , la déféniê 
faite", à Broiiwe eft incompétente ÔC - nulle. 
Oïte affaire’ n?érant ' point venue à la Con- 
libiffànce > de S. M: C. ni du Confeil de 
Btuxôllés ; il ' ne faut pas s’étonner qu’on 
n’ak fait aucune proteftation à de coti- 
ttaire. : • 

Paflbns préfentement à la féconde quef- 
' ' ticm 
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tion (avoir fi & jufqu’où il importe à la 
Cour de France & à celle de la G. B. dt 
foutenir le parti des Etats Généraux tou- 
chant l’affaire en contefte de la Compagnie 
d’Oftende & ce qu’il peut y avoir de confor- ^ 

me à la raifon d’Etat ? On ne voit pas pour •, 

quelles railons on s’cft fi fort oppofé aux j 

Privilèges de cette Compagnie : car l’inter- 1 

pretation des Articles de paix de Munfter 
ne dépend pas uniquement des divers écrits 
qui ont été publiés pour defendre le fenti- 
xnent des Etats Généraux qui veulent qu’on 
les entende du 'Commerce des Indes; & la 
garantie promife par le Roi de France, & 
par le Roi^ de la G. B. ne peut point déro- 
ger aux Droits de l’Empereur touchant le pri- 
vilège accordé aux Païs - Bas Autrichiens. 

Privilège, qui ne fait aucun tord au com- 
merce des Anglois & des François, & qui 
n’eft en rien contraire aux conventions 6c 
aux traitez qui confirment les Privilèges de 
ces Nation^. .Quant même les Articles V* 

& VL delà paix de Munfter feroient favo- 
rables aux Etats.^ Généraux , la difpute née 
à ce . fujet ^ doit être confiderée com- 
me une affaire particulière , puifque ni la 
France, ni ja^ Grande Bretagne ne fe font 
point f engagées à la garantie de cette pacifi- 
cation en faveur des Hollandois, lorfqu’elle 
fut conclue; d’ailleurs, la première de cel 
Cours, n’eft point interrcffé à la garantie du 
traité d’Anvers. Il ne faut pas s’imaginer 
que le tord qu’on fupofe être fait indireâe- 
xnent aux Hollandois , conferve la même 
proportion à l’égard des François & des An- 
glois ou que cela pourrcit apporter quel- 
que 
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que changement en Angleterre » foit dans te 
Commerce, Toit dans la Religion, ou dafni 
le Gouvernement. Car pouf peu verfé que' 
l’on foit dans les aflPaires Politiqrtes , on ne 
difeonviendra pas que tout Cela tend a élu- 
der & à faire échouer les refolutions pri- 
fes pour la C’onfervation de la Compagnie 
d’OltendC) & exécutées avec fuccèsi mais 
les ordres donnés à cet égard ne font pas 
d*une nature , à conduire légitimement à la • 
fin qu’on propofe ici. Quoi qu’il fut de 
1-interét de la Republique des Provinces 
Unies que le Privilège de la Compagnie d’Of- 
tende fut entièrement Supprime, & que plu- 
fieurs raifons engagent les deux nations à 
s’unir par un Traité d’Alliancc mutuelle , 
cependant , d’autres raifons très-importan • 
tes doivent faire eboifir une voie plus con- 
forme aux raifons d’Etat & au Droit des 
Gens j puifque dans des afFiires fi differen- 
tes on peut facilement fatisfaire à toutes les 
Conventions, & maintenir l’égalité dans les 
Commerces ôc la Navigation. Ceci prefu- 
pofé, il eft tems de traiter des moyens qui 
peuvent contribuer à pacifier cette impor- 
tante afïàire. Le droit & la coutume de- 
mandent que les difiPerens des particuliers 
foient parfaitement décidés ; il en eft de mê-< 
me de l’aftaire qui concerne là Compagnie 
d’Oftende dont la décifion feroit Facile , fi 
Ton en jugeoit par les réglés du Droit des 
Gens , de l’égalité qu’on doit maintenir 
- entre les diverfes Nations, ou même par les 
Wâes , & Documens publics pris" dans 
leur véritable (ens: II ne paroit pas qu’on 
doive inûfter & prétendre que les Droits des 

. ■ Prin- 
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Princes foient fujets à des difcuffions ordi- 
naires & juridiques, ou impliquez dans une 
affaire qu’on a déjà beaucoup de peine à dé- 
brouiller & à décider. Mais comme on a 
fiifpendu , pour fept ans par les Préliminai- 
res, les Privilèges de la Compagnie d’Often- 
de., & qu’on eft convenu d’examiner les 
Droits des Princes dans le Congrès pacifi- 
que de Cambray, il faut voir quels peuvent 
etre les moyens convenables pour ajufter 
l’affaire dont nous avons parlé. Une tranf^ 
aétion à cet égard ne dérogeroit en rien au- 
droit fouverain & illimité de l’Empereur 
touchant l’établiffement de la Compagnie d’O- 
ftende , & la conccflion des Privilèges nécet 
iâires à fon Commerce. 

Dès que l’on regardera l’affaire de la 
Compagnie d’Oftende comme l’objet de la 
tranfadtion, & que l’on fera dans la refolu- 
tion d’ôter tout ce qui pourroit faire trainer 
en longueur, les négociations de paix ; 
femble qu’on peut parvenir à cela par trois 
divers moyens. Le premier feroit d’unir la 
Compagnie d’Oftende à celle des Indes 
Orientales. Le fécond de diftinguer les mar- 
chandifes qui viennent des Indes en F urope . 
Enfin le troifieme pourroit être de fixer à 
un certain nombre, les Vaiffeaux de charge 
& de guerre de la Compagnie d’Oftende.' 
Quoique ces moyens, qui doivent êtie con- 
fiderés feparement, femblcnt remplis, d’ob- 
ftacles & de difficultés conûderal|^s, cepen- 
dant dès qu’on n’infiftera plus fur l’abroga- 
tion du Privilège de la Compagnie d’Of- 
tende, il n’y en a aucun qui ne puiffe être 
propofé ; toute proportion gardée, le 
Tome V, " L der- 
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dcrnien-.eft î'iaéferable aux autres. Car Je" 
premier qui ferok d’affoder la Compagnie 
d’Oftendc k celle des Iodes Orientales, doa- 
neroii lieu encore à de. plus ^ndes dictes, 
eu égard à la difFerence de Pais & de maîtres 
& aux difficultés de percevoir les profits <lu- 
Commerce. » ; ■ 

- Il eft difficile de pouvoir diftingucr les mar- 
«ffiandifi» j puifaue le principal ' ulâge du' 
Commerce ejes Indes, & le profit qui en re- 
vient, detdandent qu’elles fixent apportées 
péle-EocIcy dé- forte que les bornes de la li- 
berté du Commerce fe trouveroient par ce 
moyen-là. fi?rt reflèrées ; puifque la Com- 
pagnie des ..Indes Orientales fait un plus 
grand Commerce que toutes les autres na- 
tions de rEürb^; & qu’elle a- feule le Mo- 
nopole des ËpicTcries. le meilleur 

moyen & le plus convenable, forçât de 
• fixer les Vaiflèaux de la Compagnie d’Often- 
de^à un certain nombre, & de proportioncr 
toutes chofos de maniéré que cette Compa- 
gnie jouit de fon. Privilège adéequato modo y 
afin que ks Compagnies établies en Hol- 
lande & fur tout, celle des Ind^ Orientalesf 
put > continuer fon Commerce d’une ma- 
niéré convenable. Quoique ce moyen dé- 

Î )laifo; à l’Empereur , à.caulede fixi droit il- 
imité Sç qui n’efi: fujet à aucunes conditions 
ni reftriétions., & aux Etats Généraux, par- 
ce qu’ils ont formé la refolution d’abolir la 
CompagniôVd’Oftende ; Cependant , fi l’on 
veut pacifier cette affeire à l’amiable, on ne 
peut guères trouver de temperernment plus 
convenable aux- uns & aux autres. Car, Guê- 
tre que l’on évite. le tort qu’un 'Coâimerce 
" fiins. 
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fans bornes appprteroic aux Hollandois, en 
fixant ,1e nombre des Vaiffeaux de guerre ôç 
des Vaiflèaux marchands a il paroit que la Ré- 
publique des Provinçes , Unies a interet de 
ne pas priver entièrement les habitans des 
Païs-Bas Autrichiens , de la liberté du Com- 
merce des Indes, puifquc ce Ccmmerce les 
met plus en éçat de fournir les fubûdes né- 
cef^ires à l’entretien des Gamiions Hol- 
landoifes qui gardent les frontières de I9 
France, & les feçours dont on peut avoir 
befoin en tems de guerre. D’ailleurs , il 
eft certain que les rdolutions des JHoUan- 
dois , & la fufpenfion du Privilège . de la 
Compagnie d’Oftende 3 obligent les Direc- 
teurs de cette Compagnie, à chercher des 
moyens pour éviter fa ruine : c’eft ce qui a 
déjà été exécuté en partie par les foins qu’ils 
ont pris d’établir des manufaârures , pour 
l’augmentation du Commerce, & par la dé- 
fenfe qu’ils ont faite d’aporter çhes& euK 
des marchandifes des Païs étrangers. Et 
les Etats Généraüx en ayant porté leurs 
plaintes à la Cqur de France, le Card. De 
Fleury répondit à leurs Ambafladeurs , par or- 
dre du Roi, qu’ils n’avoient aucun fujet le>* 
gitime de fe plaindre à cet égard , puifque 
l’Empereur n’a voit rien fait qui fut contrai- 
re au Commerce de l’Europe, ôc qu’il n’eut 
droit de faire, aufli bien que tous les autre* 
Princes Souverains , dans leurs Etats , puis 
qu’aucun traité ni convention n’avoient rien 
•déterminé là-deffus. Réponfe , qui mérité 
d’autant plus l’approbation 6 c le fuârage de 
tous les Princes & de toutes les Puiflànces 
que l’on doute moins de l’injuRice de cette 
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demande qui cft contraire au\droit des gens y 
peut-être que les rcfolutions qu’ils ont pri- 
iês touchant le Commerce vont à établir un 
Monopole général: ce qui cft préjudiciable , 
non Îèulémetît aux Païs-Bas Autrichiens , 
mais à toutes les Nations voifines, puis que 
la balance de l’Europe ferait renver/é. Si 
l’on veut donc avancer la tondufion de la 
paix j on doit prendre d’autres refolutiong 
plus convenables aux mœurs' des autres Na- 
tions , propres à éloigner tout fujet de diJP- 
pute à l’avenir. 

-■ Si l’on envifage cette affaire par raport à 
la Gr. Bret.cn particulier, on verra que cetre 
■Cour a de fortes raifons-, pour penfer tout 
autrement fur l’af&ire ' dé la Con^gnie 
d’Oftende. La Confervation de la Confti- 
tution 'prefênte du Gouvernement Britanni- 
que', par raport aux autres Nations, de- 
mande plus que l’alliance des Etats Géné- 
raux': il eft même de l’intérêt de l’Angle- 
terre-' de 'la Republique des Provinces 
Unies de ménager en quelque façon , les 
Païs-Bas' Autricniens Quoi qu’on pùiffe 
fuppofer que les Conventions anterieures qui 
concernent le point de^ la fuccelfion d’Angle- 
terre ,' & la fureté des Provinces Unies , 
n’ont rien de commun avec le Privil^e ac- 
cordé à la Compagnie d’Oftende, & doivent 
être confiderées feparement ; neanmoins 
• lorfqu’on éxamine toutes choies ians pré- 
vention, on y voit une certaine liaiibn, qui 
paroit même néceflaire. • - 
Nous avons dit au commencement de 
cette propofition, que la diipute fufeitée par 
les Etats Généraux touchant l’établiffèment 
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de la -Compagnie d’Oftende , »a donné lieu 
iftüx difièrens furvenus depuis entre l’Em- 
pereur > le Roi de la G^B. & lès Etats Gé- 
néraux, quoi que la plupart ne fe raportenc 
pas direétement à cette affaire. 'Mais ce qui 
les a beaucoup augmentez c’eft la garantie de 
la fucceflion des Princeffes de la Maifon 
d’Autriche , à laquelle la G. B. s’cft tou- 
jours oppofée ^ comme on le voit par les 
Lettres que le Vicomte de Townshend , lè- 
cretaire d’Etat, écrivit le & le Oc- 
tobre' 1725. au Comte de Starremberg Ara- 
balFadeur de S. M. I. à la Cour Brittan- 
nique, iriort depuis, peu. Ainû, nous ne 
nous arrêterons pas à rebattre fur ce que 
nous avons dit :^ue l’Empereur, dans le 
premier Traité defcnûf conclu entre les 
deux Cours , avoit refufé la garantie de la 
Succeffion de la Maifon de Hannovre au 
Royaume’ de la Grande Bretagne, qu’il pro- 
mit enfin dans la Quadruple Alliancei 
Nous avons dit auffi dans le Ch^^itre 
II. que la garantie de l’a fiicceffion des Prin- 
ceffes de la Maifon d’Autriche , promife 
par le Roi d’Efpagne ; peut fort bien être 
exigée du Roi de France & de celui de la 
G. B. puifqüe l’on avanceroit , par ce 
moyen, la conclufion de la paix, ôc que l’on 
affurcroit la tranquillité des Païs héréditaires 
qui, fans cette précaution, feroit fort trou- 
blée , s’il arrivoit , ce qu’à Dieu ne plaife , 
•que la branche mafeuline vint à manquer. 
Ôn peut i ajouter qu’il eft furvenu affez de 
changement dans l’état des chbfes , & que 
n’y ayant rien de certain fur un mariage à 
venir , les foupçons qu’on avoit conçus 
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à cet égards: ne doivent plus avoir lieu.' ! -.h 
Mais., comme les Etats .. Généraux det 
Provinces Unies > &.leiRoî.de la^ G. ^ 
font perfuadéaLque rEtabli^Tement de la Comfi 
pagnie d’Oftende & le/.Traité de Cotijmer* 
ce conclu entre TEmpcreur, & le Roi d*Eipa- 
gne, préjudicient à leürs . Droits pour là 
Navigation & le Commerce ..des -Indes U 
n’y a pas de doute que- Kone ;ou l’autre. patr 
tie ne porte cetre afifeiire au < Congrès 4; lyod 
il naît cette queftiob i ■ E & jufqu*où ; cette 
propofuioh peut avoir- lieu i & . fi > le ^ Roi 
d’Efpagne a dû accoider iuit fiijecs de ’iaiM. 
1 . les mêmes Droits de Privilèges dont joüii^ 
(ênt les autres. Nations >. cnr vertu des con* 
vendons ftipulées antérieurement avec la 
Couronne d’Epagne ? Il eft -certain à cet 
égard que fi les PuilTances. maritime», peu* 
vent proùvèr que le fusdît Traité de Com- 
merce contient quelque choTe qui Ibit dia- 
métralement opp^é aux ■ IHpuIations du 
Traité d’Utrecht & . qui contienneTa :Con- 
ceffion d’un- pouvoir’ eXcIufif, il eft cmain’, 
dis-je, que l’afiàire doiti-être remife fur Pan,^ 
cien pied, félon les exprdfions & le fens des 
préliminaires;- En.généial>- il eft hors:.idtt 
doute, comme le Marquis' de S. Philippe a fiut 
voir dans le mémoire dont nous avons fait 
mention que • la conceftttm des Privilèges 
concernant le Commerce, dépend du c bon 
plaifir ,&- dur- pouvoir illitnitè des Souverains ^ 
qui ne doivent rendre- raîfon de leur conduis* 
te àvpesrotme^v^ que -S. M. C, 
figné abçuB Traité ou- engagement mii puifife 
reflerver ce pouvoir ou ce bon plaifir au de»- 
avaniagea 4’une autre- Nation., en l’empê- 
^ ' chant 
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f^ant dp ; jo^if, (dep Çmile^ hàçfpcdei i 
d’autre». ! /, r.''~ 1 O ;:L 

M Qyie roocpx^miflÇ' «tenttvement le Traité de 
(^ramerce iço^du -à \^ienDeV:'&" qu’on le 
çompare^ avec le» autres convehtionsdlipulées 
avec la Couronne d’Bfpagne y. concernant les 
.Trançois , les Apglois & les Hollandois , 
pn verra facilement que l’on y a fuivi les mê- 
mes réglés, & qu’à l’égard des Privilèges ac- 
cordés aux fujcts de S. M. I. on a évité tout 
ce qui pouvoir occafioner des plaintes & des 
difputes , comme il paroic par l’Article 
XL VIL où il ^.eft dit : On cik eii dernier 
lieu convenu <juc généralement toutes les 
chofes qui ont; été iHpulées a l’avantage de 
la Nation Brittànnique dans les Traitez de 
Madrid leaj.rMay L667. de 18. juillet iSyoi 
comme auili dans les Traitez de paix & de 
Commerce d’Utreefat en 1713. &toutnou- 
veliement dans Je Traité ou convention..., 
qui n’ont pas été ici exprimées à la lettre, où 
ne font pas fuflSfamment expliquées, foient te- 
nues pour nommément auffi exprimées , fiff» 
inférées en faveur des fujets de S. M. I. 
en tant ocelles pouront leur être appliquées^ ce 
qui foit de même entendu à l’egard des avan- 
tages qui ont été accordez aux fujets des 
Provinces Unies par le Traité de paix de 
Munfter en 1648. le traité de Marine de la 
Haye en 1650* •& par. le Traité de paix & de 
Commerce d’Utrecht de 1714. &c. On 
doit ajourer à ceci ce qui eft i^ulé dans 
l’Article XVlL,.*du Traité de Commerce 
conclu à Uirecht en 1614. entre le Roi 
d’Eipagne & les Etats Généraux, où il eft 
exprefletnent fait mention de la Communi- 
" I 4 ca- 
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catioQ libr^ Conccflion des Privilèges St 
avantages du Commerce & de la navigation 
par raporc ’aux' autres Natîor«i ' & cela Tans 
aucune diftinâion ni redriâiRHi. ' En voici 
les' termes : Ils (les fujets des Seigneurs 
Etats. Généraux ) jouiront 4iu lait du Com- 
merce & de la Navigation, /& généralement • 
en tout & fans aucune exception ni referve'> 
des mêmes Privilèges > < Franchiiës , exemp- 
tions , immunicez & furetez qui ont été acr 
cordées , ou feroient accordées au Roi de 
France , à la Reine de la Grande Bretagne, 
ou quelqu’autre Royaume , Etat , Na- 
tion, ou ville, NB. quelles qu’elles foient,* 
ou à leurs fujets , feront ■ pareillement ac- 
cordées, dcc. 11 faut remarquer que le Trai- 
té de Commerce conclu à Vienne regarde 
non feulement les habitans des Païs-Bas Au*, 
triebiens , . mais en général , ' tous les fujets 
de S. M. I, ôc en particulier les Italiens' 
dont le Commerce & la Navigation eft li-* 
bre par tout, fans qu’il foit. permis à aucu-- 
ne Nation de s’y oppofèr de paroles oir 
d’éfFets. Rien n’empêche que ce Traité del 
Commerce ne foie réputé pour légitimé &> 
validé, à l’égard de la Compagnie d’ORen- 
de, n’étant point contraire aux Conventions 
Ripulées précédemment -par Sa. M. C. De 
maniéré que Pon peut bien concilier cette 
a&ire k ramiable , puifque rien n’eft plus, 
facile que, de lever le principal grief que l’on^ 
produit contre - les t Articles II. & III. dii > 
fusdit ; Traité. • \ , Car quoi ■ qu’on y donne ; 
tant aux Nawes de guerre que marchands 
appanenans à l’Empereur ou à lès fujets »» 
pleine faculté de fréquenter ks Poru> Ra-. 
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des, Golfes, & Provinces du Roi d’Efpa* 
gne , on doit plutôt l’entendre de fes po(^ 
feffions en Europe qu’en Amérique, puifque 
dans les dernieres paroles de l’Article II. U 
n’eft fait mention que des Indes Orientales, 
avec cette notable reftriôHon, que dans cei 
endroits de la dépendance Efpagnole, ils n’y 
exerceront aucun Commerce : voici les pro- 
pres termes de cette claufe : ce qui fera aufli 
oblêrvé pour les Indes Orientales , en telle 
forte néanmoins qu’ils n’y exerceront aucun 
Commerce, & ne pourront y acquérir quoî 
que ce foit, outre les vivres. & autres chofes 
néceflàires pour la réparation & l’équipage 
des Navires. Il eft donc certain qu’on n’a 
pas accordé , par le Traité de Vienne, un 
plus grand Privilège aux Sujets de Sa Majefté 
Impériale qu’à ceux des autres Princes, & 
qu’on n’y a rien llipulé qui loit opofé aux 
Loix fondamentales de l’Efpagne. Bien loin 
de là , on peut facilement concilier TArticle 
H. que nous venons de citer avec le VII. de 
la Paix conclue à Utrecht entre l’Efpagne &' 
r Angleterre, & avec les XXXI. & XXXI VJ 
du Traité d’Utrecht entre la Cour d’Efpa- 
gne & les Provinces-Unies. Car , de mê- 
me qu’on y a pourvu à ce que la Navigation 
& le Commerce des Indes Orientales de la Ju- 
rifdiétion Efpagnole, fufTent laiffez au même 
état qu’ils étoient fous Charles II. Roi d’Ef- 
pagne ; & que, pour maintenir cette réglé, 
on n’a accordé ni aux François, ni à aucu- 
ne autre Nation , diredement ou indireéfc 
ment , fous quelque pretexte que ce pût être , 
la faculté de naviger, faire commerce des 
Negres, ou autres Marchandifes, &c. On 

I 5 peut 
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p«ut auffi fur les mêmes principes iînner-hi 
xDême interprétation ^ans ce cas-ci. . D’aiU 
leurs il eft certain aue les Vaiflpaux qui le- 
roicnt entrez dans les Ports « pendant uni; 
tempête» ou pour y faire des proviûons , doi-r 
tehr fe remettre à la voile , dès,‘ qu’ils le peu- 
^nt, fans qu’il leur foit permis, de n^ociei; 
OTns leidits Ports; or le meme privilège a 
Clé accordé » par le Traité de J^àdrid de 
•1670. à la Nation Angloife pour les Paia 
de TAmerique qui relevent de la Couronne 
.d’Efpagne. 

^ Q'j’on ne dife pas que cette faculté de 
^anfporter les Marenandilés, 6 c. de les vendre 
dans les Ports & autres endroits d’Efpagne , 
eft ftipulée dans les mêmes termes que celle 

3 ui fut accordée pour les Païs-Bas Efpagnols 
ans ’ le Traité d’Utrecht , où il eft dit à 
TArticle XXXlV.. que , ^oiqu'il Joit dit 
dans la plupart des Ariicles precedens,, que les 
Sujets de part ^ d'autre pourront librement al- 
fréquenter y demeurer , naviger (^ trafiquer 
MHS les Pais y^T^res , Vides , Ports. y Places 
& Rivières de Pun jfr de P autre des hauts Con'm 
traélans; on entend néanmoins, que lefdits Sujets 
w jouiront de cette liberté que dam les Etats de 
Vun & de Vautre en Europe y &c. Qu’on n’a- 
vance pas, dis-je, que cette faculté n’cft point 
reftraince dans le Traité dont il s’agit , aux Pro- 
vinces de l’Europe, puiique cette 1 reftriâion 
peut-etrè^ tirée des Articles II. XII, & lui-, 
vans du r raité de Vienne : ainû le doute eft 
ncilemenc levé par, la Déclaration inferée & 
contenue dans l’Article II. , Eléclaration .qui 
exclut tout ulâge du Commercé dans les in- 
des: Occidentales de Orientales de la Jurif- 
■*' ' ; diéUon 
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XÎiûion Efpagnole, &ne permet auxyaiflbau|i 
étrangers d’aborder dans les. Ports de ces eiv* 
xlroits-là^ que dans les cas fulditsj par cetté 
explicatiop > on éloigne facilement tout ce 
qui pouroit caufer des DiHenlions à- cet é- 
gard. Enfin j on doit /avoir qu’il étoit inu- 
tile de faire mention , dans le T raiié de Vien^ 
ne, de la. Convention conclue à Utrechtea 
J 71 3. avec les Anglois pour, 30. ans, à l’é- 
gard du Commerce des Negres, que la Com- 
pagnie du Sud -fait dans les Indes Orientales ; 
pu que l’on y fit une exception comme celle 
qui eft contenue dans l’Article XX XI. du 
Traité de Flandres; car cette affaire ne re- 
gardant point l’Empereur, qu’importe qu’df 
le foit formellement exceptée ou non dans le 
Traité de Vienne, & les;autres Conventions 
anterieures avec l’Elpagne. . 

CHAPITRE VIII. 

■ • ' ..-t 

* I ' V: , , , . ' i 

Des I)ijferens Jkrvejmt - ^eutre les Roa 
& Crimes dm Nord , \doU 

vent être pacifiez, dam le prochain 
Conôrh: ‘ • • •' • 


r t À . * • i 

I L a élé arreté & conclu dâns l’Article IV.’ 
des- Préliminaires ; que les Princes d4 
Nord rferoient invitez ôc requis par les Alliez 
refpeiftitsÿ à s’abftcnir entr’eux des voyes dé- 
fait, ôt'à chercher les moyens convenables 
pour une pacification .Dans ,l’ Article •’VUL 
on a de plus déclaré- & ftipulé que les Droki 
dc.Frétbnifions des Princes inyieez au-.futn« 

Con- 


. / 
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Congrès, feroient examinez, difcutez & ré^ 
riczj tlélbrce que’ nous devons', (èlqn "notre 
Plan, raporter les Difïêrens furyenûs entre 
IctlûlcHts Princes dii Nord. Lat Guerre qui 
VeA faite au commencement de ce fîécle entré 
It'Sucde, la Pologne & le Czar« leur a doni 
' Tié naiffance. Plufîeurs Provinces ,dc' l’Europe 
ont été affligées de cette Guerrci’ie Païs du 
Nord fur tout, qui en étoit le théâtre, en a 
beaucoup foufÏCTt. A la Vérité Charles Xll. 
Roi de Suede mort en 1728. avoit fort -chan- 
gé r^at des chofes en ce*Païs là, k paix & 
la tranquillité y regnoient beaucoup plus 
qü’auparavant , cependant les ' Ruffiens cau- 
•foiem beaucoup de maux au Royaume de 
Suede , jufqu’à ce qu’enfin la Paix de Nieufiad 
mit fin à cette guerre funefte que le Roi de 
Dannemask foutenoit contre les Suédois 
dès l’an 1712. Tout cela pourtant ne mit 
pas fin aux 'démêlez fur venus pencf^ant cette 
guerre, entre la Cour Brittannique , la Mai- 
fon Eledorale de Hanovre , & la Cour de 
Ruflie. Cés Détriélcz avoient pris naiflancc 
•de la diverfité des . avis touchant les afikires 
de la guerre déjà. Baffe Allemagne, fur tout 
ï l’égard de la prife de Wifmar, de même 

S ue pour l’affaire de Meklembourg , l’entreprifê 
es Troupes de Lunenbourg qui avoient 
chafifé les Ruffiens de ce Duché; enfin, 
la Flote >-Angloife ' envoyée au fêcotH’s de la 
Suede pour s’oppofer aux ravages deS Ruf- 
fiens. Le Duché de Slefwick ayant été oc- 
cupé par les Danois, & le Duc de- Holftdn- 
Gottrop depoffedé f 1 privé même de fa pré- 
tenfîon à la Succeffion du Royaume de Suè- 
de, la Cour deiRuffie prit te parti du Duc, 

dans 
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dans la vûë de lui faire reftituer le Duché de 
Sleswyck , ce qui donna lieu à de grands 
mouvemens. Il y avoir des Conventions pu- 
bliques & fecretes entre les Rois de la G. B., 
de Suede & de Danncmark à l’égard des 
PolTeffions fituées dans la Baûè Allemagne» 
que la Suede avoir perdues par la guerre : & 
pour modérer le pouvoir exceffit de la Cour 
de Ruflie, tant fur Mer que fur Terre, pou- 
voir qui donne beaucoup de jaloufie & de 
crainte à toutes les autres Puiflances du Nord; 
on s’étoit opofé aux Réfolutions de cette 
Cour , par raport aux affaires du Duché de 
Meklembourg, & de la Baflè Allemagne ; d’ail- 
leurs, les Rois de France & de la G. ‘B. s’é- 
toient engagez à la Garantie delà pofïeffion du 
Duché de Slefwick en faveur du Roi de Dan- 
nemark. Ajoutons à cela que les prépara-' 
tifs du Czar pour l’Armement d’une nombreu- 
fe Flotte , & les diverfes prétenfions qu’il 
formoit de jour en jour , tant à l’égard de 
l’exemption des Droits du PafTage du Sund, 
que du Commerce fur la Mer Baltique, & 
plufieurs autres chofes de cette nature étoient 
très propres à fomenter, & même augmenter 
les Diflèrens. Il eft vrai que, félon la Con- 
vention conclue antérieurement, & par l’in- 
tervention de S* M. I. on devoit tenir le 
Congrès de Brunfwick , pour pacifier les 
DifFerens du Nord, & regler les affaires de 
la Baffe Allemagne, qui a voient occafioné la 
Guerre dont nous avons parlé, afin de réta- 
blir une tranquillité parfaite ; mais cela 
ne fut point exécuté pour plufieurs raifons, 
& fur tout, pareequ’il furvfnt de plus grands 
Diffèrens, La Convention propofee par le 

Roi 
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Roi'dft France» qui fe pprtoit pour, Média-, 
tcur entre la Cour de Ruffie &. celle de la Q. 
B-, ne fut j^int approuvée, éjc le Plan d’une 
Alliance détenfive entre' ledit Roi & les deuiQ 
Cours , ne put être amené au but qu’on s’é- 
tpit propofé , car il naiûTpit des conditions de 
cette réconciliation , divers obftacle^i de part 
& d’autre, & la mort prématurée de Pierre I, 
Empereur deRuffie , rnit.fin à toutes ces N©^ 
gociations. Le Gouvernement fut remis en- 
tre les. mains de l’Imperatrice Catherine là 
femme. Cette Cour fe perfuadant qu’elle 
devoir de plus en plus défendre fa caufe , par 
iraport à la reftitution du Duché de Slefwick, 
& à la SuccelTion du Duc de Holftein-Goc- 
trop au Royaume de Suede, ce qui augmen- 
ta beaucoup les DiCfenfionsi à quoi ne con- 
tribua pas peu la Flotte que S* M* B. envola 
en 1726. croifer fur la Mer. Baltique. La 
raifon de cela fut que les Rufficns é^ant trop 
puilTans fur Mer & fur Terre, ne raanque- 
roicnt pas de former quelqu’entreprife contre 
ks Suédois, ou les Danois, ou même con« 
tre ce que S. M. B. polïede en Allemagoej 
outre qu’il étoit de l’intérêt de la Grande 
Bretagne de maintenir la balance en Europe 
du côté du Nord, & que cette Cour étoit 
obligée en vertu des Traitez anterieurs de 
pourvoir à Futilité & à la futeté des Royau- 
mes de Suede ôc de Dannemark , & de les 
défendre contre . toutes mvafions ou agref- 
fions. Mais la Cour de Ruffie fut ,fi fâchée 
jde voir la Flote Angloife arriver dans la Mar 
Baltique , 8c fe joindre à celle de Danne- 
'Xnarckj qu’en s’abftenant de tout aéle d’hot* 
tilicezp elle forma la râfolucioa . d’acceder au 
L.-i " ‘ Traite 
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Tfaité de Vienne, ce quelf Impératrice Ca- 
therine fit exécuter le 6. Août de la mêmcf 
année par fon Ambafladeur , l’Empereur a- 
voit fait la même chofe le 16. Avril 1726. en r, 

accédant au Traité de Stokholm, conclu en 
1724. entre la Ruflie & la Suede, & fondé 
fur la Pacification de Nieuftad. Cette avance 
de la Cour de Ruffie confirma beaucoup le 
Traité de Vienne contre le but de celui de 
Hanovre, auquel le Roi de Dannemark & 
celui de Suede , pour certaine raifbn , avoient 
auffi accédez. Pierre II. confirma dans ht t 

fuite ces Conventions, & la mort dé l’Ira-i ^ 

peratrice Catherine ne fit pas cefTer les Dé- 
mêlez, puifqu’en 1727. on vit encore paroi-_ 
tre une Flote dans la Mer Baltiquej & ' 

ques fur les Côtes de Ruffie. Ceci prefupo-' ’ 

fé, voyons à préfent comment on peut réta- 
blir la paix & la tranquillité dans les Parties 
Septentrionales de l’Europcj & reconcilier la 
Cour Britannique avec celle de Ruffie. Nous 
verrons auffi jufqu’à quel point cette afïàire 
peut fournir matière aux Délibérations & à 
la Décifion du prochain Congrès de Can> j 

bray. 

D’abord; il eft certain qu’on ne peut 
parvenir à la Paix, qu’au préalable la Difpu- 
te, qui eft entre le Roi de Dannemarc & 

Duc de Holftein, concernant la PofTeffion 
6c la Reftitution du Duché de SIcfwick, n’ait 
été décidée. Il feroit fuperflu de fe rabattre ici 
fur la juftice de Caufe du Duc, puifqu’el- 
le a été démontrée en pluficurs Ecrits, De- 
düébons & Repréfentations produites & à la 
Cour de Vienne, & à celle de France : jl 
fufifit de pofer que cette reftitution doit être 

regar- -gàrtifi 
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^ regardée comme %c fondement & le moyen 
d’établir tranquillité dans le Nord. On fçait 
que les Rois . de France & d’Angleterre Ce 
font engagez à la Garantie de la pofTelHoa 
de ce Duché en ftiveur de S. M. D. , mais 
cette Garantie ne peut point empecher que 
le Duché de Slefwyck ne foit reititué à ion 
légitime Souverain , ni préjudicier à Tes 
Droits; de forte qu*il eft à propos de fatis-^ 
foire aux Conventions ftipulées à ce fujet en- 
tre l’Empereur, la Ru (lie & la Suede. Car 
dans l’Alliance fëcrete conclue en 1724. en- 
tre ces deux Cours, on trouve un Article 
fecret , par lequel on s’eng^e à travailler ré- 
ciproquement pour mettre ma à cette Difpu- 
je; & cet Article a été folemnellement repe-, 
té & confirmé , lor(que S. M. I. accéda , 
comme nous l’avons dit, à ce Traité. Mais 
fur tout il faut remarquer qu’il eft abfolu- 
ment de l’intérêt de la ô. B. que l’obligation, 
de cette Garantie (bit nulle & fans effet. Car 
cette affaire une fois réglée, les dépenlès, 
prodigieufes qu’on feroit obligé de faire 
pour les Expéditions dans la Mer Baltique, 
ceffent entièrement, & la réconciliation entre 
la RulTie & la G. B. peut être conclue beau- 
coup plus facilement. Les Anglois ont bien 
plus d’intérêt d’entretenir la bonne intelli- 
gence avec la Rufûe, à caufe du Commer- 
ce & de plufieurs autres raifons , que de con- 
ferver au Roi de Dannemark la pofleflion 
du Duché de Slefwick, & d’expofer par là 
tous les Païs du Nord à des guerres conti- 
nuelles. Les Traitez particuliers concernant 
les Poffeffions d’Allemagne que la Suede a 
perdues par la guerre, ne regardent point la 
*-•: Na- 
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Nation Britannique j ce ^e l’on doit - enten- 
dre en particulier de la Garanuerftipulée en 
1716. encre le Roi d’Angleterre^ George I. 

& le Roi de Dannemarck, à l’égard de cer- 
taines Poffeflîons fituées en Allemagne i & 

Ja reftitution du Duché de Slef\vick , ne 
préjudicie en rien à cette poflèfljon, & n’a- 
porte aucun changement à cette affaire. Car 
la Garantie que la Nation Angloife a pro- 
niifê par raport aux poffeffions de la Maifba 
de Hanovre , fituées en Allemagne , a été 
confirmée par le Parlement, en confequence s 

du Traité de Hanovre, & en cas d’hoftilitez. 

31 importe auffi beaucoup à la Couronne de 
Suede que cette afiFaire de la reftitutiop foit 
' décidée , puifque c’eft de là que dépend la 
balance du Nord, & que c’eft un achemine- 
ment à la conclufion des autres affaires. 

Quand l’on demande, par raport à "la ma- 
niéré dont cette reftitution doit fe faire , fi le 
Roi de Dannemarck peut exiger un Equiva- 
lent, on peut prendre la Négative. Car, fi 
l’on compare cette afl^ire avec la prétenfion 
d’Efpagne pour la reftitution de Gibraltar & 
de Port-Mahon , on verra qu^elles different 
beaucoim , puifque la derniere eft fondée fur 
une poflèffion établie par le légitime PoffeC- 
feur, & cela dans un Traité public & folem- | 

nel; outre que l’Equivalent fupofe une Poffefi» 1 

fion légitime ,• & fa reftitution entraineroit un 
préjudice confiderable pour celui qui eft ac- 
tuellement poffefïèur. La raifon de la guer- 
re ne prouve rien en faveur du Roi de Dan- * 

I .nemrck , puifqu’il étoit en guerre contre le 
Roi de Suede, & non pas contre le Duc de 
I Holftein. On ne voit pas comment on pou- 
Toms V, " ' K roit. 
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foit felbrt les Loix de l’Equité naturelle; 
rendre lè Duc’ ref^Kjnûblfe des aâions de fou 
Onclè * l’Adtaioiftratfcur, qu’où peut exeufè# 
de diverfés lùaniéres. Après tout j là con- 
jfervation du Dannemark ne dépend pas du 
Holftein, qui, pendant tant d’annéa, a été 
fe^ré de ce Royaume , & gouverné par des 
Princes Souverains, dont la Puiffance a été 
confirinée par tant de Traitez & de Tranfac- 
tions. ’ Cette Souveraineté des Ducs de Hol* 
fteiù a toujours parue fi propre à maintenir 
la paix la trahquillité daiis les pa'is dü 
Nord, & fur tout dans la Balïè Allemagne^ 
quë fouvent, & en particulier fan 168^. Ôc 
Î700. les Prédécefleurs de ces mêmes Princes 
qui ont proitiis au Roi de Dannemarck là 
Oàrantie de la pofleffioh du Duehé dé Slef- 
wyck, ont affilié de leurs armes & de leufs 
'tohfeils lés Ducs de Holfteitt, & fe font en- 

f agez conjbiùtement avec PEmpereur & lés 
)tâts Généraux dés Provinces-Unics , à la 
Garantie des Traitez d’Alténa & de Traveii- 
dâl , dans léïqüéls lès Droits dé * ces ' Oücs 
font établis contre toutes ^étenfiohs. 
léurs, où’ rie peut point s’imaginer qüél pbü- 
roit être éet Equivalent, puilaue te Dàdié 
ne peut point être démembre & potùrvû 
'■^’il foit reftitué, on fe contenté, la 
ïèparation dés doinmagèS caufez à la Maifiin 
tle HbEbénr-Gottrop pendant cette occupa- 
tion, que ledit Duché foit laifle in fiatu qtta, 
& qüe, fans prétenfîon quelconque ni liqui- 
dation, ü foit remis au pouvoir de fon pre- 
mier & légitime poflèffeur J à condition neaùh 
moins, que rien ne foit changé dans les Coh- 
Tcncions flipulées fous la garàûtie de tant 

' #lc 
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de Puiffanccs Souveraines de l’Europe, par 
les Traitez dont nous ayons fait mention. 

N^ais comme dans cette affaire on doit en- 
core examiner , G le Roi de Dannemark , 
refufant opiniatretncnt la rellicution du Duché 
de SlcCwic, n’cft pas obligé à donner un 
Equivalent, il faut voir de quelle maniéré 
cela devroit fe faire. Plufieurs crpyent qu’on 
peut facilement mettre fin à toutes les Dif* 
putes furvenues tant de fois entre les Rois 
de Dannemark & les Ducs de Holftein- 
Gpttorp à l’égard de la Souveraineté^ Difpu- 
tes qui ont embrafé prefque tous les Pats du 
Nordj mais bien plus, que les raifons d’Ê- 
tat veulent qu’on cherche un moyen de fu- 
■primcr,.ou de pallier les contradiélions que 
les promeflès de la, Garantie contiennent for- 
mellement. S’il s’agit donc de déterminer 
quel doit être cet Equivalent , il ne faut pa® 
croire qu’il fuflfifeque le Roi de Dannemark 
s’oblige à fournir au Duc de Holftein de® 
iècours dont il pourpit avoir befoin pour par- 
venir à la Succefiion du Royaume de Suede, 
puifque cette affaite doit être réglée tout au- 
trement, •& conforrnement à l’intention du 
Ducj mais toute proportion gardée l’on doit 
fubflituer d’autres poffeffions pour l’Équiva- 
lent, comme feroit le Comté d’Oldenbourg 
avec fes Dépendances, & la partie du Hol- 
llein qui apartient au Roi de Dannemark, 
qui ferpient cedées au Duc. Cette peffion 
paroit affez convenable aux affaires de la Baflfc 
Allemagne pour maintenir la balance dans 
les Royaumes du Nord , & il n’y a point de 
doute que S. M. I. n’aprouve cette ceffion • 
comme il faut qu’elle le fa0c à l’égard 

K a toute? 
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toutes Tranflations & Tranfaéyons de cette 
nature J &' que les autres Parties , Arbitres & 
Médiatrices de cet Accord , ne s’engagent à 
la Garantie de la Renonciation d’une part, & 
de la Ceffion & Permutation de l’autre. ■ 

• Nous avons dit ci * deflus que l!a conclu» 
fion & la confervation ' de la paix & de la^ 
tranquillité dans le Nord dépend de la Rel^ 
tîtution du Duché de Slefwick, mais fur tout 
la conclufioh de cette affiire avanceroit l^u- 
coup la réconciliation de ia Côur Britanni- 
que avec celle de Ruffie :' les Miniftres du 
Roi de Pruflè & des Etats Généraux des Pro- 
vinces-Unies , ont été jufqu’ici occupez à 
cette importante & delicàte'aflfaire 5 qui fera 
très* avancée dès que la Flotte Angloife ceflèra 
de croifer dans là Mer Baltique , que l’on s’en- 
gagera mutuellement par- un Traîté de Paix à’ 
la Garantie de fes Royaumes & autres Pofr 
feffions , que l’on pourvoira, comme ôn le 
doit, de part & d’autte à la fureté du Com- 
merce, enfin que l’on n’infiftera plusTur 
l’exemption- des Droits du' PaiTage du Sund; 
mais que reconnoiflànt le -Titre & le nom -de’ 
l’Empereur de Ruffie, on aura pour lui toute 
la déférence que l’on doit: Par ce moyen, 
oii ôte tout ce qui a pu donner des foupçons , 
& 'fâît ’fornier & exécuter* tant d’entre^rifes ; 
defôfre’^ qüe 'la Cour Britannique n’aurOit plus 
lieu de croire que celle ' de Ruffie ibutient le 
Parti du Prétendant, ni Celle-ci que l’autre -, 
en eonfequence du Traité de Hanovre , au- 
quel ont accédé" les Rois de Dannemarck & 
de Suède, voudroit lui ravir les Vidoirès de 
Pierre I. renfermer cette Monarchie dans 
fes anciennes bornes & en preferire d’autre à 
' ^ iâ 
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;j(k marine fous pretexrp de conferver Téquilh 
•bre. Et comme 'une Alliance telle que celle- 
ci ^poürroit facilement* ctfe conciliée^ avec 
tous^^ les Traitez & Conventions anterieu- 
res , les Rois de Dannemarck , de Suè- 
de, & même de Pruflè pourroient y accéder 
pour leur fureté & l’avantage de leurs Roiau- 
mes & de leurs Sujets : autre moyen d’apai- 
fer les Diflènlions furvenues à-' l’égard de la 
Succeflion au Royaume de Suède , &• de re- 
mettre les affaires du Nord dans un état pai- 
fible & tranquille . t ! 

CHAPITRE IV. - 

Des Dijferens de Religion^ ^ autres ajfaî- 
res : ou Von traite cette quejiion ^ Jî la 
Difcujjîon (fr la Decijîon de ces matières 
apartient a V objet du futur Congrès pacifi- 
■ ^ue de Cambraj/ ? ■ > 

S I l’on examine de plus près les raifons 
qui ont porté les Princes de l’Europe à 
conclure des Traitez d’ Alliance & de' Paix, 
on ne doutera point que les affaires de Reli- 
gion ne méritent ' là même attention. Car' 
enfin , quoique l’on dife du Traité de Vien- 
ne, il eft certain que dans celui de Hanovre 
on a fait mention des Differens de Religion 
qui ■ s’étoient élévez en Pologne, comme il’ 
paroit clairement par le I. Article feparé du- 
dit Traité, où' il eft parlé des moyens qu’on' 
devoir employer pour pacifier les Differens' 
de Religion furvenus à Thorn. S. M. T. C. 
étant obligée à la Garantie de la Paix d’Oli-* 
- ‘ K 5 va. 


Digilized i'y Googit 



X$6 Rtcfteil Hÿipy'kjMi ^ 

va, .qui porte, Artide .lL § confirmation 
des Droits Oc Privilèges j tant pour le Spiri- 
tuel que pour le temporel j accordez aux Vil- 
les de la Prufle-Polonoife, & S. M. Pruf- 
(ierine étant fort intéreflbe à cette affaire , de 
toême que le Roi de la G. B. 6c les Beats 
Généraux des Provinccs-Unies, qui, ayant 
félblu d’infifter par leurs Ambafladeurs a là 
Côür de Pologne fur la reftitution des Droits 
& Privilèges des fufdites Villes , jugèrent i 
propos d’inferer une Convention dans le Trai- 
té fulmeniionné, pour porter cette affaire au 
but qu’on s’étoit propofé : on v indiqua en 
même tems que les griefs de Religion, qui 
s’étoient gliufez en Allemagne, feroient re- 
dreflez fclon la Paix de Weftphalie. Pour 
ce qui eff de faïFaire deThorn,& des autres 
chofes qui ont dontté lieu aux Non-Confor- 
tniftes de fe plaindre, 6c d’implorêr le lecours 
«fe la Juftice, ou a enfiri accordé aux defirs 
des Puiflances de l’Europe, qui ne fuivent 
pas la Religion Romaine, 6c il a été décrété 
dans rAflemblée des Etats du Royaume, 
tenue en 172^. que tous les Non-Cônfor- 
miftes, tant Luthériens que Réformez, ou 
de la Religion Grecque, jouïroient du libre 
exercice de leur Relion, ce qui fût fait en 
vertu dés fortes inftances de la Cour de RuC. 
lie. Mais, pour ce qui concerne la reftitu- 
tibn , làtisfadion ôc renouvellement des an- 
ciens Droits, lêlon la forme & teneur des 
Conventions publiques, on n’a encore rien 
défini là-dclTus, 6c on ne voit pas comment 
cette affaire pourroit être deferce au Congrès, 
Car les Princes , qui ont fouferit aux Préli- 
minaires, ne font point immédiatement inté- 

reflez 
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reflèz là dedans^ & le? termes ni Ceps des 
fufdits Articles préliminaires n’y ont aucun ^ 
rapart, puifquc dan? l’Article VlII. il eft 
fculernent dit, qu’on examineroit au futur 
Congrès , les Droits des Princes contraétans 
& des autres qui y feroient invitez. Or le 
Roi & la République de Pologne n’ont ac- 
cédé à aucun Traité, ni à celui de Vienne, 
ni à celui de Hanovre , ils ne font poin t 
Parties contradlantcs ou invitées. La Républi- 
que de Pologne foydent la juftice & la validi- 
té de ibn Décret d’exécution , ^ les Al- 
liez de Hanovre prétendent qu’il eft, contrai- 
re à la Paix d’OIiva, & que l’on a griéye- 
ment violé les Droits des Non-.Cpn£brmiftes.' 
Tels font les Differens au fujet de l’affaire 
de Thorn j Differens qui ne peuvent fournir 
matière aux Délibérations du Congrès , ni y 
être traitez, contre la volonté de la Répu- 
blique de Pologne. Çe feroit en effet un 
moyen peu propre pour parvenir au but qu’on 
s’eft propoféi ü naitroit de là de nouvelles 
Diffenûons, & l’on fe trouveroit obligé de 
chercher le Noeud Gordien de pluüeurs au- 
tres chofes tout-à fait differentes des matiè- 
res de Religion. Ainfi, ce qu’on peut faire 
de mieux dans l’état où font les chofes, c’eft 
de ne point parler des griefs de Religion , & 
de les renvoyer , après la conclufion d’une Paix 
générale en Europe, à la tenue d’un Congrès 
particulier entre les Puiffanccs intérèlfées 
dans cette affaire pour la régler par ce moyen 
ou, fi ces expédient ne peut par avoir lieu» 
il fat^t prendre d’autres mefures plus convé- 
nables à la nature même de cette affaire , & 
à la promeffe de la Garantie. On doit dire 

K 4 U 


' ' î^tcittU Hifitnriijm 

la mêftie chofe des griefs de Religion en !AI- 
léraagne , . qu"on a traité dans les Diètes & 
dans aiverfes Cours de l’Europe, avec tant' 
d’animoGté qu’on avoit tout lieu d’en craindra 
un'c^erré. Quoique la Goncluûon du Traité 
de Hanovre , qui renvoyé ■formellement au 
Tr«té ck Weftphalie & à fa Garantie , pour 
cô qui iegarde rétât de da Religion en -Alle- 
ma^e > & les changemens qui y font furve-- 
ni^ depuis le Traite de Bade , foit viGble-- 
ment contraire aùxdits Traite! qui doivent 
pàflèr ^ur Loix fondamentales de l’Empire ; 
cependant ces Difputes' de Religion n’ont au-' 
cun raport à l’objet du- futur Congrès : ni 
Tes expreflions ', ni le fens des Préliminaires 
n’exigent cètte difculTion. Il eft bien vrai 
que le but des fufdits Articles étant de réta- 
blir la paix & la tranquillité en Europe, doi- 
vent 'r^arder la définition - de toutes les au- 
tres affaires qiii pourraient en retarder la con- 
clufion'; mais l’affaire , dont il s’agit, fa été 
décidée par tant de Décrets & de Refcrits de 
S. M. I. qu’il n’y a aucun lieu' de douter que, 
conformement à fon intention & à la teneur 
des Gonftitutions de’ l’Empire , elle ne foit 
bieotôt terminée par des CommiCGons loca- 
les ^ dans les endroits où les Décrets Iriipe- 
riaux n’ont pas encore été exécutez. Et com- 
me on lait aflèz que S. M. T^ C. , qui eft 
le J Chef du Traité de Hanovre, ne confenti- 
ra' jafnâis ^ qu’on defere au Congrès les Diffé- 
rens de Religion, de meme, l’obligation qui 
rcfulte ‘de la Garantie du Traité de Weftpha- 
lie, në ftit rien en faveur de cette prétention; 
dëforte' que, fur ce fondement, on ne peut 
point* fduftraire- à la JurUdiftion de l’Empe- 
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reur des affaires dont la difcuffion lui apar- 
tient, ou à l’Affetnblée des Etats de l’Empi- 
re j S. M. 1 . y étant préfente ;pour les Ibumet- 
tre à l’examen & à la décifion des autres 
Puiflances de l’Europe dans un Congrès pa- 
cifique. 11 faut pourtant remarquer que les 
Princes intéreffez dans cette affaire peuvent 
fort bien donner des inftruélions à leurs Plé- 
nipotentiaires au Congrès pour conférer là- 
deflüs avec ceux de l’Empereur pour trouver 
enfemble des moyens de pacifier toutes cho- 
fes à l’amiable; & par cette interpofition gét. 
nérale des bons offices de part & d’autre , on 

! )ourroit , fans préjudicier à l’autorité de 
’Empereur , fâtisfaire en quelque manière à 
l’obligation fusmentionnée , 6 c lever routes 
les difficultez qui pourroient fournir matière , 
à de nouvelles Diflenfions j & retarder le 
rétabliffement de la tranquillité en Europe. » 
D’ailleurs , l’affaire de Courlande ayant 
excité jufqu’ici de grands mouvemens , de- 
puis que les Etats dje ce Duché nommèrent 
en 1726. le Comte Maurice de Saxe , pour 
Succellèur du Duc P'erdinand , qui n’a 
point d’enfans ni d’héritiers , le Roi & la 
République de Pologne , déclaterent à la 
Diete de Grodno, tenue peu de tems après, 
que cette nomination devoir être réputée de 
nulle valeur ; & établirent une Commiffion 
pour rechercher les auteurs de cette affaire, 

- & pour regier la forme du Gouvernement; 
il faut voir ce que l’on doit ftatuer fur la 
maniéré de pacifier cçtre Difpute , füfcitée 
fur tout par la Cour de Ruflie. D’abord, il 
cft certain que ce qui a été fait par la Diète 
de Grodno, eft tout-à-fait conforme aux Çon- 
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ventions pa^ lesquelles le Duché de Courlan*' 
de releve de la Républiq^ de Pologne, ôc 
en ne voit pas comment il i^it pomble de 
défendre le procédé des Etats de ce Duché 
qui ont nommé un Succe0èur à leur Prince 
^irime de Ton vivant) fans le confentement 
te la parddpaticMi de leur Supérieur & Mai* 
cre. D’oû il fuit) qu’on aurait tort de faire 
un crime à la République d’avoit établi une 
Commiffion en Courlande pour y maintenir 
fes Droits contre les entrepriiès des Etats de 
cette Province, acquife autrefois par Droit 
de Guerre, & cedée en fief à Gérard Kett- 
1er, & d’avoir poulTé cette afl&ire avec aflèz 
de vigueur , pour porter lefdits Etats â re- 
noncer à la nomination , & fe ibümettre à la 
CommifiSon établie par la Diète, enfin d’avoir 
traité plulieurs autres affaires concernant l’état 
de ce Duché. Mais la République de Pologne 
n’eut pas feulement à s’opoler au Comte 
Maurice, ou aux Courlandois; la Gourde 
Rufiie ) qui avoit improuvé cette Eleâion 
du Comte, & l’avoit obligé de fortir du Du- 
ché de Courlande, s’opou au delTein que la 
République avoit formé d’incorporer cette 
Province -au- Royaume de Pologne ÿ & de la 
diverfer en certains Diftriâ:s ,proteftant & me- 
naçant de maintenir les Droits & Privilèges 
;du Duché de Courlande à cet égard en toute 
Dccaiîon. Ce DiflPerens, très-propre à aug- 
menter les troubles, dès que le Duc Ferdi- 
nand fera mort , >fubfiftant encore, il eil; de 
•l’intérét des 'Princes, voifîns de trouver un 
moyen de le pacifier. Cette affaire ne doit 

f ourtant pas être traitée au Congrès de Cam- 
ray , puilqu’dlc n’intérelîè point immédia- 
- tement 
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Cemeni les Princes qui ont figné les Prélimi- 
naires, mais elle doit être regardée comme 
une aâàire particulière de la Pologne : ainti 
elle ne peut point fournir matière aux Deli- 
berations du Congrès pour les mêmes raifons 
que nous avons alléguées ci-deflus en parlant 
des Differens de Religion. Le meilleur parti 
qu’il y auroit à prendre , feroit que les deux 
parties fc defiftaflent de leur prétentions , 
pour remettre la décilion de cette affeire en- 
tre les mains de l’Empereur & du Roi de 
PruflTc, qui voudroient bien y intervenir en 
qualité de voifins . puifque d’ailleurs ils ont 
intérêt d’empêcher que, dans un tems où il 
s’agit de pacifier toute l’Europe pour faire 
tête à la Puiflance Ottomanne> la Cour de 
Ruffie & celle de Pologne n’en viennent pas 
à une Guerre ouverte. A la vérité, la Po- 
logne a de fortes raifons de Droit & d’inté- 
rêt qui la portent à diverler le Duché de Cour- 
lande, mais auffi , il etf certain qu’il eft de 
l’intérêt de la Monarchie Ruffienne qu’il de- 
meure en fon entier, & que rien ne Ibit 
changé dans la forme du Gouvernement , 
parccque la Courlande & le b’emigalle fer- 
vent comme de Barrière entre le Royaume 
de Pologne & la Livonie , ou autres Provin- 
ces qui relevent de la Gauronne de Ruflic. 
Auffi les Rois de Suede, aux Droits defquels 
l’Empereur de Ruflie a fuccedé, ont tou- 
jours eu fort à cœur la confervation de ce 
Duché. II elt donc à propos, pour ôter 
tout fujet de difpute à l’avenir, de ne point 
infifter fur la divifion de la Courlande, & 
après la mort du Duc Ferdinand remettre 
cette Province à quelque Prince d’uné Maifon 
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Tcutonique , & à fes enfans & hoirs , à 
condition qu’il gardera toujours la fidelité 
duë au Roi & à la République de Polo- 
gne , & qu’il n’aura pas plus de Droits & 
de prérogatives que les Ducs (es predecef- 
leurs î la Cour de Ruffie de fon côté re- 
nonçant à toutes les pretenfions qu’elle a 
formées , ou pourroit former fur le Duché 
de Courlande pour dettes ou Compenfation 
de depenfes , s’abftenant auffi d’y introdui- 
re fes troupes ou d’y lever des Contributions. 
Du refte , ^ s’il arrivoit qu’en tems de Guer- 
re , le dit Duc de Courlande voulut gar- 
der la Neutralité de l’avis ôc du Conîen- 
tement de la Republique de Pologne, la fus- 
dite Cour de Ruflîe promettra de ne point 
s’y oppofer , laifTant à la Republique de 
Pologne fon Droit de Patronage en fon 
entier. Ajoutons que les Princes qui au- 
ront fait l’office de Médiateurs dans cette 
affaire pourront s’engager à la garantie de 
cette Convention. Et afin que le Duché 
de Courlande foit uni de plus en plus au 
Royaume de Pologne on peut donner 
Droit de féance au Duc à la Diète , pour- 
vu que les conftitutions & privilèges de ce 
Duché tant pour le fpirituel que pour le 
temporel , demeurent dans leur entier ^ 
puifque toutes ces chofes peuvent fort bien 
être conciliées. 

Pour ce qui doit être ftatué touchant 
les affaires de l’Empire d’Allemagne , con- 
fiderées tant en général qu’en particulier , 
relativement au futur Congrès de Cambray, 
nous avons déjà fait voir ci-deffus que les 
differens qu’on y doit traiter & terminer • 

par 
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par exemple ceux qui font encre rEfpàgne 
& l’Angleterre-, font (êparés des affaires de 
l’Empire; qui ne peut point pailèr pour par- 
tie contractante , puifque les Préliminaires 
ont été conclus & fignés fans fa participa- 
tion , & que d’ailleurs ‘les conventions fti- 

pulées dans les Traités de paix & de Com- 
merce conclus à Vienne le ^o. Avril 1725’, 
interefîènt en particulier l’Empereur & la 
Maifon d’Autriche , & doivent être diftin- 
guées de . l’inftrument de la paix conclue en- 
tre l’Empereur , l’Empire , & S. M. C. le 
7. Juin de la même année , & ratifié par la 
Diète le 20. Juillet fuivant ; de forte qu’il 
ne paroît plus y avoir de difficulté au fujet 
de la fucceffion de l’Infant Don Carlos aux 
Duchés de Florence, de Parme, & de Plai- 
lânce, confirmée par ce même Traité entre 
les Princes Contradans, qui n’ont eu aucun 
égard aux oppofitions & aux proteftations 
du Grand Duc; ainfi, cette affaire doit être 
regardée comme décidée. D’où il fuit qu’il 
feroit inutile que l’Empire envoyât fes 
Plénipotentiaires au Congrès de Cambray , 
& qu’on n’y doit propofer aucune des affai- 
res qui ont été traitées dans les Diètes où 
agitées devant d’autre Tribunaux Souverains, 
par ce qu’en effet elles n’ont aucun raporc 
à l’objet du Congrès ; mais il fuffit que 
tous les troubles excitées jufqu’à prefent , 
foient pacifiés avec toute la iâgefïè & la pru- 
dence poffible , fous les aufpices de l’Em- 
pereur, de l’Empire & de l’illufte maifon 
d’Autriche qui en eft comme le Chef , 6c 
par les bons avis des Princes fes Alliez , 
de maniéré que la tranquillité publique , ap- 
puyée 
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puyée fur tant de f;on7eniions & de pac^* 
cations» fbic rétablie» & tout ce qui pour* 
roit occafîonner de nouveaux difi^eos» r.e- 
trancbé» aûn que lien ne puifle plus donner 
lieu à des guerres en Allem^ne. 

■ PcHir ce qui eff des afraines particulières 
des Princes & Etats de l’Empire» qui ne font 
fujettes ni aux deliberations d’une I^ète» ni 
à la difi:u{llon ou déciüon de .quelqu’autre 
Tribunal, rciles qu’eft en particulier l’afiai* 
re de la fuccdlipn aux Duenex de J.uliers 6e 
de Berg , à l’égard de Jaquefle, l’Empe- 
reur fi le Roi de Prufle avoient flipulé une 
Convention particulière , aflèz connue » 
rès 'la mort de l’Eledeur Palatin , de la 
Wallon de Neuboujg » Convention » qui » 
jiilqu’à prefenc n’a pu être executée à eau- 
ie des .oppoficions de la MaÜbn Palatine » 
6c pour plufieurs autres raiions qu’on n’a 
pu encore terminer jufqu’à prefenc ; pour 
ce qui eft, dis-je, de ces fortes d’affaires, 
il ne jparoîc point que la decHion jen appar- 
tienne au Con»èsr Car , quoi qu’il foit 
permis à ces Princes d’envoyer leurs Mi- 
niftres dans l’endroit ou fe tiendra /le Congrès, 
on' comprend aifez-qu’il faudroit traiter :les af- 
fiures de vive voix, par des mémoires pre- 
iêntés & i reçus j mais non pas en venir à des 
négociations publiques 6c réelles » qui ne 
pourioient avoir lieu en cette occaiîon » de 
peur .que ;le>tems ne fe paflat à traiter des 
o&ires. étrangères» 6c pour éviter la confufion 
6c. :1e retardement. S’il arrivoit que les Mi- 
niftres de quelques uns de ces Princes par- 
vinfènt au but qu’ils fe feroient propofées dans 
une Négociation un Con&rence,. qu’ils aiL- 
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roicnt avec quelques uns des Plénipotentiaires 
des Puiflànces Contra( 5 tantes , ce fuccès de 
vroit être uniquement attribué au haTard. 
De plus, il paroît par l’Article VllI. des 
préliminaires qu’on ne doit examiner au 
Congrès que les Droits des Princes Con- 
tradtans, & que pour être cenfé tel il &ut 
avoir été invité, & que l’on doit obferver 
dans les deliberations , le même ordre qui 
avoit été fuivi dans le dernier Congrès de 
Cambray. Les Miniftres des autres Prin- 
ces & fur tout des Italiens, feifoient leur 
féjour à Cambray, &? quoi qu’ils prefentaf- 
fent fouvent des mémoires qui contenoient 
tantôt des proteftations, tantôt des recommen- 
dations fur certaines affaires; cependant, ils 
ne propoferent jamais rien publiquement. 
Dans les aÔàires qui concernent l’execution 
de la paix de Bade 6c autres conventions qui 
regardent la Cour de France, on doit requérir 
•les Miniftres Plénipotentiaires de l’Empereur 
d’y intervenir en fon Nom 6c par fon Auto- 
rité comme il eft arrivé au Congrès de la Paix 
de Bade en 1714. quoiqu’inutiJement à cau- 
iè des frequentes oppoûtions 6c des refus àçâ 
Miniftres de France. 
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y [ CHAPITRE X.- 

• i’ » 

Si le Isfonce Apofiolique ^ les Ambajfk- 
• deurs de Portugal ^ de Dannemarck . , de 
' Suède de Sardaigne doivent être ad» 
mis au futur Congres de Cambray. 


Uifqu’on a difputé jufqu’à préfent pour 
fçavoir , lî le Nonce > que le Pape vou- 


loic envoyer au Congrès de Chambray , devoir 
ÿ être aamis , ' il ne fera pas hors de propos 
d*en toucher ici un mot. Le' Pape ^ant dé- 
claré fes intentions au fujet du futur Congrès, 
mr fes Nonces dans les Cours de Vienne, de 
France & d’Efpagne; intentions qui peu de 
tenis après, furent connues du Roi de la G. 
B. ' & des Etats Généraux des Provinces- 


tJriies ; il parut que cette refoluüon du Pape 
n’agreât point à ces Puiflances, qui étoient 
perfuadées que les affaires qu’on -devoit trai- 
ter au Congrès de Cambray n’intcreflbient en 
rien le Siège Apoftolique , qui - ne pouvoir 
nullement être regardé comme Partie con- 
tradtante ou alliée ; outre que la Grande Bre- 
tagne avoit des raifons d’Etat , qui ne per- 
mettoient pas la préfence d’un Nonce , au 
Congrès. 

On rcmarnue; & l’experience le confirme, 
qu’une proteftation contre l’inveftiture ou la 
Succefûon des Duchez de Parme & de Plai- 


fance , 



fourniroit en vain un prétexte à cet 
car cette Succefûon étant fondée fur 

la 
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la Quadruple Alliance, & le Traité de Vien*- 
ne ratifié par la Diète de l’Empire, qui l’adju* 
gent légitimement à l’Infant Don Carlos, ort 
n’eut aucun égard aux proteftations intimées 
d une maniéré fott oblique au dernier Con- 
grès de Cambray , où il n’y avoit pas de 
Nonce; & en effet , on ne i’auroit pu fans 
bleüer les Droits de l’Empereur & de l’Empi- 
re, reconnus par les Puiffances les plus confi- 
derables de l’Europe : quoique l’efFet de la 
difpofition de cette SuccelTion dût être 
changé , ou du moins fufpendu pour quel- 
que tems au cas que le nouveau Duc de 
Parme eut des enfans de la fille du Duc de 
Modene, avec laquelle il doit fe marier, on 
doit néanmoins deferer à des refolutions auffî 
lages & auffi prudentes que celles dont nous 
avons parlé. Ajoutons que quand même, 
contre toute aparence, on agiteroit au Con- 
grès les griefs de Religion , les Parties con- 
traéfantes devroient refufer d’admettre un 
Nonce Apoftolique; parcequ’en cas de dit 
cuffions fur ce fujet pour établir la Paix gé- 
nérale, il faudroit tabler non fur des princi- 
pes généraux & reçus , mais fur des Loix 
confirmées par des Traitez & des Tranfac- 
tions folemnelles , relitativement aux afl&ires 
de Religion , Sc qui ne font pas aprouvées par 
le S. Siège. ^ 

A l’égard des Rois de Portugal & de Sar- 
daigne , qui n’ont point accédé jufqu’à pré- 
fcnt ni au Traité de Vienne , ni à celui de 
Hanovre, il ne paroit pas qu’ils ^yenr Droit 
de prétendre que leurs Miniftres foienC 
admis au Congrès , dès qu’ils le fouhaite- 
ront. il ell vrai, le Roî de Portugal n’a pas 
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fpanqoé de raiibns qui l’ont diflùadé d’^c«:4 
der aux (ufdits Traitez,» mais il çÆ de l’intè* 
rêt des Rois de France» d’Erpagoe, & cfAim 
ÿeterrè ) & des Etats Généraux dés Proyin- 
^•Unles de veiller pat tout à la furéto du 
Vomtnerçe & à 1 î^ conferyation de leurs froiv 
tieres/ Gn ^it dire la même chplê du Roi 
de Sardaigne » Duc de Savoye, qui n^a point 
Hcçedé publiquement au Traité de Vienne» 
ni à celui de Hanovre, quoiqu’on l’ait invité» 
6ç qu’on ait tenté par divers moyens de le porter 
^ le faire. 11 n’eft pas fort difficile d’en deviner 
la caufe, puifqu’on fait que l’axiome poUtif 
que fuivi jufqu’i préfent par la Maifon de 
^voye, eft de garder la Neutralité » ou de 
prenare un tout autre parti que celui qu’cm 
Toudroit lui inGnuer. ^ » 

A la vérité les Difforensque l’on dcût traiter 
au Congrès de Cambray , ne regardent point 
cette Maifon , à qui il fuffit que la Succeifion 
au Royaume d’Ëfpagne lui foit dévolue, le 
Roi d’Ëfpagne régnant venant à mourir lâna 
cnfans légitimés qui puflènt lui fucceder, & 
que le Royaume de Sardaigne lui foit cédé, 
en vertu de la paix d’Utrccht & de la Qua^ 
druple Alliance ; Traitez dans lefquels ces 
deux points ont été reglez comme une Loi 
ibble ôc étroitement liée avec les autres ma- 
tières des Succefiions dont on y a difpofé» 
iàns que rien puifîe y être change fous s^cun 
pétexte d’une Puifl&nce illimitée, ou aune 
. renonciation contraire à l’équité naturelle » 
ou au Droit du Sang, puifque c’cft de là que 
dépend en partie la balance de l’Europe, & 
que cette affaire eft fondée fur les memes 
principes que celle de k Succelfion de Tln- 

fam 
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fant Don Carlos aux Duchez de Florence 
de Parme & de Plaiûnce j & conjointement 
de la renonciation à fa Succeffion au Royau- 
me d’F^agne, qui a toujours été &doit être 
diftiqguée de. ces pofleffions. Du 'refte, la 
prétènfion du Roi de Sardaigne, concernant 
àne partie du Duché de Milan, doit être re- 
gardée comme une affaire particulière entre 
1 Empereur & lui, à laquelle les autres Puif^ 
fances alliées & contractantes n’oht aucun in- 
térêt. II n’y a point de doute qu’elle ne 
puifTe être décidée fans Médiation, interven- 
tion & difcufïîon quelconque , afin que l’a- 
mitié fl utile, à caufe du voifinage & de plu- 
fieurs autres chofes , foit confervée , & la 
tranquillité publique de plus en plus affermie 
dans ces Quartiers d’Italie. La Cour Impé- 
riale a donné depuis peu l’exemple à ce fujet 
par raport au Different qui étoit furvenu en- 
tr’elle & la République de Genes : Different 
qui a ete^ réglé à la fâtisfaéiion des deux par- 
ties, quoiqu’il femblât devoir fe changer en 
une guette. D’où il fuitj qu’on ne doit pas ad- 
mettre au Congrès de Cambray un Plénipo- 
tentiaire du Roi de Sardaigne. Mais il faut 
pourtant remarquer que ce point dépend tel- 
lement du bon plaîfir des Puiffances contrac- 
tantes , (me fî elles le veulent , non feule- 
ment le Plenipotentiare du Roi de Sardaigne 
peut être^admis au Congrès , mais cncôrc 
celui du Roi de Portugal j les Differens fur- 
venus entre ce Prince & les Etats Généraux, 
•au fujet du Commerce d’Afrique, peuvent'y 
être pacifiez. Cependant il ne fèroit point 
permis aux Miniftres des fufditsTrinces de fe 
trouver parmi les Plénipotentiaires des Fuif- 
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Tances contrariantes, aux Deliberations qui les 
concerneroient en particulier; mais ils pour- 
voient feulement aflifter au Congrès de tems 
en tems pour veiller aux intérêts de leurs Maî- 
tres, fans caufer de brouillêries. ' 

Il n’y a TOint de doute qu’on ne doive ad- 
mettre au Congrès les Miniftres des Rois de 
^ Dannemarck & de Suede, puilque, non feu-' 
lement il eft feit mention dans l’Article IV. 
des Puiflànces du Nord , où il eft dit qu’elles 
doivent s’abftenir de tout aâe d’hoftilitez, 
mais même ils ont éré expreftèment invitez 
par les Alliez reipcdift , félon la Conven- 
tion ftipulée dans l’Article VIH. Les Alliez 
de Vienne ne s’opoferont point à la récep- 
tion des fufdits Miniftres du Roi de Danne- 
marck , au contraire , . on peut croire qu’ils 
la fouliaiteront , & qu’ils feront des inftan- 
ces à ce fujec , puifque c’eft un moyen pour 
regler plus facilement l’affaire de Slefwyck 
& les autres qui en dépendent; & que dW 
tre part on ne s’opofe point à l’invitation de 
la Cour de Ruffie ; qui envoyeroit fes Mi- 
niftres au Congrès, Mais la Cour Impéria- 
le & celle de Ruffie femblent penfer tout 
autrement à l’égard du Royaume de Suede, 
qui a, contre toute attente, accédé au Trai- 
té de Hanovre, ayant été porté à cette dé- 
"marche par les, promefles accompagnées de 
meiiaces , qui lui ont été faites de la part de 
là France oC de la G. B- La Cour Impériale 
a été peu fatisfàite de cette acceffion , 
quoiqu’elle âk été accompagnée de certaines 
condition^ , & qu’on ait déclaré qu’elle ne 
derogeoït en rien aux autres Traitez , parcc- 
qu’on a jugé que la Cour de Suede ne s’en 
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tcnoic point à la Neutralité , ni fimpJement 
fur la défenûve. C’eft pourquoi l’on peut 
douter fi l’invitation de l’un des Alliez peut 
obliger les autres à admettre au Congrès les 
Miniftres du Roi de Suede, ou fi cette affaire 
a befoin du commun conlêntement de toutes 
les Püiffances contraffantes. Car quoiqu’on 
iache qu’il importe beaucoup à la Suede que 
la Paix générale foit conclue au Congrès, & 
la balance établie dans le Nord , cependant il 
faut auparavant obtenir le confentement de 
l’Empereur & de la Cour de Rufiie, qui lui 
eft étroitement unie ; & pour la fatisfaire en 
quelque maniéré, pour des raifons ci-deffjs al- 
léguées, il faut une déclaration plus ample & 
plus convenable à l’état prefent des affaires; fur 
tout le bruit fe rependant, qu’à la faveur de 
cette acceffion , on a pris diverfes mefures con- 
traires aux intérêts de la Cour de Rufiie. 

CHAPITRE XI. 

De la. maniéré de traiter les ajfaîres qnî Je», 
vont propojees an futur Congres de Cam» 
hraj, 

S I l’on veut que le Congrès de Cambray 
ait une heureufe ifiùë , il faut d’abord re- 
fondre les Queftions fùivantes. i . Quel eft: 
l’ordre qu’on doit obier ver dans les Négo- 
ciations, & 2. A quels Princes, & fur quel- 
les matières on doit remettre la difeuffion & 
la décifion ; autrement le Négociations fe- 
roient accompagnées d’une infinité d’obfta- 
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des & de brouilleries , à caufe de la diverfi- 
té des Alliances, & de plufieurs autres rai- 
fons : qui empêchcroient de parvenir au but 
lalutaire qu’on fe propofe. C^ant à l’ordré 
qu’on doit obferyer dans les' Négociations 
çfu futur Congres de Cambray, les Difputeç 
agitées entre la Cour d’Efpagne & celle 
d’Angleterre, doivent tenir le pretnier rang, 

& fur tout l’affaire concernant la reftitutioii 
du VailTeau le Prince Frédéric, puifquc de 
cette dilcufiion dépend le ‘ rétabliffement de 
la paix & de la tranquillité publique, & à 
inoins que ce point ne foit décidé j on ne yqit 

Î )as qu’on puille faire quelque progrès dans 
es autres matières. Enfuite, il eft à propos de 
paifer à l’afl&ire de la Compagnie d’Oftende , 

& examiner fi & jufqu’à quel point il a été 
dérogé aux Droits des Ànglois & des Hol- 
landois par le Traité de Commerce conclu 
entre l’Empereur & le Roi d’Efpagne. On 
doit aufli voir égard à la Demande de l’Emr 
pereur , qui concerne la Garantie de la Suc- 
çeflion des Princeflès de la Maifon d’Autri- 
che; car il eft de l’intérêt de l’Empereur & 
de l'Empire que ce point fdit une fois defi- 
nitivement réglé : cela eft même néceftàire 
pour maintenir la paix & le repos en Euro- 
pe, fur tout par raport au Turc. Enfin on 
examinera en dernier lieu , & on pacifiera les 
Diffèrens furvenus entre les Princes du Nord , 
entr’autres, ceux qui font entre la Cour Bri- 
tannique & celle de Ruffie, l’afîàire delà ref- 
tituiion du Duché Slefv/yck , & enfin la 

prétenfion qui roule fur l’immunité des Droits 
du paffage du Sund- 

Wais comme l’on demande à quel Prince 

' ‘ PR 
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on doit remettre la difcuffion de certaines 
afiFaires ) il paroit tout-à-feit à propos de laif* 
fer au jugement & à la déciûon de l’Empe- 
reur, du Roi de France & des Etats Géné- 
raux les Difputes qui font entre l’Efpagne & 
l’Angleterre , & qui concernant la reftitution 
du Vaiffeau le Prince Frédéric, la réparation 
des dommages caufez à l’Efpagne par les 
Flotes Angloifes qui ont emp^êché le retour 
dès Gallions, & par celles d’Èfpagne à l’An- 
gleterre : car les fufditcs Pui (lances font neu- 
tres à cet égard , & leur Médiation ne peut 
être refufée , puifque la Cour Britcannique a 
reconnu ôç avoué leur intervention à Tégard 
de la Ratification des Préliminaires par U 
Cour de Madrid \ mais ces affaires peuvent 
aufii pafTer pour particulières à certains é- 
gards. A l’égard de la Compagnie d’Often-» 
dc> il paroit que ce point ne peut pas être 
lailîé au jugement du Roi de la Grande-Bre- 
tagne , ni de celui d’Efpagne , à caufe de l’u- 
nion étroite que celui-ci a avec l’Empereur , 
& l’autre avec les Etats Généraux. Et com- 
me S. M. T. C. a déclarée Elle-même qu’El- 
le s’engageoit à la Garantie des Articles V. 
& VI. delà Paix deMunfter, en faveur delà 
République des Provinces-Unies, cette rai- 
fon empêche qu’elle ne puiffe être choifie 
pour Médiatrice dans cette affaire.' Ainli, on 
ne voit pas qui pourroit être Juge en cette 
occafion , à moins que de changer un peu 
l’ordre propofé ci defifus , & jetter les yeux 
fur la Cour de Ruflie, oU fur les Rois de 
Dannemark & de Suède» L’Alliance con- 
cluê entre l’Empereur ôc la fusdite cour ne 
pjut poit être un obftaclc en cette occafion > 
L 4 
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puifque l’afiFaire, dont il s*agit, ne riniércflc 
en aucune maniéré jdefor te qu’on ne peut point 
refufer Ta Mçdiation. Si cet expédient n’eft 
pas aj»réé j on peut remettre ce point à une 
difcnUipn proprement ditje, de maniéré pou*-s» 
t^t que tout fe faflè çpnrbrmemcnt aux ex- 
preflîons & au fens des Préliminaires- Mais 
û l’on craint qu’en remettant çette affaire au 
jugement des Princes , dont nous venons de 
parler , il foit plus difficile de déterminer quel- 
que chofe J 4c de lever les doqtc? de part 
d’autre, il ne refte plus d’autre moyen que de 
délibérer ferieufement fur les mefares que les 
Plenipiotentiaires des Puiflànces Alliées jugeront 
Içs plus convenables pour terminer ce diffè- 
rent , & Içver Içs difficultez qui pp^oiffènt iné-» 
vitables. 

Ql.jant aux diffèrens do la Cour Brittanni-? 
que & de celle de Ruffie , nous avons dit 
plus haut que les Rois de France & dePruflè, 
de même que les Etats Généraux des Provin- 
ces Unies ont tenté une réconciliation , & 
offert leur Médiation que l’on dqit recevoir 
pendant qu’il eft tems. Enfin il eft à propos 
<^ue la matière de la reftitution du Duché de 
Slefwyck , foit d’abord traitée par l’Empe- 
reur & le Czar ; & les Princes qui fe font en- 
gagez à la Garantie en faveur du Roi de Dan-, 
nemarck > qui en eft le pçffefteur , doivent 
prendre des refolutions , plus convenables 
pour maintenir la tranquillité dans le Païs 
ou Nord, En général* on voit affèz que le 
rétabiiflèment & la çonfervation du répos 
public dépend des inftrudions qui doivent ê- 
i;re données aux Plénipotentiaires des Princes 
çontradans * afin que les affaires foient ter- 
minées 
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minées à la fatisfââion des Fardes ^ c’eil à ce« 
la que fe rapone T Article XL des Préliminai-; 
res , où il eft dit que les Princes ordonne^ 
rpnt réfpeélivement à leurs Plénipotentiaires 
d’éviter foigneufetnent tous les obftacles &. 
les brouilleries qui pourroient faire trainer le. 
Congrès en longucar? op troubler les Négo* 
dations. 


CHAPITRE XII. 


I)h Cérémonial cfui doit être omis au futur 
Congres de Cambraj; du tems qtdon doit 
employer aux Deliberations , ^ des moyens 
de les avancer* 


' V ' t 

P Our avancer les affaires du Congrès, & 
ne point pafl'er le' tems à des Difputes 
inutiles , on convenu fort prudemment 
dans les ArticRs* IX. & X. que les Plénipo-' 
tentiaires des Princes contradlans & Alliez 
n’auroient point une trop grande fuite , 
qu’ils n’obrerveroient aucun Cérémonial , ôc 
<^u’on fe conformeroit en tour à ce qui avoit 
été pratiqué dans le dernier Congrès de Cam-' 
bray, parce qu’on favoit par expérience,' que 
dans les Négociations précédentes , les Dif^ 
putes furvenues au fujet de la préfeance , a-' 
voient beaucoup retardé les affaires. Cette 
difpofition paroit fort convenable au but qu’on 
fe propofè , & à l’état prefent des affaires» 
^ il fuffit , comme il eft ftipulé à la fin de 
l’Atxiclc X. que chaque Plénipotepiiaire -ak 

È 5 ^ 


Digilized by Google 


tfor Wfiorkpéi^ ttjfShs, 

la facuhê de protéiler quand il lui plaira. L» 
cems pour les Délibérations a été fixé à qua- 
tre mois, par rAiticle VIII. Ge tems fuific» 
& ne doit point être prolonge contre le fensdes 
Préliminaires, & contre l’intention des Prin- 
ces Contraébms , puifqu’il s’y agit prlncipa- 
.lement de confirmer iblemndlement les Con- 


ventions préliminaires, ftipuiées pour la déci^ 
fion des afiàires délicates de importances qu’on 
y doit difeucer. C’eft pourquoi , s’il ar- 
riyoit que quelqu’afiàire 'importante ' exigeât 
que ce terme fut prolongé , cela ne pourroit 
te faire que du commun confentement de^ 
PHncés, dont lès Pfénîpotentiairès ont figné 
tes Articles prélirtiînaires : & les autres n’au- 
roient aucun fujet deib plaindre, fi une trop 
longue prolongation , qui viendroit de ce que 
l’on propoferoit, fans un fujet légitime, des 
grièfs 6t des prétenfions , faifoit prendre d’au- 
tres refolutions, pour'" maintenir' des Droits 
de des Prétenfions. Gar, de meme que l’oft 
doit éviter avec foin tout ce qui pourroit re- 
tarder ou empêcher la conclufion de la Faix ÿ 
tes railbns d’Ètac veulent aufû qu’on ait tou- 
tesk.çirconfpeéfeion nécelTaire , félon les tems & 
les affaires qui furviennenc , ôc l’on ne doit pas 
fj^liger les moyens ctmvenables 6ç néceiTaires 
d«9s certaines occafions. 

„ A la vérité les arraemens que l’on fait de 
toute part, &c l’augmentation des Subfides ne 
mu-oiliênc pas fort convenables aux affaires de ^ 
krPaix, & peuvent même paflèr pour une 
preuve du peu de bonne volonté des Princes 
à 'Cet &ard; cependant û l’on obferve exac- 
tement les Traitez, & la Convention de là 
■jpréye , qui fait le princijpal fondement des 



Négociatlons^i Méimtres é‘7raite:Kt, tj% 

Préliminaires > il eft certain que cela con- 
tribuera beaucoup à établir une paix gene- 
rale en Europe. Les dépenfês qui fe font 
faites par tout juiqu’à prefent , & fur tout 
,en Angleterre & dans la Republique des Pror 
vinces Unies, tant pour leur flores que pour 
les troupes qu’ils entretiennent fur Tesre , 
& pour les fubfidcs immer^fes qu’on 
a paiez & qu’on doit païer en vertu des 
Traitez , epuifent les finances , mais il ne 
font employez que pour concourir de 
toutes les maniérés poflibles a accommoder 
les chofes, par la voye de la douceur & dé 
la négociation, plutôt que par celles des ar- 
mes. 

Ces affaires méritent qu’on y'faffe d’abord 
attention, par ce que l’experience a fait voir 
que les diffenfions & les troubles furvenus ont 
çaufé de grandes pertes dans le Commercé 
de l’Europe & des Indes, & fi l’on difFeroftr 
plus long-tems une pacification , les dommages 
& les dangers augmenteroient de jour en jour; 
putre qu’il eft de l’intérêt des Anglois qub 
cette affaire foie terminée, parraport à la Na- 
vigation au Commerce dans les endroits dé 
la dépendance des Efpagnols , & à la diftrir, 
bution des marchandifes dont les Galliori^ 
étoient chargez ; diftribution qui doit fe fiiire 
à la maniéré ufitée , & félon la Convenr 
tion ftipulée dans l’Article V. des Préliminai- 
res. 

„ On voit dans cette pièce la fituatlpn où 
,, étoient les affaires , ce qu’on en peofoit \ 
3, Vienne ôc quelspointsdnfe difîtofôit détrai* 
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*3 ter au futur Congrès. Les plénipotentiaire? 

arrivoient cependant de tous cotez à Paris 
•» ils firent meme louer des Hotels à Cam- 
», bray , mais tout d*un coup on changea en- 
»» core le lieu du Congrès par la confîdera- 
»» tion que S. E» le Cardinal de Fleury ne 
91 pouvoir s’éloigner long tems de la Cour> 
»» ainli Soijfons y Ville aflez grande fur la ri- 
»» viere d’Aîne, où il y a un chateau» autre- 
a> fois fèjour des Rois de cette Ville, fut pro- 
» pofé par la Cour de France * & aufli tôt 
»» acceptée par les autres. Comme elle n’cil 
», qu*a i 6 . lieues de Verlailles & à 6. de 
9* Compiégne , où fa Maj. Très Chret : 
•» pouvoir paflêr quelques mois de la belle 
9,'Saiibn , il parut que le Congrès y feroit 
»» à portée 'de recevoir plus facilement les 
»» influences utiles de Mr. le Cardinal. Aul- 
»» fi tôt que ce choix fut communiqué à tou- 
»» tes les cours de l’Europe , les plenipoten- 
»» tiaires nommez fe rendirent dans cette 
»» Ville, & voici la lifte de ceux qui y paru» 
,, rent. 

D e la part de l’Empereur ; Philippe 
Louis , Comte de SinzendoTff" , Trelb- 
tier Héréditaire du St. Empire Romain , 
Chevalier de l’Ordre de la Toifon d’Or » 
Grand Chancelier de la Cour Impériale , 
Chambellan & Confeiller de l’Empereur, &c. 
arrivé à Soiflbns le la. Juin. 

Jean-Chtifiophe Pentenrieâer , • Baron 

d’A- 

• Celui-ci étant mort le 10. Août fuivant t l'Empereut 
nomma en ta place le Baron , qui étoit l*n 

«uuare à Pari». ^ 
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d’Adelshoufen, Conlèiiler de l’Empereur, &c.' 
arrivé le 10. Juin. 

Léopold Comte de Windijcbgratz f , Conlèil- 
1 er de l’Empereur j Grand Ecuyer Héréditaire 
du Duché de Scyrie. 

De la part de la France : Le Cardhtul de Fleu^ 
fjfi &c. arrivé à Soiflbns le 13. Juin. 

Le Marquis de Feuelon, Ambal^deur du Roi 
T. C. en Hollande, &c. arrivé le lo. 

Le Comte de Brancat Cherefi , ci devant Atn- 
baflàdeur de S. M. T. C. à la Cour de &iede, 
&c. arrivé le 10. 

Le Secrétaire Jaunelle. 

De la part de rEfpagne: Don Michtî Jofeph 
de Bournonville , Duc & Marquis de Bour- 
non ville , prémier Baron de Caprès , Grand 
d’Efpagne de la première Claffe , Chévalier 
de la Tüifon d’Or , &c. arrivée à Soiflbns 
le II. 

Don Alvaro de Navia Ojorioy Marquis de 
Ste. Croix de Marfenado, 'Vicomte de Puer- 
to, &c. arrivé le 10. Juin. 

. Don Joachim de Barnachea , Chevalier de 
l’Ordre de Calatrava , Majordome de la Reine 
d’Efpagne, &c, arrivé le 10. Juin. 

De la part de la Grande- Bret^ne Mr. GuiL 
laume Stanhope, Ecuyer, Vice Chambellan de 
la Maifon du Roi , Membre du Confeil Pri- 
vé de S. M. arrivé à Soiflbns le 12. Juin.’ 

Mr. Horace Walpole^ Ecuyer . Ambafladeur 
Extraordinaire ôc Plénipotentiaire du Roi à la 
Cour de France, &c. arrivé le même Jour. 

Mr. Etiete^ 


-f n n*a point paru au Congrès pour des lailbni que OPUS 
xaportetoos dans les Mfmmm dt mirt ttnu. 
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Mr. 'Etienne Fointz^ Ecuyer, Tréforier dé 
S. M. pour les Revenus 'de rAccife,'ariyé le 
même jout. 

De* la part des Généraux , Mr. Gorneill^ 
Hof, Gonfeiller delà Ville d’Amlte'fdarn , Dir 
teneur de la Compagnie des Indes Occidenta- 
les, Député aux Etats' Généraux , &ç. arrivé 
je i6. Juin. 

Mr. Stcco de GoJUnga, Grietman de Frane- 
<juer , Député aux Etats Généraux, arrivé 

le II. Juin. ■ , , 

• Mr. Étienne Hurregronjef Bourguemaitre dé 
FlelTingue, Direaeui* de la Compagnie des 
Indes Orientales, Député aux Etats Géné- 
raux. 

De la part de Suede, Le Baron de Sparre, 
Mf. Chedda. 

De k parc de Ruffie, Le Comte de Goloff^ 

kim. 

De la, part de Daiinçtnartk , Mr, Sché-i 
àedt. 

~ De la part de la Polt^ne , Lt Comte Hoyott» 
Envoyez. 

De la part de l’Eleâenr de Bavière , L^ 

comte de ÉqniUgsfeldt. 

De Lorraine , Le porOn ^ Stemville. 

De Modena, Le Marquis Rangoni. 

f]le Holftein » Le Comte (U Bajfeviitz, 

tÿc rEleékeur Palatin, Le Baron Franken. 

Dp la Ciompagnic d’Oftende ;^ Fatyn 



,, Cç. fut lé 14. dé Jiuin tyz^. c*eft à di- 
fe un an après la fignature des Prelimi- 
„ naire, que (è fit l’ouverture du Congrès dé 
^m SoiJdàm, Vers les ii. heures, les Plenipa- 

^ teo- 
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^ tentiaires des cinq principales Puifîàncci 
^ contradantes fe rendirent au chiteaii, 

,, Les deux Plénipotentiaires de l’Empep 
,, reur étant venus les derniers, furent re- 
3 , çus au bas de l’Efcalier par Mr. Tinten- 
dant & en haut par Içs. Plénipotentiaires 
„ de France. Tous les Plénipotentiaires fe 
fl placèrent indifferenment à une Table ron- 
J, de dans des fauteuils , le Comte de Zin- 
5 , fendorfF entama la feance par le difeours 
„ fuivant. 

MESSIEURS^ ‘ ' 

E Ntre les preuves qûe rÈrapereur inoa 
Maitre a données de Ibn defîr iînceic 
,pour la continuation de la tranquillité com- 
mune de VEarope , une des principales eft 
la facilité avec laquelle S. M. lmp. a con- 
iènri à la tenue de ce Congrès. S. M. L 
a été trèS'fatisfaite des fbins que M. le Car- 
dinal de Fleu^ sVft donnez pour avancer 
une o^vre suffi falutaire que celle d’une Pa- 
cification générale^ & elle efpere que S. M. 
T. C. concourra de fbn côté à ce grand 
but : fur quoi nous attendons un plus grand 
éclaircifTement de Mr. le Cardinal , Nous 
ne fauritms mieux faire que de nous confor- 
mer aux avis d’un Médiateur dont l’integri- 
té eft fi généralement reconnue. 11 y avoir 
eu quelques confideratioos qui aurt^nt pu 
filtre balancer l’Empereur à donner les mains 
à la tenue d’un Congrès ^ m^s Ion defir pour 
une Pacification généraje l’a emporté fur 
toute autre vûë, & S. M..L ayant remtf- 
qué de fi favorables dirpofitions dans toutes 
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les autres Parties intereûees , elle a voulut y 
répondre de fon côté, pour foire voir qu*il ne 
tiendroit jamais à elle que ÏEurope ne jouît 
d*une profonde Paix. 

Son Exellence ayant fini ce Difcours , le Car- 
dinal de Fleuty pnt la parole & dit en fubftan.* 
ce ce qui fuit. 

MESSIEURS, 

J E commence par témoiOTer à Vos Excellen- 
ces combien je fuis fennble à la condefcen- 
dance qui les a^rtées à fe rendre à Soijfons 
pour y tenir le Congrès. Le but qu’on s’y 
propofe , eft d’aplanir tous les intérêts qui font 
en conteftation, & d’écarter tout ce qui pour- 
-roit tendre à une rupture. Il ne ?agit pas 
maintenant de réduire dans de jufles bornes 
les Dominations trop étendues de quelques 
Puiflances , mais feulement d’apaifer les trou- 
bles caufex par la jaloufie & les foupçons qui 
•fe font emparez prefque en même tems de 
toutes les Cours de l’Europe, il ne fera pas 
difBcilc d’y parvenir , pourvu qu’on y tra- 
vaille de concert avec des fentimens d’équi- 
té & de droiture , fans s’attacher au faux 
Point d’honneur de ne vouloir rien ceder, ôc 
■ fans préférer ce faux Point d’honneur à une 
utilité réelle. 

Je dois rendre ce témoignage i tous les 
Ambaffadeurs Plénipotentiaires avec qui j’ai 
conféré, qu’ils ont foit paroitre tant de mo- 
dération & des difpofitioDs fi favorables pour 
- l’œuvre iâlutaire qui nous afTemble , qu’on 
. a tout lieu d’efperer une heureufe iffiië du 
Congrès. Ils ont déjà donné d’avance des 

preu- 
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preuves de leur fàgefle & de leur complailànce 
mutuelle , en réglant tous les différends tou- 
chant le rang & le Cérémonial , de même 
que de leur éloignement pour le vain apareil 
d’une magnificence fuperfluë > qui, quoique 
en aparence> peut néanmoins avoir quelque- 
fois de très fâche ufes fuites. 

C’eft dans ce même efprit de modération > 
que chacun doit reprefenter les Griets qui 
doivent être traitez.. 6c aplanis au Congrès, 
& qu’on eft convenu de communiquer les 
demandes réciproques qu’on aura à faire de 
part & d’autre , afin que chacun puiflè y repon- 
dre & y opofer les raiibns que les^ Parties 
auront à alléger ; & que fi l’on ne peut 
convenir des moyens d’ajufter ces préten- 
fions dans des, négociations amiables , les 
Miniftres des PuifTances qui n’y auront point 
d’intérêt direét , employeront leur bons of- 
fices & ceux de leurs Alliez , pour difliper 
tout fujet d’aigreur & porter les Parties à 
un accomodement ; & qu’enfin les Répon- 
fes fiiites de part 6c d’autre fur chaque matiè- 
re feront raportées au nom de tous les Al- 
liez. 

» Cette première conférence fè pafTa ainfi 

en complimens fans qu’on parlât d’affaires. 
„ Le 17. ou tint la fécondé, & dans l’interva- 
,, le de ces deux conférences, on publia le re- 
,> glement dè Police fuivant. 


T Ous les Très-Illuftres 6c Très-Excel- 
leos Seigneurs Ambafïadeurs & .Pleni- 
.potentiaires qui fe trouvent aux Conférences 
Tome K ' " ; M _ 
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qui (ê tiennent ici pour la Paix , ont d*un 
confenteth'ent unanime arrêté quelque Re- 
glement à obferver touchant la Police, & 
enfuite d’une mûre Délibération j de l’avis de 
tous, on ell demeuré d’accord des Articles 
qui ûiivent. 

I. Les Plénipotentiaires viendront aux 
Conférences touchant les Affaires publiques , 
chacun àvcc un Oentilhomcue, un Secrétai- 
re , deux Pages, quatre Valets-de-pied , &, 
s’ils veulent « deux Valets à la mode Hon- 
groiiê, appelléz. communément HeyduqiteSy à 
côté du Carofle , leur fuite en cette occa- 
'fion ne pourra en nulle maniéré être plus 
nombreux. 

II. Toutes les Conférences fe tiendront 
fans cérémonie, en forte ^e les Plénipo- 
tentiaires s’affeoiront à une Table ronde, où 
il n’y aura ni hàut ni bas bout ; ils s*y pla- 
ceront à ’inefure qu’ils entreront dans la Sal- 
le, ôû ils feront tous enfemble indiftindement 

fans rang.' 

III. Les Caroffes fe rangeront dans la 
cour du Chateau dans l’ordre qu’ils arriveront , 
leiffant cependant aflèz de place pour que ceüX 
qui viendront après , puiffent commodément 
aborder , ôc fe ranger , de façon qu’il tefte 
toujours un paffage füffifartt entre les Caroflès 
& ledit Château. 

IV. On empêchera les querelles de part & 
d’ptre entre les Cochers & autres bas Domc- 
lliques, auxquels il fera même ordonné de fè 
traiter & recevoir réciproquement avec dou- 

' Ceur & honnêteté, & d’être diipoièz à fe ren- 
' dre mutuellement toute forte de fecours & de 
itmees en toute oçcafion. ' 

- V. Loi^ 
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V. Lorfque deux Caroffes fè rencontre- 
ront dans des endroits trop étoits pour y 
paffer Tun & l’autre en mêine tems , loin de * 
dHputer à qui prendra le deffus, ou à qui des 
deux paffera le premier, & de caufer ainfi de 
l’embarras, les Cochers feront obliegez au 
contraire d’ouvrir & de {âêiliter réciproquement 
le paffage autant qu’il leur fera poffible, & 
celui qui aura été le premier averti de la diffi- 
culté, s’arrêtera & fera place à l’autre, s’il 
paroîc qu’il le puiffe faire plus facilement defon 
côté. 

Vf. Dans les Promenades , tant dedans 
que dehors la Ville, on obferverâ la coutu- 
me établie entre ceux qui s’y rencontrent, 
de conferver la droite chacun de fon côte. 
La même chofe s’obfervera dans les ruës SC 
les chemins publics , & généralement par 
tout où cela fe pourra commodément, fans 
la moindre conteftation ou afFedtation de pré* 
fcance. 

Vil. Les Pages, les Valets-de-pied, & gé- 
néralement tous les gens de livrée ne porteront 
ni Bâtons, ni Epées, ni ! Armes à feu, quoi- 
qu’elles fuffent courtes 6c cachées, ni enfin 
aucune forte d’ Armes, tant dans la Villequ’aux 
Promenades : Il leur fera outre cela défendu 
d’être dehors aux heures avancées dans la nuit, 
à moins que ce ne foit par ordre exprès 
de leurs Maîtres, en forte qu’on n’en puiffe 
trouver aucun fe promenant par la Ville 
ou ailleurs à des heures indues. Ceux qui 
contreviendront , feront punit feverement , 
Comme il plaira à leur Maître d’en ordopi* 
ner. 

VlU. Lortque lé Dômefttqud é&' quel»' 
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qu’un des Plénipotentiaires aura été convain- 
cu de quelque crime capable de troubler 1» 
tranquillité publique,; après l’examen préala- 
ble de l’affaire , que chaque Miniftre fe re- 
ferve à l’égard de fes, Doroeftiques , le Plé- 
nipotentiaire à oui il appartiendra, renoncera 
à.fon droit de le punir lui-même j & en 
le dépoüülant de toute prote(ffion ou privi- 
lège , fera enforte qu’il foit remis entre les 
mains du.. Juge du lieu où le délit aura été 
commis , foit à la Ville, foit ailleurs , & de 
mandera meme qu’il foit procédé contre le 
Coupable fuivant les Loix établies ; & dans 
le cas où ,îe Magiftrat ou la Garde trouve- 
roient quelqu’un en flagrant délit , ou fai- 
fant quelque chofe c^able de troubler la 
tranquillité; .publique > il leur fera permis de 
s*èn;faifir & même de le mettre en Prifon 
quoiqu’ils le, reconnbilTent pour être Do- 
meftique ou de la fuite de quelque Plénipo- 
tentiaire » jufqu’à ce qu’ils puiffent avertir Con 
Maître, ce qu’ils feront obligez de foire auf* 
fitôt & fans retardement ^ après quoi , ce 
que ; le Plénipotentiaire ordonnera , fera exé- 
cuté , foit qu’il defire qu’on retienne fon 
Domeftique dans les Prifons , ou qu’on le 
relâche. 

^IX. Si quelque Domeftique d’un Plénipo- 
tentiaire foifoit infulte ou querelle à quelque 
Domeftique d’un autre Plénipotentiaire ; l’a- 
grcûeur - -fera auffitot remis au pouvoir du 
Maître, de celui qui aura été attaqué ou in- 
fulté -, & il en fera juftice comme il jugera 

à propos. ‘ V. ”:jd; _ s. 'r * 

X. Tous les Plénipotentiaires feront dé- 
fendre, très-fcverement à toua leurs Domefli- 

ques» 
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ques, tant Gentils-homme & Pages, qu’au- 
tres , d’avoir 'entr’eux aucunes querelles ni 
démêlez; & s’il s’en. découvroit nonobftant 
ces défeniês, & que quelqu’un fut afîèz har- 
di- pour fe mettre en état d’eri' fôrtir par la 
voie des armes, il fera à l’inftant chafle de la 
maifon du Plénipotentiaire , &*même de la 
Ville ; fans aucun égard à ce que pour fon 
excufe il pourroit alléguer , foit de l’excès 
de l’affront qu’il auroit reçu, ou de; ce qu’il 
auroic été attaqué le premier. 

XI. Les Plenipotentiares s’entrepromettent 
réciproquement de ne point recevoir dans leur 
ïcrvice aucun Domeftique qui aura été chafle 
par fon Maître, ou qui l’aura quitté fans Ton 
confentement. ... 

XII. Si quelque Plénipotentiaire ,Ibü haite de 
faire punir quelqu’un' de fes Valets' par la Pri- 
Ibn, on le mettra à fa priere pour un certain 
tems dans la Prifon publique, &il yferamour- 
ri aux dépens du Plénipotentiaire. • 

XIII. Tout ce que deflus dont on éft 
convenu d’un commun accord pour la Poli- 
ce & le bon ordre de cette Aflèmblée, ne 
pourra être allégué, pour "exemple, ni tireTà 
confequence, en' aucun. autre, lieu,’, tems, oû 
conjonélure differente, &.: perfonne In’en 
pourra prendre avantage - non plus qu’en 
recevoir préjudice en aucune autre: occa- 
flon. 

XIV. Comme les recherches des Fripons, 
qui pourroient fê glifler dans la Ville , de- 
viendroient inutiles , fi avant que d’avoir fait 
des friponneries bien marquées , ils fe di- 
Ibient Domeftiques de quelqu’un des Pléni- 
potentiaires , auquel cas ils pourroient n’étre 
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feas furvcUlés comme les autres peffôrines 
qui donneroient du foupçon , les Plenipor 
fentiaires feront donnfer les noms de léuts 
Domeftiques, foit. qu’ils logeiit chez eux où 
dans la Ville, afin qu’ils ne puiflent être 
inquiétés, hotmis dans les cas prévus ci-def- 
iis dans l’Artifcle VUl, du É»refent Régle- 
ment. 

J, Dans la fécondé conférence ternie le 17. 
O on collationna les Copies des pleihpoù- 
voirs , & l’on convint de s’aflembler à Vz-> 
„ venir les Lundis & lés Jeudis. Comme la 
,, Cour étoit alors à Compïègne le Card. de 
„ Fleury s’y rendit après cette conférence , 
„ & il y fut fuivi par la plupart des Plenipoten-. 
„ tiaires. Son Emin. Çc, leurs Etcel. revih- 
,, rent à Soiflbns le 28. , il y eut conférence 
le 28. le 29. & le 30. voici le Protocole de 
,, celle-ci. 

^ de Soipti^ ce 50, JfttH 

1728. 

C È Matin les Miniftrés dès puififimeés 
refpeéiivès pétant aflèmblées iw léis 
lo* heures dans la Sale des ConfêreBces » 
les Ambaffadeurs Extraordinaires PlenipOi- 
tentiaires des Etats Généraux., Monfieu^s 
Flop portant la parole & s’adreflànt aux Mi- 
niftres de l’Emptereur tge d’Elpagne, a dit en 
fubftance, an’ils a voient l’honneur deprefçnter 
Il L L- E. È. par ordre de leurs Maîtres, au 
nom des Alliez de Hanovre ^ le Mémoire 
des Deniandes que la Rep. a jugé à propos 
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de former au Congrès, qu’ils efperoient qu’on 
feroit une attention convenable à la juftice 
de leurs demandes ^ à qupi les Minores d’An* 
gleterre & de France ont ajouté qu’ils fè jo> 
gnoient aux inftances des Hollandois en ce 
qui concerne l’execution des Tr^tés. Mr*, de 
ointzendorflf, en prcqnant 4e? mains de Mr. 
Hop le Mémoire, a répondu, qu’ils ne fça- 
voient point ce qu’il contenoit, qu’ils en fe- 
roient la led:ure & en écriroient à leur Cour ; 
Mais qu’il pouvoir affurer d’avance que 
l’Empereur étoit à cet égard dans les difpo- 
ütions les plus favorables j Enfuite de quoi 
Mr. Hop s^adreflànt à Mr. le Duc de Bour- 
nonville & aux Miniftres d’Efpagne en leur 
prefentant auffi un ' double du même Mémoi- 
re, leur a ajouté, qu’il y avoir dans ce mé- 
moire un Article qui concernoit particulière- 
ment l’Efpagne & que pour en juftifier les 
faits, ilsavoienten main les pièces Orientales, 
dont ils oflFroient la Tradudtion, laquelle Mr. 
de Bournonville a prife de Tes mains avec le 
mémoire, & a répondu avec la même poli- 
teûè & prefque dans les mêmes termes que 
venoit de f^re le Comte Sintzendorffi 

' -t; . ■ 
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Mémoire des demandes^ faites au Congres de 
Sùiffons far Us PUnipotentiaires des Sei^ 
gneurs Etats Généraux des Provînces-U- 
nies des Pah-Bas prefenté au Nom des ' 
Alliés de Hanovre y aux Alliez, de Ften-^ 
ne, ...... 


D ’Autant que par lé Traité de entre 
fa Majefté le ïloi .d’Efpagné,' & les. 
Seigneurs. Etats Généraux. , des Province 
Unies,, conclu, ôc, figne'à Munflær, Jé/50. 
Janv- 'i548. il a été copyénu dans "les Arti- 
cles .5. 6 - .de quéllé maniéré la Naviga- 

tion, & le Commence aiix Indes tant Orien- 
tales ’qu’Occidentales I ferpit réglé , & qu’en- 
tre autre il a été converiu'& ftipulé, que les 
Elpagnols retiendroient leur Navigation en 
ttlle ‘ maniéré", qu’ils | la tenoient alors aux 
Indes Orientales faqs fe , pouvoir' étendre 
plus avant , commé' auffi que les habitans 
des Provinces Unies s’abftiendroient de 
îa fréquentation des places que les Caf- 
tillans ont aux Indes , ce qui a été con- 
firmé par l’oblervation & la pratique de ces 
Articles , pendant un long efpace d’années , 
jufqu’à ce que depuis la conclufion , de la 
derniere paix, & après que fa M. Impéria- 
le & Catholique fut entrée en pofîeffion des 
Païs-Bas autrefois Efpagnols , & à prefênc 
Autrichiens, les fujecs des dits Païs-Bas Au- 
trichiens ont commencé à envoyer des Vaif- 

^ ‘ féaux* 
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ftaux , & à trafiquer dans les Indes Orienta, 
les, & ont même obtenu à cet effet Odtroy 
de S. M. Impériale & Catholique en date du 
19. Septembre 17^2. le quel l'ur les plaintes 
qui en ont été faites, fut fufpendu ainli que 
tout commerce des Païs Bas Autrichiens aux 
Indes, pour fept ans, par les Articles Préli- 
minaires lignez à Paris le dernier jour de May. 
1727. & à Vienne le 13. de Juin de la me- 
me année. Les Souflignez Plénipotentiaires 
des Seigneurs Etats Generaux demandent au 
nom des dits Etats Généraux que la fufpen- 
fion pour fept ans , fbit* convertie ea une 
Céfïation abfolue, entière & perpétuelle, & 
ainfi qu’il foit convenu & ftatué que dès apre- 
fent le dit Odroy n’aura plus aucun effet, & 
que toute Navigation & tout commerce aux 
Indes tant des Païs-Bas Autrichiens que des 
autres Pais , ou Etats qui ont ci-devant ap- 
partenu à la Monarchie d’Efpagne avant la 
Mort du feu Roi Charles fécond de glorieu- 
fe mémoire , dont fa Majefté Impériale ôc 
Catholique , eft prefentement en poffcfîion 
ceffera entièrement & pour toujours /ans 

3 u’à l’avenir il foit permis à qui que ce foie 
es dits Païs ^de naviger ou de trafiquer aux 
Indes en aucun tems ni en aucune maniéré 
direélement ni indirectement. 

Sa Majefté le Roi d’Efpagne par le Trai- 
té de Munfler confirmé par celui d’Utrechc 
s’étant engagée envers les Seigneurs Etats 
Généraux des Provinces Unies à tout ce 
qui a été convenu & ftipulé dans le 5. & 6 . 
Articles du Traité de Munfler par. raport au 
Commerce & à la navigation aux Indes, n’a 
pû en cédant les Païs-Bas Efpagnols à l’Em- 
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percur, altérer les conditions de ces Traités 
lâns /te coi^fentement des dits Etats Géné- 
ra^ ni dUpèt^fer les fujeis des dits Pais -Bas 
H^agnols de l’obligation , où ils étoient de 
s’abftenir de la Navigation, & du Commer- 
ce aux Indes L ainfi que cela eft: repréfênté 
d’une maniéré, demonftrative dans le mé- 
moire que le Marquis de Poziobueno au 
nom du Roi d’Efpagne prefenta à fa Majefté 
le Roi de la Grande Bretagne le x6. Avril 
Ï724- & quoi que depuis fa Majcfté Catho- 
lique paroifle avoir changé de fentiment à 
cet égard comme on le peut voir par la let- 
tre * qu’elle écrivit aux Seigneurs Etats Gé- 
néraux le 25. Janvier 1726. cela cependant 
ne change pas l’affaire de nature, & il eff; 
toujours confiant , que les fujets des Païs- 
Bas Efpagnols ayant été exclus par le Trai- 
té de Munfter de la Navigation , & dii Com- 
merce aux Indes , fa Majefté Catholique n’a 

Î mexemter les dits Sujets de cette exçluuonpar 
a ceflion qu’elle à faite des dits Pais-6as à 
l’Empereur, mais.qu’elle eft obligée de faire 
avoir aux Seigneurs Etats Généraux l’effet 
des engagements , & des Cotîditions qui 
ont été uipulées dans le Traité de Munfter 
de même que les dits Seigneurs Etats Géné- 
raux font obligés fe tenir aux mêmes Condi- 
tions. 

Ainfi les fouflîgnez Plénipotentiaires des 
Seigneurs Etats Généraux demandent l’obfer- 
vation du Traité de Munfter à cet égard de la 
part de fa Majefté le Roi d’Efpagne , à ce que 
par la ceffion q..e fa dite Majefté à faite à 
l’Empereur, les Conditions du Traité entre 
f^ Majefté Catholique dç les Seigneur Etats 

Géné- 
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Généraux ne foienc en rien akerées mai^ 
que les Sujets des Païs cedez par l’Efpa* 
gne à l’Empereur , qui ctoienc exclus du 
Commerce aux Indes avant la ceffion, le 
ibient encore, ce que les dits Plenipotenr 
tiaircs demandent que là Majelté Catholi- 
que veuille effectuer luivanc l’obligacioq 
Contrariée par les Traitez de Munftçr * ôC. 
d’Utrecht. 

Comme l’Article i , du Traité d’Utrecht 
entre fa Majeftc le Roi d’Efpagne , & les 
Seigneurs Etats Généraux des Provinccs- 
Unies conclu le 26. Juin 1714. porte ex- 
preffement que les fujets des Etats Géné^ 
taux ne pourront être traités en Erpagne, 
ni dans les Royaumes , & Etats en depen" 
dant autrement ou moins favorablement que 
la Nation la plus favorilee , mais qu’ils y 
jouiront au fait du Commerce & de la na- 
vigation, & généralement en tout, fans au- 
cune exception ou referve, des mêmes Prj- 
vil^es , franchifes , exemptions , immunités, iç 
iêuretez » dont ils ont joui avant la dernière 
guerre, & dont jd’autres Nation ou Ville? 
trafiquantes les plus favorifées pourroient 
& pourront encore ci-après jouir par del* 
fus, foit en vertu des Traités de Paix ou 
de Commerce ou par des Contrats ordon- 
nances ou aélcs particuliers , tellement que 
les mêmes Privilèges, franchifes, exemptions, 
immunitez & feuretez, qui ont été accordées 
ou feroient accordées ci-apres au Roi dé ' 
Fr^ce, à la Reine de la Grande Bretagne, 

^ à quelque autre Royaume, Nations, Vil- 
/Açs quelles qu’elles foient, Ou à leurs fujets, 
feront pareillement accotdez aux dits 
K Sei- 
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Seigneurs Etats Généraux ou à leurs Sujets 
avec toutes les Claufes , & Circonftances a- 
vantageüfcs qui y feroient ajoutées. 

Et comme dans le 31. Article du même 
Traité, fa Majefté Catholique promet de ne 
pas permettre qu^aucune nation étrangère 
quelle qu’elle puiffe être , ou pour quelque 
iàifon ou fous quelque prétexte que ce foit, 
envoyé Vaifléau , ou VaifTeaux , ou aille 
Commencer dans les Indes Efpagnoles, mais 
qu’au contraire fa Majefté s’engage de réta- 
blir, & de maintenir après la Paix, la Navi- 
gation & le Commerce dans les Indes de la 
maniéré que tout cela étoit pendant le Régné 
du feu Roi d’Efpagne Charles fécond & con- 
formement aux loix fondamentales de l’Efpa- 

f nc > qui défendent abfolument à toutes les 
Jations étrangères l’entrée & le Commerce 
dans ces Indes , & refervent l’un & l’autre 
uniquement aux Efpagnols fujets de fa dite 
Majefté Catholique ; & pour l’accompliftè- 
ment de cet Article , les Seigneurs Etats Géné- 
raux promettent auflt d’aider fa Majefté Ca- 
tholique bien entendu , que cette réglé ne 
portera pas préjudice au contenu du Con- 
trat de l’Aftiento des Negres fait en dernier 
lieu avec fa Majefté la Reine de la Grande 
Bretagne. 

Et comme enfin l’Article 34.. du même 
Traité porte que quoi qu’il foit dit en plu- 
fieurs Articles précedens de ce Traité, que 
les fujets de part & d’autre pourront libre- 
ment aller , fréquenter , demeurer , naviger 
& trafiquer dans les pais, terres. Villes, Ports, 
Places & Rivières de l’un & de l’autre des 
Hauts Contraélans , qu’on entend neanmoins , 

que 
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que les dits fujets ne jouiront de cette li- 
berté , que dans les États de l’un ou de 
l’autre dans l’Europe , puis que l’on eft ex- 
preflèment convenu que pour ce qui regarde 
les Indes Efpagnoles , la Navigation & le 
Commerce ne s’y feront que conformement à 
l’Article 31. de ce Traité, & que dans les 
Indes tant Orientales qu’Occidentales qui 
font fous la domination des Seigneurs Etats 
Généraux la Navigation & le Commerce iê 
feront comme ils s’y font faits jufques à 
prefent. 

Et d’autant q^ue dans îe Traité de Com- 
merce entre fa Majefté Impériale & Catholi- 
que & fa Majefté Catholique le Roi d’Efpa- 
gne conclu à Vienne le premier jour de Mai 
1725,. On trouve des Articles peu confor- 
mes aux Articles du Traité de Paix entre û 
Majefté le Roi d’Eipagne , & les Seigneurs 
Etats Généraux alléguez ci-deflus , & qui 
feroient très préjudiciables aux dits Seigneurs 
Etats Généraux & à leurs fujets , s’ils re- 
ftoient ainû , en ce que les trois premiers 
Articles du dit Traité de Commerce accor- 
dent aux fujets de fà Majefté Impériale & 
Catholique une plaine liberté d’aller, demeu- 
rer & fortir généralement dans tous les Royau- 
mes , Provinces , & Pais qui depen^lent de 
l’Efpagne comme aulïï aux Vaiflèaux tant 
de guerre que Marchands appartenants à â 
Majefté Impériale & Catholique ou à lès 
Sujets , une pleine faculté d’entrer dans tous 
les Ports, Rades, Golfes, & Provinces ûns 
aucune reftriétion , ou limitation, que cet- 
te liberté & feculté ne doit pas s’étendre 
hors de l’Europe, mais au^etmtraire avec. la 

Clau- 
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Claufe expreflè que le contenu dans TArtl- 
cle fécond fera auffi obfervé pour les Indes 
Orientales à condition pourtant que les 
Vaifléjux n’y feront aucun Commerce & n’y 
pourront acquérir quoi que ce foit outres les 
Vivres & autres choies néceflàires pour la 
réparation & équipage des Vaiflèaux. Et de 
plus en ce que par le 36. Article de ce Trai- 
té il eft permis aux fujets & Vaiflèaux de fa 
Majefté Impériale de porter & d’amener dans 
tous les Etats & pais du Roi d’Efpagne tou- 
tes fortes de fruits effets & marchandifes des 
Indes Orientales, pourvu qu’il paroiflè par 
le témoignage des Députez ne la Compagnie 
des Indes établie dans les Païs-Bas Autri- 
chiens, qu’elles font des Païs conquis. Colo- 
nies ou , comme on les apelle , Fadtories de la 
dite Compagnie , Ou qu’elles en foient pro- 
venues, & enfin en ce que tant dans ledit Arti* 
de 36. que dans le 47. du même Traité on 
accorde aux Sujets de fa Majefté Impériale 
tous les avantages qui ont été accordez tant 
aux Sujets des Provinces U nies , qu’à la N ation 
Brîtanique fe rapportant même à un Traité ou 
Convention nullement fpccifiée , ainû fort in- 
certaine. 

Les fouflîgnez Plénipotentiaires des Sei- 
gneurs Etats Généraux des Provinces U- 
nies au nom des dits Seigneurs Etats Gé- 
néraux demandent que tout ce qui le trouve 
dans le dit Traité de Commerce entre Ik 
Majefté Impériale , & fa Majefté le Roi 
d’Efpagne de douteux, contraire, & préju- 
diciable aux Traités entre S. M. le Roi 
tfEfpagne & les dits Etats Généraux foit 
"v éclairci & reétifié d’une maniéré qui puifle 

ôter 


i 
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Ôter toute ambiguité contraire & préjadi^ 
ce, & qu*il en Toit fait une e^lication pat 
un Article exprès , qui puifiè iatisfaire à ed 
but. 

Depuis quelques Années les Sujets des 
Seigneurs Etats Généraux ^nt été en plu- 
fieurs manières fort maltrai^ par ceux de iâ 
Adajefté le Roi d*E(pagne & ayant fouffèrt par 
là beaucoup de tort, & de dommage, donc 
on a fait plufîcurs plaintes , fans qu’on en ait 
pu obtenu: aucune réparation nonobftant tou- 
tes les rrareiêntations & inftances qui en 
ont été âtes par les Minîftres desdit Etats 
Génénux à la Cour de S. M. Catholi- 
que. 

Les Plénipotentiaires des Seigneurs Etats 
Généraux joignent ici une lifte des infrac- 
tions faites aux Traités, en plufieurs occa- 
fions, en demandent une équitable & jufte 
réparation & le dédomm^ement des in- 
tereftéz conformement au droit ôc aux Trai- 
tez. 

Les Sèi^éurs Etats Généraux étant en- 
trez avec leurs Alliés dans des engage- 
mens reciprôquès pour la conlervanon * 
le maintienc èc la garantie des Droits & 
poi&ifidn de chacun des Alliés dont ils 
JouiiTent ou doivent jouïr en vertu des 
Traitez , les fouffignez Plénipotentiaires 
demandent aufti une jufte & équitable fatis- 
fââion pour leurs Alliés fur leurs plaintes 
ou Griefs , en ce qui pourroit avoir été 
feit au préjudice de leurs Droits & poffef» 
fions contre les Traités. 

Et puis que le principal but > pour ' le quel 

le 
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le Congrès eft aflemblé , eft la padficatioa 
générale de l’Europe , les fouflîgnez Plénipo- 
tentiaires déclarent que les Seigneurs Etats 
Généraux feront portez & prêts d’entrer dans 
les mefures qu’on trouvera nécelTaires pour 
rendre le calme & le repos à l’Europe par 
une Paix Solide & durable, & pour écarter, 
& obvier à tout ce qui pourroit donner oc- 
cafion ou fujet à des nouveaux troubles. 

Enfin ils fe refervent la faculté d’éclair- 
cir , d’expliquer & d’étendre les demandes 
faites par ce mémoire , comme ils pour- 
ront le trouver néceffaires dans le cours de 
la prefente négociation. A Soiflbns le 30. 
Juin. 1728. 

Etoit fgnf: 

L. Hop Goslinga. 


Mémoire de la Compagnie des Indes Occi- 
dentales des Vrovinces Unies contenant fis 
Griefs à légard des diverfes hojlilitezj ^ 
infrallions contre les Traitez, faits avec 
le Roi d'Efpagne ^ dont la dite Compag- 
nie n'a jamais pu avoir de domàgement. 


Les Griefs fini les Juivatu: 


Q Ue l’on retient à la Compagnie fon 
Vaiffeaux appellé la Bonne Avanture, 

ou 
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ou plutôt là Charge d’or, dents d’Elepbants, 
& autres chofes échouées fur les Cotes de Co-» 
ro l’an 1720. en retournant de Guinée en Hol» 
lande. 

II. Qu’un certain la Rabbia Capitaine Ef-. 
pagnol.a entrepris de faire une courfe & pil« 
lage dans l’Ifle d’Azuba emmenant nombre de 
beftiaux , & douze Indiens tant hommes que 
femmes tous natife du Païs^ 

III. Que le même la Rabbia en Juillet 
1721. a arrêté & pris en pleine Mer la 
barque nommé l’Ange Gabriel , Maître 
Guillaume Bel allant dé Curaçao aux Ifles 
Françpifes, & qu’il a outre cela cruellement 
mallàcré fur ladite Barque David Rodri- 
gues. 

. IV. que la Barque nommée l*He6lor j ‘ 
Maître^ Herman Smael allant d’Azuba à Cu-^ 
raçao a été arretée & prifê en pleine Mer par 
les Capitaines Gafpar & Michael. 

V. Que les mêmes Gafpar.ôc Michael ont 
pris outre cela le 29. Août 1722. la Barque 
nommée le jeune Jacob, Maître Adam A- 
rents, & s’en font emparez à la même Rade 
de Curaçao. 

VI. Q^e dans l’année 1722. encore ont é- 
té pris à la Rade d’Azuba par un certain Ca- 
pitaine nommé Canon une Barque vuide avec 
deux Nattes , queloues Indiens, ôc dix Cebris 
outre les hardes & les Armes du Commandant 
de de Ses Cavaliers. 

VII. Que diverfes Barques de la Republi- 

Î ue ont été chafïees par un Capitaine nommé 
)ourant Jufques fous le Château de Cura- 
çao. 

’ VIII. Que le Commandant HoUandôis 
Tome K N d’A- 
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vcrneur de Curaçao une Contribution de huit 
raille piaftres. 

Que quoi que la Compagnie ait fouvent 
porté fcs plaintes à L. H. P. fur tout ce 
que deffus, & quoi que L. H. P. ayant in- 
tercédé à ce fujet pour Ja Compagnie , la 
Couronne d’Efpagne y a fait fi peu d’atten* 
tion que l’on n’a pu avoir aucune reponfe lur 
tous CCS griefs & encore moins une làtisfac- 
tion. 


^emonflraHce des DireS^ears de la Com^ag- 
gnie des Indes Occidentale. 

HAUTS ET PUISSANS SEI- 
GNEURS. 


L Es Direéleurs de la Compagnie générale 
Oéfroyée des Indes Occidentales de ces 
Païs-cy reprélêntent refpeétueufement à V. 
.H. P. qu’ils* fe trouvèrent obligés au mois 
d’Août de l’année dernière de donner à V. 
H. P. un Mémoire ou lifte de toutes les in- 
juftices qu’on leur à faites & aux Sujets de 
la Republique, qui ont navigé pourvus de 
Cominiflions d’eux, tant par les Navires de 
guerre ou Gardes-Cotes du Roi d’Efpagne 

S ue par d’autres Sujets du fufdit Roi avec 
Lequête, que ce Mémoire ou cette lifte fut 
' donnée aux Seigneurs qur iront en qualité 
des Plénipotentiaires de la part de cette Ré- 
publique au prochain Congrès , afin qu’a- 
^ près tant d’années ils puiftènt en obtenir la 

Na re- 
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réparation requiiè : qu’ils ont grand fufet 
d’être très fatisfâit de l’attention que V. H. P. 
ont bien voulu faire à leur Prière , & 
d’être entièrement perfuadez que V. H. P. 
firivant leur bonté ordinaire continueront 
en cette occafion à foutenir les intérêts de la 
Compagnie des Indes Occidentales de ces 

r ïs : qu’ils auroient fort fouhaité s’en tenir 
leurs premières plaintes , mais que depuis 
peu le Direéteur de Curaçao leur avoit don- 
né avis des Nouvelles violences qu’ont faites 
les Armateurs Efpagnols, non feulement dans 
toute la Mer de l’Amerique , mais particu- 
liérement dans leurs Pofleffions , favoir que 
deux Vaiflèaux Efpagnols l’un nommé le 
jeune Bakhazar commandé par le Capitaine 
Jean Pemado > non feulement ont trouvé à 
propos de cirer devant l’Ifle d’Azuba de la 
Domination de V. H. P. fur la Barque l’E- 
Hfabet & Marthe apartenant à la Compagnie , 
mais même de s’en mettre en polTeffion & 
de la piller entièrement , & par deflus tout 
cela fous tels pu tels jOTetextes controuve^t 
de maltraiter ‘un des Cavaliers de la Com- 
pagnie dans la dite Ifle : Que les Officiers 
des deux Vaiflèaux Efpagnols ci-delTus men- 
tionez ont eu la Hardiefe de faire mettre 
pied à terre au Prêtre de leurs dits Vaiflèaux , 
,dc de leur propre Autorité & contre la vo- 
lonté des habitans de cette Iflcj l’y qnt fait 
baptifer' tous les Enfans , & d’emmener 

Vingt-Indiens en Efclavages , & par deflus 
cela encore de contraindre le Commandant 
'.de cette Ifle à leur remettre les Lettres Ori- 
■ ginalcs , qu’il avoit reçues du Diredeur de 
Curâçâo* ^ 

Qu’fis 
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Qu*ils n’en font pas demeuré là » mais qu’cn- 
core un Vaiffeau Efpagnol commandé par 
Francefco Salegro équipé à St. Domingue eft 
venu en même tems à l’Ifle de Bon-aife & y 
a pris de la Rade une Barque Françoife com- 
mandée par Pierre Pierrot laquelle peu de jour 
auparavant étoit forti du Havre de Curaçao, 

& Tavoit conduit à St. Domingue. 

Que les dites hoftilitez. font tant par elles 
même qu’aux Circonftances qui les ont accom- 
pagnées abfolumeqt contraires à la bonne foi , 
aux Traitez, & au droit des gens, ôc que par 
confequent elle requièrent une réparation ne- 
ce flaire & prompte : Qu’ils n’ont pû par ces 
raifons fe difpenfer d’en donner encore connoif* 
fance à V. H. P. les priant de vouloir par ces 
nouvelles plaintes amplifier celles contenues 
dans la Lifte qui a été remife à V. H. P. 

& touchant l’un & l’autre foit à la Cour 
d’Efpagne où ailleurs , de faire faire telles re- ' 
montrances ôc prendre telles précautions que 
V. H. P. trouveront à propos. 

„ Depuis cette conférence le Congrès 
„ tomba dans une efpéce d’inaéfivité dont il 
„ ne fortit pas , & quoique de tems en tems 
,, on tint des Conférences, il ne s’y paflbic 
J, rien, ou fi peu de chofes que ce feroit u- 
„ ne exaâitude inutile que d’en raporter le 
„ journal. Ainfi nous nous contenterons de 

raporter les pièces qui y furent produites, 

,> ou qui ont raport à ce Congrès. Voici les 
„ reponfes de l’Empereur & du Roi d’Ef^ 

„ pagne aux demandes de leurs Hautes Puif* 

,, iances. 

N 3 . "Rtf- 
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Rejpoujkm Sy S. C. C. Alajefiatis Pletn^ 
potentiariorum ad Lthellnm Sibi a Pleni- 
potentiariis D. D. Fœderatorum Ordimm 
Uniti Belgii in Congrejfu Saejjîoniy die 30 . 
Juin porreÜHm, 

•jyRoUxum nîmis foret DifpHtationem reajfumere 
^ juris quod S. S. C. C. Maj. indubie competit 
fuis Belgii Aufiriaci Subditis Privilegium imper- 
îiri in Indias Orientales cum liberis ibidem Na~ 
tionibus Cornmercium infituendi y cum jus illud 
' in tôt typis defuper emanatis dijfertationibus 
abunde comprobatum y ofenjumque fuerit Arti-m 
culos Pacis Wefiphalica ex altéra parte allega- 
tos nec quidquam contrarium. fatuere y neque ad 
fubditos Belgii Aufiriaci utto modo fpedlare quo 
circa S. S. C. C. Maj. jus fuum integrum fia-^ 
're y illud quo Optima Fide tueri Hullatenns du^ 
bitat. 

Cum vero fiante hoc Pacificationis Congrejjît 
de mediis potius. refiituenda veterit amicitite 
jirmaiuLeque’Iranquilitatis publics agatury non 
deerit S. C, C. Maj. omne id ex parte fuâ 
fcopo tam falubri adferre quod juribus fuis in^ 
colurmtatique fubditorum fuorum quantumcun- 
que conciliari pojfe videbitur lubemque per- 
(ipiet qute altefatis D. D. Ordinibus Géné- 
ralibus de fuper in medium praferre è re vijum 
fuerit y ut quos certos perjua/ojque cupit falu- 
tem Commodumque Beipublica fibi amiciffim^e 
non minus Maj. Sua Cordi efie quam quibus- 
funque ejus foederatis ejfe queat , ut pote vi- 

cif^ 
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cijjim Maj. S. C. id ipfum fibi à D. D. Ordini- 
bus Généralibus pollketur. 

fluod deinceps de Tra£îatu Commet ciormn 
inter S‘ C. Maj. S. Reg. Maj. H:Jpa?iia~ 
rum Viennte dieMaji. fdncito quibusdam- 

que ibidem in Jinijlrnm JenJum 'verfn Articu- 
lis conqueruntur D. D Ordines Générales ^ fa- 
cile erit onmem defuper fujpicmüs anjam præ~ 
'vertere, candidamque Pacifcentium mentem ex- 
plicare quà nullatenus paéia praterita inver- 
terere intenderunt. 

De Catero Maj. S. C. C. non exifimat 
quidquam extare quod contra jura pojfejftonem- 
que fœderatorum tenoremque fœderum Juorum 
intentajfet ^ pari vero erga Rœderatos fuos fide 
tenetur caujam illorum juxta Fœderum fuorum 
leges tueri illifque fatisfaéiionem aquam, ubi 
1 lafos fuijfe co 7 nprehe?iJum fuerit obtinere. 

I Grato denique excipit aninto S. S. C C. 

■ Maj. D. D. Ordjnum Generalium mentem quâ 
Je pronos declarcmP iis rationibus accedendi quæ 
ad frmandam Eurepa ^juietem omneque dijjtdii 
I fomentum tollendum fiecejjaria videbuntur , 

I cum eadem ft Maj. S. C. mens ^ Jiudiis ad hoc 

( communibus lubens allaborabit juxta Normam 
|i in Articulis prteliminarihus Jancitam.^ ut qui 

> deliberatmium hujus Congrejfus Régula ejfe de- 

I hent. 

f Refervat fbi de rcliquo S. C. C. Maj. in 

^ Flegociationis hujus CurJ'u ea amplius proferre ^ 

ÿ expli' are quæ ratmies Jua, paiiaque fecum ini- 

'f ta fubmhiijirare poterunt. 

^ . Datum Suejfoniy die 5. julii 1728. 

? N 4 . ‘ Rep 
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Rejpuejia de los Flenipotentiaim de S, Mn 

C. à la MemoHa que en ^o, de Junia 

proximo pajfado prefentaron en la fala de 

las Conferencias del CongreJJo de Soijfons 

los Plenipotentiaros de los Senores EJlados 

r Generales de las Provincia JJnidM^ 

♦ • ^ 

• *■»' 

£ Stan prontos los Plenipotentiaros de EJpa^ 
na a entrar de acuerdo con los de S. 
dUag. lmp. en los difeurfos y cxplicationes que 
jjè tengan por convenientes para que las dudar 
que Je puedan ofrecer fibre él Trataado de Vien~t 
na y los anteriores , nofian caufa de la menor 
aîteracion en la buena armonta que El Rey 
Çat. de£ea mantener con dichos Senores Efiados 
Cenéralès c)l fi én el firjb de taies Conferencias 
fi tocaren puntos en que los Plenipotentiarios 
de Ejpana ne fi hallen bafiente informados 
para determinarfi al expediente b à la refpuefia 
cofsfiultaran à la Corte para avifiar al Congrejfi 
la refulta y projeguir en bufiar hos tempera- 
mentos oporiunosl 

Nada efian los Plenipotentiaros de Ejpana 
injhuidos tocante à los prçtendidos excejfis 
de Guarda Cofias y Armados EJpagnoles en 
indias ^pero embiaran luego a Madrid Copia de 
todos los Papeles que Jobre efie punto exhivieron 
los Plenipotentiaros de Senores Efiados Genera- 
les , afin de rejponder con labreuedad y funda-, 
mento pojjtble. 

S._ 


■.y. 
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S. M. Cat. correfÿonde enteramente à lot 
fJoJîbles intentas de las Senores EJiados Généra- 
les cerca de ajjègurar la univerjal quietad de 
laquai adado mut à fu cofia incantefiables prue- 
vas 5 y ejpera cantinuarlo jin préjudicia defus 
jîlicadas cuyas jufia ptetenfiones apoyara en con- 
formidad a la canacida buena fè que ftempre S. 
M. Cath. a praEiicada y Je referva la f aïeul- 
dad de exponer en la duraccon del prefente 
Congrejfo todo la que en ejia y en otras materia 
pallafe fer de Jus lexitimas înterefes. 

Techa en Soijfons à. de Julio de 1728. 

„ Voici les Demandes que formerènt à 
,, leur tour les Plénipotentiaires de la Gran- 
de-Bretagne, avec les repgnces de la Cour 
„ d’Efpfigne. 


Demandes Prélimi^ 
naires par la Gran- 
de Bretagne enpar- 
, ticnlier pottr une 
paix feparée avec 
la Couronne dlEf- 


pagne. 


I. OA. Maj. Catho- 
O lique recon- 
noîtra la Succel&on à 
k 


R^onfe de la Couron- 
ne d^EJpagne aux 
Demandas fpéciji- 
ques faites par la 
Grande - Bretagne 
pottr une Paix par- 
ticulière avec l* Es- 
pagne, 


ne 


E Roi Catholi* 
* que ne feraaucu- 
difficulté 


N 


5 


de re- 
con-^ 
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la Couronne de la 
Grande Bretagne , tel- 
le qu’elle eft prefen- 
tement établie par les 
loix du Roiaume , & 
conformement à la loi 
faite par le Parlement 
de la Grande Breta- 
gne la 12 année du 
Régné du feu Roi 
Guillaume III. aiant 
pour titre ; Aéle tou- 
chant la fucceflion de 
la Couronne & la fu- 
reté des Droits & des 
libertez des fujets,en 
abandonnant pour ja- 
mais le parti de la 
perfonne qui y pré- 
tend. 

II. On examinera 
les Infradlions faites 
par les Efpagnols au 
Traité de Commerce 
fignez entre les deux 
Couronnes à Utrecht 5 
& l’Efpagne donnera 
aux Anglois une en- 
tière fatisfadion fur 
les pertes confidera- 
bles qu’ils a voient 
faites par les dépré- 
dations des Efpagnols , 
après quoi on fera un 
nouveau Traité entre 
les deux Couronnes 
' de 


connoître la fuccefl 
fion de -la Couronne 
des Roia limes Brita»< 
niques telle qu’elle 
trouve par te prefent 
établiftement ôc par 
tes loix du Rotautne, 
comme aufft par tes 
Ades dû Parltement 
de la Grande-Breta- 
gne. 


S, M. Cath. pour 
l’amour, de la Paix & ^ 

par un defir particulier 
de rétablir l’amitié & 
là cbnfidence entre 
les deux nation» Es- 
pagnoles. ôc Brittani- 
taniques j confentira 
que cet examen foit 
feit, ôc que pour y 
parvenir les deux par- 
ties fe remettent à 
l’arbitrage de la Fran- 
ce ^ aulü après tout 
cela , le Roi Cath. 
confentira que l’on 
faflè 


-J 
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de la maniéré la plus faûè un nouveau 
jufte ôcla plus railon- Traité de Qjtnmerce 
nable. entre les deux Cou- 

Comme le Roi ronnes de la maniéré 
Catholique a déjà dé- la plus jufte ôc rai- 
claré , qu’il ne fera fonnable. 
aucune di£ 5 culté de 
traiter avec l’Angle- 
terre fur le pied du fo- 
meux Traité d’U- 
trecht. Sa Maj. Bri- 
tannique ne faüroit 
révoquer en dou- 
te» que fadite Maj. 

Catholique s’y con- 
formeroit en cônfen- 
tant aux Demandes 
fuivantes. 

III. Que pour lu- S. M. leRoiCarf». 
reté du Commerce ^anc donné jufqu’) 
dans la Medherran- préfent des preuves 
’née, la Ville de Gi- aÛèzécUitantesjdclba 
. braltar & de Port- defir de procurer la 
Mahon, zïaat été ce- Pak générale à l*£u- 
dez à la Grande-Bre- rope & de contribuer 
tagne pour les poflfe- en particulier que la 
der en propriété ôc Correfpondance ôc la 
indépendance de la Confidence entre les 
Couronne d’Efpagne, deux Nations Efpa- 
S. M. Cath. donne- gnôles Ôc Britanni- 
ra des preuves aflez ques foit rétablie , dé- 
éclatantes de la fince- clare encore} comme 
ricé de fes Déclara- elle a fait ci 'devant , 
tionS} en fâiiânt ex- qu’elle ne fera aucune 
pedicr^les Aâes ne- difficulté de feire exh 
ceftaires. de la Renon- pedier T Aéte de Re- 
ci- . N- 1 ' noiir 


Dir - 



^04 Recueil Hijlorique d’^^esÿ 


ciation pour Elle, &c 
Gl pofterité & au nom 
des Cortès de la Cou- 
ronne d’Efpagne , de la 
maniéré , que jamais il 
n’en fera plus parlé fur 
le Congrès, & que ce 
point ne puHTe jamais 
être pris Ibus quelque 
prétexte, que ce ioit 
fro materia tra^andi. 

IV. Le Traité des 
Negres fe fera a l’ave- 
nir précifement en 
conformité du Con- 
trad de l’Afliento, éta- 
bli entre les deux Cou- 
ronnes par le Traité 
d’Utrecht , en forte 
que l’Efpagne s’obli- 
gera de reparer aux 
Intereffez de ce Com- 
merce , le dommage 
foufFert par l’inexecu- 
tion , innovations & 
infradions faites à ce 
Traité là , & on ac- 
cordera les Places que 
l’on jugera neceiïàires 
dans l’Amerique £f- 
pagnole à ceux qui 
font interelTez dans 
ce Commerce pour le 
rafraichiflément & la 
vente de leurs Negres. 

Yî 


nonciation fufdite en 
conformité delaCon- . 
vention de l’an 1716, 
mais fans en déroger 
aux droits / d’autrui , 
en forte que S. M. 
nfoferoit fe difpenfer 
d’y faire inferer les 
mots jure cujufcunque 
Jàlvo. 

Les Anglois auront 
après la Conclufion 
de la Paix le Traité» 
du négoce de Negres 
de Guinée , de la 
maniéré qu’ils en de- 
vroient jouir par le 
Traité d’ütrecbt en 
forte que ce Négoce 
fe fera aux mêmes 
Conditions que cette 
Convention fut faite 
entre les Rois d’Efpa- 
gne & de France, de 
maniéré que la Com- 
pagnie qui fe trou- 
ve pour cet effet é- 
tablic en Angleterre 
aura le Privilège de 
rafraîchir, de débiter 
& de vendre leurs 
Negres dans toutes les 
Places & Ports de 
l’itoïBrique Septen- 
trionale 6c dans toutes 
les 
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' les autres Places 6c 

Ports , où les Fraiï- 


V. On accordera 
aux Sujets de la 
Grande-Bretagne tous 
les avantages , droits • 
& Privilèges quel’Ef- 
pagne a déjà accor- 
dez ou accordera à l*a- 
venir aux Sujets de la 
Couronne de France 9 
ou à aucune autre 
Nation , la plus fiivo- 
rifée , & d’ailleurs 
afin que les Anglois 
foient en état de pro- 
téger leur Commerce 
dans l’Amerique Es- 
pagnole , on les met- 
tra incelTament en 
poffeffion des Places, 
donc on eft convenu 
par le Traité de 
Commerce , fait à 
Utrechc le 1 9 Décem- 
bre 171V 

VI. Que les avan- 
tages & les exemptions 
des Droits , qui fe 
montent à 15 pour 
Cent de profit fur 
toutes les Marchan- 
difes du cru & des 
Manufadures d’An- 

• ■ . . 


çois pourroient avoir 
eu droit d’entrer. 

Le Roi Cath, pro- 
mettra & s’engagera 
de la maniéré la plus 
efficace d’accorder cet 
Artiôle , & de faire 
affigner aux Intereflèz 
du Contrad de TAC- 
fiento les Places fur 
le bord de la Rivipre 
de la Plaça > en cas 
que la Paix fc fàffe 
encre les deux Coih 
ronneSf 


Le Roi promet en- 
core par la prefente, 
que les avantages & 
les. exemptions ; dont 
il eft parlé dans cet 
Article feront accor- 
dées aux Anglois 
immédiatement après 


Digitized by Googk 


^o6 ‘ Mecueil Hifiorique d' , 


gleterre, /èront réel- 
cnenc accordez aux 
An^is. 

VII. Qu’en vertu 
du Contrat de VAi*- 
fiento la Grande Bre- 
tagne pourra rafraichir 
fes Negres à la Jamaï- 
que & y faire la dif- 
triburion de ceux 
qu’elle envoyera à 
Vera Crux > à Porro- 
Bello & autres fado- 
ries établies dans cette 
partie des Indes > Sc 
comme nonobftant 
les engagemens faits 
par le fameux Traité 
d’Utrecht , la Com- 
pagnie établie à cet 
effet en Angleterre ne 
poffede encore en pro- 
priété aucunes Colo- 
nies fur les bords de 
la Riviere delaPlata, 
l’Angleterre demande 
qu’on lui aflGgne quel- 
' que étendue de terrain 
mr cette Riviere ,non 
feulement pour y ra- 
fraichir fes Negres, 
mais aulîi pour les ÿ 
garder lûrement juf- 
qu’à ce qu’on les 
puifle vendre aux Ef- 


la Conclufion de la 
Paix, & l’échange des 
Ratifications entre les 
deux Couronnes. 

La Paix fe faifànt 
entre les deux Cou- 
ronnes d’Efpagne & 
de la Grande-Breta- 
gne , la Compagnie 
Angloife de l’Aiîiento 
fera mife en poITelfion 
& propriété d’une é- 
tenduë du terrain fur 
la Riviere de la Plata 
non feulement pour y 
rafraichir fes Negres, 
mais auffi pour les y 
garder en fûreté , juf- 
qu’à ce qu’elle en 
puiflè faire le débit 
aux Conditions fe/- 
pulées par le Contraâ: 
de l’Aflîento , mais 
pour empêcher qu’on 
n’abule de cette Per- 
miffion,S. M. Cath* 
nommera un Officier 
qui aura la direétion 
de cette affaire & à 
l’infpedlion de qui 
les perfonnes inte- 
reffées dans ladite 
Compagnie & géné- 
• râlement ceux qui 
font employez à fon 
fervice, feront obli- 
gées 
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pagnols , & comme gées de fe foumettre, 
on promet d’agir de 
bonne foi, l’on fe 
pourra charger de la 
nomination d’un Offi- 
cier Efpagnol , qui 
en aura l’infpeâion 
pour cet effet. 

VIII.L’IfledeTerra- Comme le Roi de 
neuf fera entièrement la Grande-Bretagne 
reftituée aux Anglois prétend & n’a pour 
& les Habitans de la but, ainfi que cette 
Province de Guipuf- Majefté le déclare, que 
coa fe defifteront de voir exécuter & 
entièrement de l’exer- accomplir les arrêtez 
cice de quelque Droit par le fameux Traité 
que ce puiflè être d’Utrecht , S. M. 
lur cette Ifle-là , & Cath. ne fauroit être 
pour cet effet S. M. tropfurprife de la na- 
Carh. engagera fâ ture de cette demande. 
Parole Royale d’or- par laquelle l’on vou- 
donner à ces habi- droit perfuader à S. 
tans, qu’à l’avenir ils M. Cath. de défendre 
ne feront plus aucun à fes fujets un Com- 
Commerce fur ladite merce qui leur avoit 
lüe, que par raport été folemnellement 
à ce Négoce l’on fe cédé par le Traité 
conformeroit entie- d’ütrecht, dont l’Ar- 
rement au Traité ticle que l’on trouve 
conclu en iÇ-jo en- à propos d’alleguer içi 
tre les deux Cou- portoit en fubftancej 
tonnes de la Grande- que Sautant que Vm 
Bretagne & d’Efpa- infiftoit de la part de la 
gne. Couronne d’Efpagne , 

que les Peuples de la 

* - ^ Province de laGuipufcua 

IX. - & 
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IX. Que tous les 
Privilèges & Concef- 
Cons que les Rois 
d’Efpagne ont tou- 
jours accordés aux_ 
Marchands Britani- 
ques par leurs Cedules 
& Ordonnances Ro- 
yales & principale- 
ment ceux qui font 


autres Sujets de 
M. Cath. avaient de 
certains Droits y . pour 
pocher fur la Côte de 
rijle de Terraneufy S. 
JH. Brit. confint 
acc&rde qu’on confirve 
ér laijfe aux babitans 
de la Province de Gui~ 
pufcoa ^ autres Peu* 
pies dEJpagne les Pri* 
vileges qu’ils pourront 
prouver qui leurs apar* 
tiennent de Droit ÿ en* 
forte que S. M. Cathi 
fe fiant fur la Droitu- 
re & Sageffe de S. M. 
Brit. ne pourroic être 
que perfuadée que 
l’Angleterre , pour 
l’amour & par un de- 
fir apparent pour une 
Paix avec la Couronne 
d’Eipagne, n’inûftera 
plus fur un Article de 
cette nature. 

Le Roi Cath. pour 
l’amour & la folidité 
d’une Paix entre les 
deux Couronnes d’Ef- 
pagne & de la Gran-^ 
de-Bretagne, & par 
un defir de terminer 
cette affaire à la fâ- 
tisfadtion de la Gran- 
de-Bretagne promet 




I^égociâtîont^ .Jlditttoires ^Traitez,, lojj * 
ftipuleZi par les Arti- vouloir accorder cet 
des du Traité de Paix Article moyennant 
& d’ Amitié fait à Ma- que la Paix fe faffc. 
drid en 1667 foient v . 
pleinement confirmez 
par le Traité à fairé> 
comme leldits Privi- 
lèges ont été en efiPec 
confirmez par le V ni. 

Article du Traité 
de Paix & d’Amitié 
fait entre les deux 
Couronnes à Utrecht 
le 13 Juillet 1713, de 
la maniéré, que mo- 
yennant la. Ratifica- 
tion dudit T raité 
d’ Utrecht, la Nation 
aura le Commerce en 
conformité des Trai- 
tez ci devant alléguez 
& nommément tel 
qu’il étoic Ibus le Re-' * 
gne du Roi Charles II. / ■ 

de glorieufe Mémoire, * - 
ainli qu’en vertu de cet . ■ . . 

Article dont nous vc- . . 
nons de parler. • ^ 

X. Les Marchands Le Roi Cath. vou«* 
Britaniques ne puiffent .lant , que pour l’avenir 
à l’avenir plus être on puilTe éviter de 
obligez de payer d’au- nouvelles plaintes fur 
très droits & impofi- le fujet propofé , le 
tions des Marchandifes moyen le plus propre 
qu’ils apportent dans eff de convenir-là déf- 
iés P orts de ce Royau- fus par un T arif parti- 
Tome y. me, 4 O culier 
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mcjou qu’ils entranf- culier à régler entre 
portent) que ceux qui les Commiuaires des 
fe pajroient fous le Re- deux Couronnes inte- 
rne du fufdit Charles rellees. 


XI. Que pour la 
coUe<5te defdits Droits 
6c Impoficions , l’on 
obferve à l’avenir à 
la Douane la méthode 
qui fe pratiquoit ci- 
devant fous le Régné 
du Roi Charles en 
ibrte que les Mar- 
chands Brit. en ^ant 
les Fermiers de la 
Douane ou les Offi- 
ciers du Roi Cath. • 
ils accordent auxdits 
Marchands Brit. les 
grâces , rabais , faveurs 
& deduâions, de la 
manière que cela fe 
pratiquoit pendant le 
Régné du Roi Char- 
les } fa Majefté Brit. 
efperant de â part , 
que le Roi Catm ne 
pourra faire aucune 
dificulté d’accorder à 
iês Sujets les mêmes 
indulgences, libertez 
& faveurs dans le Né- 
goce, dont ilsjouïs- 
fbient autrefois puif^ 
que S* M. Brit. ne 
- ibu- 


t . 

Le Roi fe fera rap- 
porter fur cet Article, 
6c comme û. Majefté 
ne prétend rien en ce 
Chapitre, que ce qui 
fê pratiquoit ci-devant 
par fes Prédecefièurs, 
elle s’engage de s’y 
conformer ôc en con- 
fequence du rapport 
que les Officiers ae la 
Douane pourroient 
faire là deffiis. 
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fouhaite rien en co- 
la qui pourroit caufer 
aucun préjudice à la 
Couronne d’Efpagne, 
mais ce qui paroît 
convenable au Trai- 
té & conforme à la 
juftice. 


„'Le Miniftre du Duc deHolfteinGottorp 
délivra aux Congrès le Mémoire fuivant 
„ touchant les Griefs & les prétentions de 
,, Son ÂlteUe Royale fon Maître. 


Mémoire dn Comte de Bajfewitz. , Pléni- 
fotentiaire dn Duc de Holfteiny fréfenté 
au Congres à Soijfons, 


"KTOtorium efi quomodh Rsgîa Majefjas 
dy nica fub finem anni 1712. occupârit Du- 
eatum Slefwtcenjêm és* Holfeticum , quorum 
frior adhuc ah illâ detinetur ; ^Jîerior ntero de» 
mutn Jùh jinem anni refiitutus fuit. Ne» 

que minus confiât queenam caufie ex parte Dani^ 
frætextantur ad aliqualem jufiUia jpeciem armit 
injeBis conciliandam. Idcirco Jupeffluum foret 
latius de hoc dijjererey citm imprejfa f^ipta m 
omnium manibus fint , quibus . fatis , "Re- 
gia fua Celfitudini Ducit regnantis Slefi 
vieo holjatienfis demenfiratum , ex parte Va», 
nia fuperioritatem armorum , tempornmque vi»‘ 
eiffttudines unica argumenta ejfe , qua occupa- 
tions ejufmodi Fatrocinari videntur j facillimum 

^ O a 


4» 


'îti lR:ecueîî Hifiorique 
que for et ^ fi Sua Regia Majefias judicio altotum^ 
Principunty ah omni partium fiudio aïiemrum j 
eaufie bujus decifionem Jûbmittere ‘ vellet jura 
Dueis y luhricaque bujus detenfionis funda^ 
menta denuo demonfirare : intérim , licet ex 
parte Ducis nihil ipfi magis in •vêtis fit quant 
bac ratione finem Controverfiæ huic imponere 
ex quâ •vel félicitas y vel interitus i^us depen^ 
det : videtur tamen amplam difcujjtonem hujus 
materuB ex utraque parte odiojam plurmarum 
circumfiantiarum repetitienem y qua arnica com^ 
pofitioni minus conduceret y neque hoc idoneum 
objcüum confiitueret délibérât ionum fuper pace 
univerfali Jlabienda auspicatijfimæ ^ugufia 
Suejjionum y jam infiitutaram yinter quas firenifi 
fimus Dux y fui rerumque Juarum mentianem 
fieri- eà mhtùs débitât , quod per praliminares 
Articulas exprejjè ftatutumfuit Jeptentrionis difji- 
dia ibidem traïianda éf quovis modb fopienda 
effe^ prafertim cum in , hune finem à Sacrâ Ca- 
Jareâ rfy Catholicâ Majefiate fuerit invitâtes. 
Regia ftia Celfitudo adhjtc magis hoc fpe du- 
citer quod ferenijfimi Principes pacijeentes ex 
plurima parte antiqeis paiÜs in favorem ippus 
initis , jîrmiter inhajerunt , ^ iîli etiam qui 
per temporum conditionem fine Ducis regnantis 
vel tninimâ culpâ aliter inprafentî Jèntiunt y per- 
liers pojfunt ad antiquum fistema refiauran- 
dsttUf Pfincipemque innocenlem, patrimonio ma-' 
jorum fiuorum exetum , tandem aliquando ab 
ôppféfiww v'mdieandtm. Cumque cettum 'fit 
boc*propofitum effèy à facra Cajareâ ^ Catno- 
îicà Majefiate Coronis Hifpaniay RuJJîa y Sue/^ 
fia^ ér Prapotentibus Ordinibus Generalibus y 
jpês efi ’fineeram^ expofitionem rarijfimarum cir- 
cunfiantiarumy qua hoc Ducis infortumum con- 


T^êgocîatîo^s y liîemoires (ÿ* Trakez,, 
comitantur , mentes omnium in genere ad par- 
tes juflitia (dr dolendam tam graviter ajjliéîi 
Principis vicem, infieSturam^ eoque permoturam 
ut aquiffimam agnofcant^ non ipfam reflitutio’. 
vem folàmy Jed etiam fatisfaéiionem Amijfionis 
tôt annuorum reddituum , refpondentem , Jècu- 
ritatemqne pro futur o adjudicari. Hac praten. 
fio cum principiis juris naturte gentium jir~ 
miffimis innitatur , plus una vice ubi per 
præpotentiam Regni Dania Duces Slesvico-Hol» 
fatiæ Ditionibus fuis ejeSii fuerè pro jufla agni- 
ta fuerit J Juppeditabit etiam commodam occaJio~ * 
nem Duci regnanti inter traüandum fumniam *' * 

moderationem manrfeflandi , ex quâ apparent ^ 

^uam longijfmè abjît à vaflis Confiliis à quibuj- ^ • * 

aam ipji imputatis , quodjue nthil defideret , 
quam tranquille (é‘ quiet è frui iis qua jure hare- ' ' 

aitario ad ilium tranferunt. * 

Pt hac funt de quibus illufirijjîmum hune •• 
Congrejfum , Minifer Vlevipotentiarius ipfûs , . 

hue mtjfus^ per f ah a ipja certiorem reddere ac ' . .*• 
convincere Omni fludio allaboravit ^ quovis tnodb 
facilem /?, ac promptiffimum exhibiturus , quo 
tranquilliias fiptentrionis quam Dux ardentijfi»* 
vtè defderatf quantum in illo ejl ■, frmetur ^Jia^ • . 

bi lia turque. Dabam , Augufite SueJJtonum f ' 

Die .... yu 7 sif 1728, . ; ^ 

Signatum erat , * ‘ . * j 

He N N I N G Fr E D ERI G, 

a »# 

' ' ' ■ Cornes de BAssâwiTz. 

' > r. * 

» * 

>» Voilà les pièces qui furent produites au 
5, Congrès. ' Il eft vrai que l’on tint ohCorc > ■ • 

5, quelques Conférences entré les .Plenipon^ 

■5, tenriaires qui.fe trouvèrent à. Soiflbris aux* . *•* 

, J, jours 'marquez , mais ce ne fut que pour * 

•, 9 . 3 . 
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yy la forme & Ton n’y traita rien. Dans cet 
5, intervalc les Plénipotentiaires des Etats 
„ Généraux reçurent le mémoire fuivant 
,, oui fut communiqué à la Haye au Comte 
,, de Koni^egg-Erps, à Bruxelles à l’Ar* 
„ chiducheffe Gouvernante & à Vienne aux 
9, Minières de l’Empereur > comme conte- 
„ nant des grieft qui dévoient être portez au 
,, Congrès, fi le Gouvernement des Païs<Bas 
,, n’aimoit mieux les redrelTer fuivant l’équi- 
„ té, avant qu’on les mit für le Tapis. 

t 

» 

Mémoire contenant les Points qm concernent 
l'éxecution du Traité de Barrière de l'an 
1715. ^ de la Convention de L'année 
1718.' lefquels en tout ou en partie ne 
. font pas exécutés. 


E n premier lieu, à l’égard de lafiparatioM 
des Lmitts en Plandre , dont il a été 
convenu par l’Article 17. du Traité de Bar- 
rière , & qui a été plus precifement réglé 
jpar le premier Art. de la oerniere Conven- 
’tion, aiant été examiné où cette importante 
afi&ire efi: reliée en dernier lieu , & à quoi il 
a tenu , que la derniere Convention dont on 
étoic tombé d’accord , pour écarter toutes 
les difficultés fur ce fujer, n’ait point eu Ton 
effet jufques à prefent , la Convention mar- 
quant non feulement les limites avec la der- 
nière précifion, mais fe raportant de plus à 
une Carte figurative formée par ordre du Sr, 

Alar- 
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Marquis de Prié fur les lieux-mêmes, & fi- 
gnée de part & d’autre, les limites fur cette 
carte étant defignées , d’un point à l’autre, 
& la réparation marquée par les chemins , les 
Digues & les Canaux , le tout d’une ma- 
nière fi claire , & fi précife , que la répara- 
tion s’y rencontre d’elle-même , excepté par 
raport aux limites aux environs du Zas de 
Gand, où on eft convenu de mefurer de 
nouveau les diftances , il fe trouve par cet 
examen , que peu de tems après ladite Con- 
vention , on a prétendu de la part de Sa Maj. 
lmp. & Cathol. que fur le fond même * il 
falloir faire une nouvelle defignation des limi- 
tes en mettant des Potaux depuis la Mer 
jufqu’à l’Efeaut , principalement fur ce fon- 
dement , qu’on fe feroit mépris en quelques 
endroits de la carte figurative en ce que quel- 
ques chemins, digues on Canaux, étant exa- 
minés fur les lieux mêmes > peut-être ne fc 
rrouveroient pas conformes à ce qu’ils font 
marqués fur la carte. 

Qu’en pofant ce fondement , L. H. P.’ 
n’ont pas pû confentir à s’engager à une nou- 
velle defignation des Limites fur les lieux , 
par ce qu’elles ont regardées cette preten- 
fion comme un point d’où on auroit pû pren- 
dre occafion , de changer de nouveau les li- 
mites réglées par la derniere Convention , & 

I marquées fur la carte figurative , & ainfi 

I rendre de nouveau incertain le tout dont ou 

I étoit convenu , 'neanmoins fur les preflTan- 

\ tes inftances du Sr. Marquis de Prié » afin 

I qu’on fit une nouvelle defignation des ümi- 

I tes fur les lieux, Elles refolurent le 14 Fc- 

i vrier 17x0. d’ordonner au Refident Pefters, 

h O 4 qu’en- 
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qu’encord que L. H. P. ne jugeaffent pai 
une nouvelle defignatioo des Limites en 
Flandre fur les lieux fi néceffaire , que le 
Sr. Marquis de Prié la prétendoit , que 
neanmoins elles pourroient confentir , que 
ces limites fuffent marquées fur le terrain par 
la pofition des potaux , non feulement aux 
environs du Zas de Gand , mais auffi à com- 
mencer de la mer du Nord, jufques en deçà 
du Canal , nommé le Zoute , au deflus du 
fort St. Donas , & plus loin , en traverfanc 
les Polders dans tous les endroits où les fuf* 
dittes limites ne fe trouveroient point défi- 
gnées affex clairement par des Chemins & 
par des Canaux. 

Qu’a ïant crû , que par cet Condefeendan- 
ce les difficultés mifes en aymt, feroient écar- 
tées , quelque tems après on a voulu com- 
mencer fubitement à marquer les limites j 
mais au lieu qu’auparavant & toujours du 
côté de Sa Maj. lmp. & Cath. on avoit 
foutenu même avec 'ardeur , qu’on ne devoit 
point commencer à marquer les bornes, ni 
au Zas de Gand j comme L. H. P. le 
croïoient équitable par ce qu’en effet, là les 
bornes étoient les plus fi non uniquement né- 
ceiTâires , ni ailleurs , mais précifement du 
coté de la Mer , au Nord Eft du fort St. 
Çaul , .prefçntement rafé , & ainfi de fuite/ 
conformément au contenu de la nouvelle 
convention î au contraire le Colonel & In- 
génieur Baufe, comme autorifé de la part de 
Sa . Mal' lmp & Cath. a entrepris de com- 
mencer tout à l’oppofire , favoir du côtç de 
r£(caut , lau Village au Polder nommé le 
Ppel j que félon toutes, les apparences çecif 
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h’a été fût pour aucune autre raifon par 
ce que ledit Colonel & Ingénieur Bauie, par 
raport au dit Village & P^er avoir inventé 
un iubterfuge ou une iCbicane , par où il a 
fçû empêcher qu’on n’aît mis aucun poteau 
en terre, enforte que toute la réparation des 
limites eft reftée jufqu’à ce jourd’hui fans exé- 
" cucion. 

. Que le fufdit fubterfuge inventé par le. dit 
Colonel & Ingénieur Baufe pour empêcher 
la réparation des limites, revient à ceci , la- 
, voir que le Polder le Doel ne feroit à être 
confideré que comme un enclavement cédé 
à la Republique , & qu’ainû les limites à ' 
l’entour du Polder du Doel , devroient être 
marqués par des Potaux à mettre fur les di- 
gues, enlorte que les digues & lêsalluvions na*. 
turelles de ce Polder, refteroient à Sa Alaj; 
lmp. & Cath. , , > 

Que bien que les raifons fur lefquelles on 
prétend fe fonder à l’égard de cette preten>t 
fion infoucenable , ont été mifes par écrit, 
envolées à L. H. P. par le Relident Pefters* 
avec fa lettre reçuë le 23. Juin 1723. mais 
que la maniéré qu’on vient de raporter , avec 
laquelle ori agi (Toit dans cette aflFaire , aufîi 
bien que la foiblelTe des argumens deftituez 
notoirement de tout fondement , dont on 
s’eft fervi dans cet écrit, pour donner quel-» 
que couleur audit fubterfuge,- aient fait voir 
à L. H. P. que l’intention n’étoit point de 
finir cette afïàirc dans un tems qu’on venoic 
d’accorder un Odlroy à* la Compagnie d’Of- > 
tende, non obftant toutes les inftances & les 
juftes repréfentations de -L. H. P. contre la 
navigation des Païs-Bas. «Autrichiens aux In- 

O 5 des* 
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des , L. H. P. ont laifTé ledit écrit fans re- 
ponfe ) & ont crû devoir fufpendre pour 
quelque tems « leurs inftances dans cette af- 
faire , touchant la réparation des limites en 
Flanches » quelqu'importante qu’elle foit pour 
L. H. P. Qu’encore il ne fera pas nécefTài- 
re d’entrer dans une difcuflion ou réfutation 
du fufdit écrit J qu’on ne peut attribuer qu'au 
tems malheureux dont on vient de faire men- 
tion ; que pour faire voir l’inutilité d’une 
grande difcuflion, on n’a qu’à remarquer en 
paflant , que dans le lufdit Ecrit , le princi- 
pal fondement fur lequel on s’appuye pour 
raire valoir la pretenfion avancée, eA qu’on 
pofe en fait, que le Doel ne feroit point un 
Village , mais un Polder particulier , de la 
dépendance, & faifant partie du Village nom- 
mé Kieldregt , pour en tirer cette confequen- 
ce , que le Doel n’étant pas un Village, les 
Digues & les alluvions naturelles n’appar- 
tiennent point au Doel * mais à Kieldregt* 
nonobftaht qu’il eft dit en termes exprès dans 
le traité de Barrière , qui Ibnt répétés dans 
la nouvelle Convention , que Sa Maj. lmp. 
cede en pleine & entière fouveralncté à L. 
H. P. le Village & Polder de Doel, comme 


aufli les Polders de St. Anne & Ketenifle, 
d’oû il s’enfuit » en le fervant de cette mê- 
me confequence , que conformement à la 
lettre du Traité & de la Convention, les di- 
gues & les alluvions naturelles font com- 
prifes dans la ceflion , quand on a nommé le 
Village de I>oel. 

En lecond lieu , fi , comme on le prétend, 
le Village & Polder de Doel étoit un encla- 
vement entouré de toutes parts des terres 
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de l’Empereur, que par là même le fens, & 
tout le but de ce dont on eft convenu , fe- 
roit entièrement annullé & anéanti , puis 
qu’en termes exprès il a été ftipulé dans le 
traité de la Barrière , & répété dans la derniere 
Convention , que la Cefiion du Village & 
Polder de Doel , comme aufli des Polders 
St. Anne & Ketenifle, eft faite, afin que le 
tas Efeaut & communication entre le Bra- 
bant & la Flandre du re fort de T Etat ,/oit con- 
fervé'e; au lieu, qu’au contraire, fi, fuivant 
ce qu’on a voulu prétendre , les Poteaux 
pour marquer les limites leroient mis fur les 
digues à l’entour du Doel i on ne pouro.t 
aucunement toucher au bord & au rivage de 
la riviere fans paffer le territoire de l’Empe- 
reur, par où la fufditte Ceffion contre la Icn 
tre, contre le fens, & contre le but de ce 
qui a été convenu, feroit rendue inutile à 
PEtati ôc au contraire, fi les digues & les 
alluvions naturelles fuflent refervees à l’Em- 
pereur, on en pourroit faire un ufage direc- 
tement oppofé à la lettre, au fens & au but 
du Traité, Et de plus, non feulement la 
communication entre le Brabant & la Flan- 
dre Hollandoife, & en particulier entre Lü- 
lo , la principale Clef du Bas Efeaut , que 
l’Etat, poflede du côté du Brabant, feroit 
coupée avec la Flandre, mais meme la com- 
munication du Doel avec la Flandre Hollan- 
doife feroit Otée , puis qu’on ne pourroit 
mettre le pied hors du Polder de Doel , fans 
toucher le territoire de l’Empereur, ce qui 
certainement eft direâement contraire au 
Traité de Barrière , & à la derniere Conven- 
tion , & tait voir en même tems de qu elle 

Con- 
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Conféqucnce ces àlluvions, quelques peti- 
tes qu’elles Toienc en elles même , font tx)ur 
la Republique, puis qu’elles doivent lervir 
à la Osnfervation de l’Efcaut inferieur & à la 
communication du Brabant avec la Flandre 
HoUandoife j au lieu que ces alluvions , ne 
peuvent être d’aucune ou de peu d’utilité 
■pour Sa Maj. lmp. & Cath. 

Que fur ce fondement il fera néceflàîre de 
faire au plutôt de nouvelles inftances à 
Vienne & à Bruxelles afin que Sa Maj. . 
lmp. & Caih. vueille ordonner /qu’on ic 
defifte de la fufditte pretenfion , & qu’on 
reprenne & achève la fufditte feparation des 
limites , conformement au Traité & à la ^ 
Convention* 

En troifieme lieu , le grief de L. H* P. 
touchant la levée des Droits d’entrée. & de 
■fortie tout le loi^ de la Meufe dans le 
:haut quartier de Gueldre , refte encore in- 
déterminé, le i8. Article du Traité ‘de 
-Barrière fait mention de ces Droits. < 

- Par cét Article , il eft expreflèment ftipu- 
•lé, ^ue ces Droits ne pourront être hauffèz est 
■ tout ou en partie, ^ue à' un commun eonfente- 
-ment ér que Sa Maj. lmp. Cath. tneroit 
‘.peur fin profit ceux qui fi lèvent à Roermonde 
à Navaigne, L». H. P. ceux qui fi le- 
-vent à Venlo. 

Il eft connu que Sa Maj. Le Roi de Pruf- 
3{ë , en vertu de la Ceffion que Sa Maj. 
lmp. & Cath. lui a faite, d’une partie du 
haut quartier de Gueldre, a prétendu devoir 
avoir portion dans ces dits Droits, & que le 
different qu’a le Roi de Pruffe à ce fujet avec 
Sa Maj. lmp. & Cath. à caufé que le Roi 

de 
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de Prufle a pû trouver bon d’ériger au Bu- 
reau à Well, où les Droits fe lèvent enco- 
re adtuellement au grand préjudice de l’Etat, 
parce que cette nouvelle & double impoû- 
tion arrête & fait cefTer entièrement le Com- 
merce le long de la iVleufe , & que les 
Droits qui fe lèvent à Venlo de la part de 
l’Etat s’en vont à rien. 

Qu’il eft inconteftable , que ce diffèrent 
entre Sa Maj. lmp ôc Cath. &c. Sa Maj. 
Pruflienne , provenant d’une ceffion faite 
par la Majefté Irap. antérieurement au Trai- 
té de Barrière, ne regarde proprement pas 
L. H. P. qu’ainfi L. H. P. font en droit 
de réclamer auprès de Sa Maj. lmp. Sc 
Cath. le Droit à cet égard, qui leur a été 
cédé & promis par le Traité de Barrière,* fa- 
voir , que dans le haut quartier de Gueldre ' 
ces Droits d’entrée de fortie, non feule- 
ment ne foient pas haulTez, mais que de plus 
ils ne Ibient levez, qu’à Roermonde, Navai- 
gne, Sc Venlo, fans qu’il foit néceffaire que' 
L. H. P. entrent dans l’examen fi , Sc jaC- 
qu’à quel point. Sa Maj. Irap. avec la quel- 
le feule Elles ont contradé , s’eft enga<?ée 
ou non, avec le Roi de Pruffe, concernant 
les dits Droits, par une ceffion anterieure; 
mais qu’en tout cas L. H. P. de quelque 
maniéré que cette ceffion foit faite, peuvent 
& doivent fe tenir à Sa Maj lmp. & Cath. 
comme à celui avec qui Elles ont contrac- 
tées Sc qui eff obligé d’accomplir ce qu’il a 
promis par un Traité formel. 

Que L. H. P. à caufe de cet important 
& onéreux grief, que la Republique Sc lès 
Sujets commerçans fur la Meufe foufrenc 

par- 
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par là , arec tout rempreffement & toute* 
les inftances poffibles ont taché de porter Sa 
M. Im. & Cath. à terminer à l’amiable ce 
d:fFcrcnt avec le Roi de PrufiTe; qu’entr’au- 
tre à cet effet on a feit voir clairement que 
quand tout le Droit l'eroit du côté de Sa 
Alaj lmp. & Cath. fa dite Maj. lmp. & 
Cath. non plus que L. H. P. profiteroient 
peu ou point du provenu de ces Droits , à 
caufe des affectations dont il eft Chargé» 
& qui font plus amplement mentienées 
dans le Traité de Barrière , & que le pro- 
fit qu’on en tireroit , fuppofé qu’il y en 
eût, ne pourroit pas contrebalancer le dom- 
mage caulé à Sa Maj. lmp. & à la Répu- 
blique , & aux fujets de l’un & de l’autre, tant 
que les chofes demeureront fur le pied qu’el- 
les font prefentement. 

Qu’en l’année 1 720. le Sr. Comte de Ca^ 
dogan Ambaffadeur Extraordinaire de fâ Maj. 
le Roi de la Gnnde-Bretagne , allant à Vien- 
ne, avant fon départ , aïant entr’autres été 
requis à l’égard de cet important fujet , de 
feconder par fes bons offices, l’intention de 
L. H. P. il s’en étoit enfuivit , que de la part 
de fa M. I. & Cath , on a bien fait efperer, 
qu’on voudroit entrer dans un accommodement 
fur ce fujet , qu’au ffi en la même année le 
, Sr. Nenny lut envoié ici par le Marquis de 
Prié , pour négocier fur les Articles inexé- 
cutés du Traité & de la nouvelle conven- 
tion de Barrière; mais aiant été parlé audit 
Sr. Nenny fur cet article il déclara ,, que 
,, fa Maj. lmp. avoit ci-devant foutenu , ÔC 
„ étoit encore de fentiment , que Sa Maj. 
,, le Roi de Pruffe n’avoit aucun droit de 

' ' „ lever 
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lever lefdic droits, & qu’il croioit que L. 

H P. dévoient foutenir ce point qu’elle 
,, fe’defiftoit de la levée de ces droits i mais 
3, comme Sa Maj. lmp. & Cathol. remar- 
-, quoit que L. H. P. étoient portées à ve- 
,, nir là deflus en compôfition avec Sa Maj. 

), Pruffienne , que Sa Maj. Irap. & Cath. 

„ auffi feroit portée à terminer ce different 
-, à l’amiable j mais que Sa Maj. lmp. & 

5, Cath. confiderant la levée des droits le 
„ long de la Meufe par Sa Maj. PrufTien- 
,, ne , comme un attentat par voye de fait 
„ cet attentat devoit être réparé , avant ouc 
„ Sa Maj.' lmp. & Cath. pût entrer là def- 
„ fus en aucune négociation avec le Roi de 
„ Pruffe , mais qu’il falloit que le Roi de 
3, Prufïê remit premièrement la chofe en fon 
\y entier , en failant cefTer la levée des fuf- 
„ dits droits fur la Meufe, & que par raport 
,, à cette négociation c’étoit une tondition fine 

-, quà non. , 

(^e là deflus L. H. P. ont bien pafle 
leuK offices d’un côté , pour , s’il étoit pofli- 
ble, perfuader le Roi de Pruffe de fe defifter 
de la levée des fufdits droits , & après cela 
de convenir là deflus à l’amiable , & de l’autre 
côte pour porter Sa Maj. In^. & Cath. de 
fe départir de cette condition fine quA non y 
mais que L. H. P. ont jiîfqu’ici eu le mal- 
heur d’y travailler en vain l’affaire aiant 
refté-là , fans qu’elle ait pu être terminée ce 
qui caufe une perte irréparable pour le Com- 
merce fur la Meufe, ôc un très. grand & fen- 
fible dommage à la Republique & à fes bons 


fujets. ^ 

Que rien ne fera plus agréable à L. H. 


P. 

que 


Digitized by Google 


Ï 2 ^ Recueil Hiftoriqùe ^ ÆtSf 

que de voir encore au plutôt la fin de ce difi^ 
ferent entre Sa Maj.- lmp. & Cath. & Sa 
Prufiienne , & qu’on les trouvera toû» 
jours prêtes d’y contribuer & coopérer autant 
qu’il dépendra d’Ëlles. Mais que L. H. P. 
à caufe des circonftances fusmentionnées , 
à prefent ont tant plus de raifon de fe tenir 

n ftuellement & précirement au Traité de 
arriéré, fans (è départir le moins du monde 
du droit qu’eljes ont acquis par là ^ que 
ledit traité , ainfi qu’il a été remarqué ci- 
deiTus } aiant été conclu feulement entre Sa 
Ma). Irap. & Cath. & L. H. P. Elles ne 
peuvent fur aucun fondement s’adreflèr autre 
part qu’à Sa Maj. lmp. & Cath. pour l’ac- 
complilfement & l’exécution de ce qui a été 
promis & ftipulé par le dit Traité j & que 
JL. H. doivent s’en remettre à fa dite Maj. 
lmp. fi , & de quelle maniéré elle pourra là- 
tisfaire le Roi de Pruflè , par raport à une 
pretenlîon qui tire fa fource d’un Traité & 
d’une ceffion entre Sa Maj. lmp. & le die 
Roi , auquel Traité L. H. P. n’ont aucune 
•part, & lequel’ par confequent ne touche pas • 
à L. H. P. ' 

Que fur ce fondement il fêroit néceflaire 
de faire répréfenter le contenu de cet article 
à 'Sa* Maj. lmp. ^e- la même maniéré qu’il 
eft par raport au premier point , concer- 
nant la feparation des Limites en Flandre. 

En quatrième lieu , qu’il eft ftipulé par le 
même article 8. que dans le [^yement des 
dettes & des charges faites & conftituées fur 
la Généralité du Haut Quartier de Guéldres, 
l’Etat concourra pour fa cotte part, félon la 
. . • pro- 
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proportion contenue dans la Matricule de 
tout k haut quartier, à quoi l’Etat a toujours 
ete prêt & 1 eft encore \ c’eft pourquoi il a 
louvent inûflé que 1 on fit la liquidation & le 
partage des rentes & des impofitions afFcdées 
lur les revenues ou Onraads Penningen, afiifi 
nommes, dudît Haut quartier, & à cette fin 
k receveur van AflFerden , autorifé par le 
Confcil d Etat , a été envoié plulîeurs fois à 
Koermonde, pour finir cette aflFaire avec les 
Commiflàires autorifez, femblablement de la 
part de fa Maj. lmp.; & le dit Receveur eft 
encore aduellement chargé de tâcher de réen- 
tamer ces conférences, & d’y apporter de 
ton cote toute fteilité , pour parvenir à une 
bonne fin , qu’aifi il feroit à fouhaiter que 
1 Archiducheflè Gouvernante des Païs-bas 
voul^ donner pareille charge & autorifation 
aux Gommiflaires de fa part, & comme fans 
la concurrence d’un CommifTaire de ton Al- 
telle Eleélorale Palatine , qui comme Sei- 
gneur d’Erkelens , y a auiS interet , puifque 
lans fa concurrence cette liquidation & ce 
partage ne pourra p^ bien fe faire commo- 
dément ; qu’ainfi fera nécefiTaire , que la Ré- 
gence d Erkelens toit requifê par les Commil- 
faires des deux Puiffances pour que de la part 
de ton AltefiTe Eleél. quelqu’un toit aufli en- 
voié inftruit & autorifé pour affifter à ces con- 
férences, & pour concourir à faire & à arrê- 
ter la liquidation & le partage des charges 
oc des rentes afFeétées tor les revenus nommez 
1 Gnraad. 

Rn cinquième lieu , parmi les négociations 
qui ont été faites pour fa Maj. Cath. Char- 
les lecond de glorieufe mémoire : lefquellcs 

Terne V. p ^ 5, 
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S. M. I. & C a rcccjnnuës par le 2a. art. 
du Traite & promis d’y fatisfaire > il y a la 
troinéine fur la hfte mife derrière cet article . 
&voir de celle 567000. fl. arg^t de Hollande 
feite fuivant ade du 15. Janvier 1692. 

En conformité de l’obligation les intérêt* 
de cette négociation doivent être paiez, , pour 
une troiûéme partie, des fubfides annuels de 
Waert, Nederwaert & de Weflem, & pour 
deux troifiémes des fubfldes du haut quartier 
de Gueldres, auxquels payements fur un or- 
dre exprès du Marquis de Gaflanago , donné 
de le part du Roi d’Efpagne . les Bourgue- 
inaitrcs & Ecbevins de Waert, Nederwaert 
& WaflTem fufdits & le* Etats du Haut Quar- 
ticj, fe font ‘engagea par une aâ:e formel. 

lie ce Capital 'foivant la liquidation du 22. 
Deceenb. lyrS. faite avec Sa Maj. Irop. & 
-Gath. Il refte encore à rembourfer une fomme 
de 460549. i’8. 12. dont les interets à 6. pour 
cent montent à 27632. 16. en 6. & ainfif 
^gui eftJa portion de ceux de Waert, eft 9210. 
iS. 12. & i dûs des fubfides du Haut quar- 
tier 18421. 17. 8. enquoi fuivant la Matri- 
cule i l’égard des fubfides doivent porter ht 
Ville de Roermonde & les Villages pofTedées 
par Sa Maj. lmp. 1603 - 3 - 8, 

La partie du Haut quartier 
• cedée par Sa Maj lmp. au 
'Roi de-Prufle 13081 - 17 - 9. 

La Villede Venlo & de 
ce qui eft de plus pofifedé 
par l’Etat îiça - ij _ « 

La Ville d’Erkelens 583-19-0. 

. v; — ..18421 - J7 - Z, 
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L’Etat a çoûjours été prêt de concourir au 
payement de cette ciette, & dans cette charge 
conftituée fur la Qépéraiiçc Haut quartier, 
fuivant l’obligation qu’il s^en eft faite par l’ar- 
ticle i8. du Traité , ^ y a fucçcmvement 
fedsfait ; rnais leur contingent a beaucoup 
près n’état pas fuffirant à payer les interets, 
^ par le defaut de payement du furplus les 
arrerages aiant monte confiderablement j L. 
H. P. ont requis Sa Maj. lmp, & Cath. 
par plufieurs inftances réitérées de faire paier 
les intérêts, prémièrement pour le tiers, pour 
lequel }es fubfidcs de la Seigneurie de Waert, 
Nederwaert, & de Weflèm font eng^ez & 
exécutables , $c en deuxième lieu aufîi à l’é- 
gard des deux tiers qui doivent être payez des 
bubfides du Haut Quarder de Gueldre , pour 
le Contingent de la Ville de Roermonde, ^ 
des Villages dont Sa Maj. lmp. eft en pof- 
feflîpn , comme aufti pour les Bnllages & 
Vill^es poflèdez par le Roi de Pruflè , & 
par Altefle Electorale Palatine , en vertu 
de la ceffion de Sa Maj. Itpp. & Çath. puif- 
que Sadite Maj. lmp. aiant reconnu cette 
obligation & aiant promis d’y fatisfaire , elle 
ne peut pas s’en difpenfer j & comme débi- 
teur Original i en droit ôc équité, elle doit 
pourvoir à ce que cette dette foit paiée par Sa 
JMaj. lmp. même , oû par ceux à qui Sa 
Maj. lmp., fans la connoilTance & le con- 
fentement de l’Etat , a obligé , tranfporté & 
cédé l’hypoteque fpécial de cette dette , fur 
quoi après que quelques difficultez furent 
avancées, & qu’elle furent levées. Sa Maj. 
lmp. a fait déclarer qu’elle étoit prête de faire 
paier le tiers dû par ceux de Waertp Neder- 

P a waort 
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waert & Wefletn , & (emblablement fba 
contingent dans les deux autres tiers des Sub- 
fides du Haut Quartier fuivant la JVIàtricule 
ordinaire pour cette partie j que Sa Maj. 
lmp. avoir retenuë à Elle , dont Elle étoit 
encore en poHefEon, mais que pour le relie 
le Myement devoir venir de la partie cedéé 
aa Roi de PrulTe & à l’Eledleur Palatin, & 
que ce n’étoit pas Sa Maj. lmp. mais les 
fufdits Cellionaires « à qui Ton devoir le de- 
mander, afin que chacun paiât à proportion 
de ce qu’il pouede > fur quoi L. H. P. ont 
déclaré, qu’encore qu’elles fe doivent tenir 
à Sa Maj. lmp. & Cath. comme au débiteur 
principal & original , que pourtant elle ver- 
Toient avec plaifir , que Sa Maj. le Roi de 
Pruflè, & fon Alteflè Eleél. Palatine pulïènt 
être difpofées à payer chacun leur portion > 

& qu’elles étoient prêtes (femploier leurs bons 
offices à cet efièt ; elles ont efifeélivei* 
ment employez avec tant de fuccès à l’é- 
gard de l’Eledleur Palatin en Janvier de l’an- 
née paflee qu’il fut fait un accord par rapport 
au payement de ces intérêts & des arrérages 
avec les Commiffaires de la Ville d’Erkelens, 
pour la quotte part de cette dite Ville , fur- 
quoi on a commencé à faire le payement j 
mais pour ce qui eft des offices emploiez au- 
près du Roi de Pruffe, il n’ont été d’aucun 
fuccès', Sadite Majefté aiant refuie le paye- 
ment j c’eft pourquoi il fera néceffaire de faire 
de nouvelles infeances , afin que Sa Maj. 
lmp. veuille faire en forte que fuivant l’obliga- 
tion dans laquelle celle de Sa Maj. Cath. Char- 
les II. de glorieufe mémoire, reconnue & ac- 
ceptée par rariicle XXII. dû Traité de Bar- 
^ -r ^ - rièrc^ 
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rière , met Sa Maj. Imp. , les Sujets de k 
Republique, qui ont avancé leur argent fur 
ladite obligation ; qui ont langui (i longtcms 
après ce payemement, & qui à caufe du dé- 
faut , font , non fans raifon , des plaintes con- 
tinuelles, foient enfin contentez, Ibit que ce 
payement fe faffe par Sa Maj. lmp. le débi» 
teur principal, foit par Sa Maj. le RoidePrul- 
fe , quand il y fera porté par Sa Maj. lmp. 
Qu’en tout cas il fera néceflaire, comme il 
eft équitable , que provifionellement on fafle 
paier de la part de Sa Maj. lmp. & Cath, 
cette partie de la dette à laquelle Sa Maj. 
lmp. a déclaré depuis fi long tems vouloir 
fâtisfaire , à favoir par raport à ce que doivent 
ceux de Waert, Nederwaert & WefiTem fur 
•le J des intérêts , & par raport à la quote 
part de la Ville de Roermonde & des Villa- 
ges que Sa Maj. lmp. a retenu a elle, & 
dont elle eft en pofteflion fur ces deux Arti- 
cles, à compter julqu’à l’année paflce 1727. 
inclufivement , ' les arrérages moment à une 
fomme de 66019. 8 8. argent de Hollande fui- 
vant le Calcul qui fuit. 

Le J de ceux de Waert, de Nederwaert 
& de Weftem fe monte par an 9210. 18. 12. 
pour douze ans 1716-1727. 

110531 - 5 - O. 

Surquoi payé en plu- 
Ceurs fois ■ < 5 ? 7^0 -0-0. 

Refte 46781 - 5 - O. 

La quote part de ce que 
Sa Maj lmp. polïède 
dans le Haut Quartier, ôc 
qu’t lie a retenue à Elle, 
dans les ; monté par an 
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à rrfoj. 8, pbur d6u!ze 
années comMe ci-dé(ïus^ 
fur cec Article aucun ' 
paieràcflc né s*eft kit < • 
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Ainfi les arrérages r j : 
emfemble fonr. , . - ' dtîol^ - 8- - 

|-e fout outre lesfrais de laremife des (^375. rf. 
païez & êeux quiféroni; nécèfiàirespçur lesré- 
tnilcs à l’avenir , à rooinsi que Sa Mjy < lmp. 
comme il s’eft pratiqué du wms de Sa. Maj. 
Cath. Charles II. ne fa 0 c faire le paiement 
au Comptoir Général à la Haye, où les inté- 
rêts doivent être paiez-aü ^rteür, ii fera 
d’autant, plu»^ péceflàire, que l’on poufvoye 
au pafrêmenC'^de ces -intérêts} pâf, ce ^ le 
Çapital doit être rembourfé du revenu d« 
droits du. fort Marie, aüffi'tôt qu’apres le 
paiement des intérêts ^ J1 . reftefa quelque ar- 
gent, & que l’on né peut faire aucun rem- 
bourfcment du Capital, à moins que les in- 
Éérêts nefcient tous payez auparavant.. 

En fixfème lieu , dans le métnoire des 
Négociations faites durant: le Gouvernement 
provifioiïel de Sa Màj. Britanique ôc de. L. 
H. P. aux Païs-Bas j>. lefquelléS. Sa . 
lmp. & Catholiqué .a,,recoimuës , approi^ 
^es^ & çonBrmées , font compris quatre 
Capitaux, ihontant enfemble à. 1300, Cftille 
Livres . dont les intérêts à Cinq & Six. 
pour cent rdpéHvement font afEgnez fur le 
revenu dés dtirtif après quelque rem- 

bourfement, il refte* encore une fornifie d« 
1221956. 6 y 8. dont une année d’intefêt 
monte à 67097. i6. 4, , • 

Par le lil. article ’ de la nouvelle con- 
vention Sa Maj. linp," ét Catholique à pro- 
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mis éc s’eÆ engagée de remédier au dé&ut 
du paiement des intérêts, q.ui écoienc beau- 
coup reftés en arrière, & de faire * auffitôt 
oull feroit poflîble , le rembourfetnent du 
Capital & des intérêts^ les intérêts d’environ 
3. ans font neanmoins encore eu arriére âc 
montent à une fomme de 20129^3. ^ 

En Tannée 172.5. Tadminiftration générale 
des Poftes dans les Pais-Bas Autrichiens fut 
donnée au Prince de laTour Taxis , â condition 
de fournir par an une fomme de So. mille fl. 
argent de Flandre, où 714.28. ix. 5. argent de 
Hollande. 

Quand L. H. P.^ ont fait répréfenter là- 
defTus au Sr. Comte de Daun pour lors Gou- 
verneur des Païs-Bas Autrichiens , que ce 
changement étoit contraire à Tartkle 23. du 
Traité, dans lequel il a été ftipulé que Sa 
Maj. lmp. & Cath, iàns le conientement de 
L. H. P. ne pourroit faire aucun change- 
ment dans la direéàion ou adminiilration des 
hypotheques fur ielquelles les négociations ou 
emprunts étoient faits, il a répondu entr’autrea 
que la condition des créanciers par là devien- 
droit meilleure , puifqu’ils pouvoient être 
aflurés qne les arrérages ne s’augmenteroîent 
pas, à caufe que ces 80. mille fl. feroient 
paiées régulièrement, & que par un ordre ex- 
près de TEmpereur, on avoir déjà une dif- 
poûrion pour le paiement des arrérages & 
qu’aflurement dans peu , on uouveroit le 
moien de rembourfer les Capitaux. Ces 80. 
raille fl. ont bien été paiés 3 mais touchant 
le rembourfement des intérêts arriérez 6c des 
Capitaux > rien ne s’en eft fuivi , finon qu’on a 
formé un projet pour s’en acquiter par le moien 
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d’une reduélion d’intérêts, laquelle L. H. P.’ 
par leur refolution du x8. Janvier 1726. ont 
fait voir être impraticable , & par confequcnt 
non acceptable. 

Cependant les arrérages fubfiftent , & le lûr- 
plus de la fomme annuelle de 80. mille â. ar- 
gent de Flandre ou 71428. 11. j. argent de 
idollande, étant fourni tout entier, ne mon- 
te après que les intérêts font paiez qu’à 
15. 1. enforte que ce n’eft pas de là qu’on 
peut trouver les arrérages , outre qu’il faudra 
en déduire encore, à moins qu’on ne trouve 
quelqu’autre fonds , les gages du Contrôl- 
eur des Poftes , établi de Ta part de l’Etat, 
pour plus grande fureté de leurs fujets à ‘l’égard 
de l’argent qu’ils ont fourni fur les emprunts, 
conformement au contenu des obligation 
pour le moins cette deduétion doit avoir lieu 
pendant la vie de celui qui eft à préfent Con- 
trolleur , ainfi que le Relident Pefters eft char- 
gé de faire là-defTus fes inftances. . 

C’eft pourquoi il fera néceffaire d’infifter 
de nouveau , à ce que fuivant l’art 3. de la 
nouvelle Convention , & fuivant la promet- 
fe faite en conféquence en l’an 172?. par le 
Sr. Comte de Daun on ait loin encore pour 
qu’on falîë enfin le rembourfement des inté- 
rêts arriérez , qui fe montent à la fomme 
d’environ 200. mille Livres & des Capitaux 
mêmes , pour le moins qu’on pourvoye 
promptement au payement des intérêts arrié- 
rez , & que l’on réglé des termes fixes & 
raifonnablcs pour le rembourfement du Ca- 
pital , & qu’à cet effet on affedte un fonds 
fuffifant , & qu’on donne une fureté raifon- 
nable. ' . . 

- - ,• En 
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En fratieme lieu, par le deuxieme Article 
de la GDnvention , touchant l’exécûtion de 
quelques Articles & points du Traité de la 
Barrière relatif au 19. & à un. Article feparé 
du Traité, on a promis à PEtat un fubfide de 
1250. mille L. par an,- dont* 700. mille L. ou- 
tre l’hypothèque generale for tous les revenus 
des Païs- Bas Autrichiens , font affignez fpecia- 
lement fur les Païs , villes , &c. retrdcedées 
par la France, Ôc il a été convenu que de trois 
mois on payeroit la quatrième partie de cette 
fomme. 

Sur ces 700. mille L. nonobftant plu- 
fieurs & de continuelles inftances & repre- 
jfentations faites là delTus , il y a 16. mois 
qu’ils font en aniere, ce qui eft direâ:ement 
contraire au fufdit Art. par le quel pour aflii- 
rer tant qu’il feroit poflible ce payement, il 
a été ftipiilé & promis , qu’en cas que lés 
‘fermiers raanquaflent de payer, ou que la né-1 
ceflité obligeât à diminuer les revenus pat 
des remiffions , que ce qui manqueroit pàr 
là , aux de 700. mille L. feroit fupplée mê- 
me des revenus des Domaines dans les au-i 
très Provinces des Païs-Bas Autrichiens , & 
que le défaut feroit fopplée par quelqu’autrô 
moïen fufSfant au contentement de l’Etat > 
& en même tems toute diverfion de ce re- 
venu a été prohibée le plus formelle- 
• ment. * , ’ 

Afin que cet arréragé fut payé, on' a fait 
à la Cour de l’Archiduchefle Gouvernante, 
& auprès de Sa Maj. lmp. & Cath. même, 
de continuelles inftances , aux quelles on 
a répondu par de bonnes paroles , qui font 
reftées jufqu’à prefent lâns aucun efièt : 
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Oa allègue pour exeufer ce retardement ou 
ce defâuc, que les revenus des Villes & 
rdleûies rétrocédées > ne lé payent pas û ré- 
gulièrement, que Ton en puif& payer leldst 
700. mille L. aux termes reglésj mais cette 
X&egatioa ne fu^t pas i exeufer ce peand dé- 
fiuc dans le payement; ce ,qui parmtra. â on 
yteut conliderer, premièrement que_ te&revc- 
inus des Païs -rétrocédés , montent à beau** 
CÔUp plus qu’aux 700. mille L. dûs x l’£- 
ÙC, SC que quand même un {payement plus 
lent de ces revenus auroient pu cauiér quel- 
ques arrerages, ces arrerages auroient dûs 
devenir moindres de tems en tems » par les ex* 
crefeences des années precedentes, lors que 
les revenus ont ère plus grands, quand on* 
âuroit pu les joindre au revenus des années 
iuiyantes; outre qu’en fécond Fieu., une 
t)QbQè partie des revenus de» Païs rétrocé- 
dés* coalisent en fermes, Gir lefquelles d- 
ne peut pas y avoir des arrerages conûdera- 
files, ealorte que du montant de ces fermes 
^ peut païer promptemenc plus* de la moitié 
de^ ce rubûde; il eix aile de comprendre par 
^ que ces grands arrerages par raport aux 
dittès 700. mille L. ne procèdent qu’on de 
rinfuffîfance des,^ fublides ou contributions 
des Villes & Châtellenies, ou de ce que par 
des levées de fubûdes extraordinaires, ces 
Villes & Chat^lenies font miles hots d’état, 
de porter leurs Charges ordinaires, ou de ce 
que ces revenus dans un tems ou autre, au- 
ront été divertis , fur quoi de la part de l’B- 
"tat ou ne veut point entrer en diicaffion ; 
bu peut être de toutes ces caufes enlém- 
1)le. . 
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C’eft* pourquoi il faudra infifter à ce que 
• doresenâvant ces 700. lüille Liv. foient 
promptement païées par quartiers de trda 
mois en trois mois, fuivant la Lettre claire 
du Traité, & de ce qui a été convenu fur 
ce fujet , 5c à ce que cela fôit exécuté pré- 
cilêment en' toutes fes parties, comme auflî 
l’on donne un Etat de ce que les Villes 5 c 
Châtellenies font en arriéré, s’il y a des ar- 
rerages, d’où on pourra tirer le paiement 
de ce qui eft dû à l’Etat en tout bu en partie , 
6c au cas que ces arrerages n’y puilfent pas 
fuffire en tout où en partie, qu’alors on in- 
dique 5 c afFeâe d’autres moïens fuffifatits, par 
lefquels l’Etat puifle être fatisfait, afin qu*îl 
ne fûit pas Contraint de fe fervir des moïens 
d’execution 5 c de contrainte, réglés 6c arre- 
tés , conformement à ce qui a été con- 
venu. 

En huitième lieu, fuiVant le 4. Article de 
la nouvelle convention, 5 c de la maniéré y 
ftipulée, l’Etat doit être rembourfédes 705011* 
18.10. dont Sa Maj. lmp. 5 c Cath. eft reftéc 
redevable , par la liquidation arretée le même 
jour., ôc lés intérêts jufqu’au rembourfement 
aélucl , en doivent être payés à deux 5 c demi 
pour cent par an , ou de la partie qui n’aura 
pas été rembourfée. 

Au tems de la Conclufion de laditte Con- 
vention 6c liquidation , aux inftances très- 
fortes du Sr. Marquis de Prié, qui prelïbit 
ce point avec beaucoup d’ardeur, l’Etat fut 
contraint de confentîr qu’oil admettroit par- 
rhi cê rembourfement la fomme de 320. mil- 
le L. en ordonnances quittancées, étant en- 
tre 
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tre les mains des Entrepreneurs dcmeurans dans, 
les Pais Bas Autrichiens. v 

L’Admiflion de ces ordonnances. du rcm- 
bourfement de deniers avancés pour le 
payement des interets des emprunts , à la- 
quelle l’Etat s’eft lajfiTé entraîner malgré 
lui , aïant ainfî été arreté, fur les fortes in- 
ftances par Icfquelles on l’a prefle à y con- 
fentir , on a eu lieu de croire que ces or- 
donnances après cela feroient délivrées in- 
ceflamment, & c’eft la railon pourquoi dans 
l’arrangement qui fut fait ou propole depuis 
pour trouver des fonds fuffilâns au payement 
de pluüeurs fommes d’intérêts, dont on étoic 
redevable à l’Etat , on a compté feulement 
à l’égard de la fufdite fomme de *70^011. 
fS. 10. les interets, en deflPalquant du Total 
lefdites 320. mille L. & ainli les interets feu- 
lement de 385011. 18. 10. Mais lorfque 
contre toute attente , après qu’un an fut é- 
coulé y on vit que les fufdites ordonnan- 
ces quittancées , n’étoient point délivrées > 
l’Etat fit demander auffitot les interets de la 
fomme entière de 70501 1. 18. 10. & déclara 
qu’il feroit toujours prêt d’accepter les’ ful^ 
dites ordonnances quittancées , montant à 
la fomme de 320. mille L. en dimunition du 
Capital J mais que tant que la fomme Capi- 
tale 'ne feroit pas diminuée par des payemens 
feit deflus , loit en argent , foit en ordon- 
nances quittancées , Jufques au montant de 
la Ibmme de 320. mille L. on étoit obligé 
en toute jufticc , de païer l’intérêt de la fbm- 
me totale. 

L’on n’a. pu faire à cet égard d’autre ob- 
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jedion fil non que l’Etat ne payant aucun in- 
teret de ces ordonnances , n’en devoir auflî 
point tirer de cette partie de ce Capital qui 
pouvoir être acquittée par ces ordonnances, 
& fur ce fondement on a fait difficulté de 
payer les intérêts de la fomme de 320. mille 
L. quoique les ordonnances de cette fomme 
n’aiant point encore été extradées , & dans 
un projet de nouvelle liquidation , on ne 
porte point au profit de l’Etat les intérêts 
annuels du Capital , » qu’en defl&lquant lef. 
dites 320. mille L. ôc même on y porte 
en cette liquidation quelques rembourfè- 
mens du Capital , encore qu’une partie des 
intérêts , comme il eft dit ci-deffus, ne foie 
point payée. 

C’eft pourquoi on doit reprefenter que le^ 
dit Capital de 70J011. 18. 10. étant dû à 
l’Etat pour des avances légitimés , dont il 
n’a ftipulée qu’un petit intérêt de pour 
Cent jufques au rembourfement , les intérêts 
de la fomme entière doivent être payez; qu*îl 
ne change rien à l’affaire , que l’Etat , par 
une Condcfcendance particulière , fur les for- 
tes inftances du Miniftre Plénipotentiaire de 
Sa Maj. Irap. & Catholique , & fur l’inter- 
ceffion de celui de Sa Maj. Brittannique , a 
bien voulu conlentir qu’une partie du Capital 
feroit rembourfée en ordonnances quittan- 
cées au lieu d’argent. Que l’Etat eft encore 
prêt d’accepter ces ordonnances en diminu- 
tion du Capital; mais que tant que le Capi- 
tal ne fera point rembourfé en tout ou en par- 
tie , les interets en doivent être payez, &» 
qu’on n’en peut faire aucun rembourfement, 
avant que les intérêts en foient j>ayez, 
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qu'au (Tl cc rcmbourfcinent > fe doit iâire daiu 
içs termes réglés par le 4. art de la Nou- 
velle Convention. L. H. P. feront bien ai- 
fes , ;fi Sa Maj. lmp. trouve bon de ne pas 
faire ufage de la Condefeendançe que l’Etat 
a eu de confentir à prendre en payement les 
ordonnances quirancées , pour la fomme de 
3ao rnille L. en acquit des avances qu’elles 
ont faites par des deniers empruntés , & 
dont elles payent un plus gros interet, que 
celui qui a été ftipule par la Convention 5 
que pourtant elles laiflent à Sa Maj. Iinp. 
oe s’en fervir fi bon lui-lèmblc ; Mais que ce- 
pendant elles ne peuvent attendre de la dif- 
cretion & de l’équité de Sa Maj. lmp. qu’el- 
le vueille que leur condefcendence leur tourne 
à préjudice , ni qu’Elle vueille feire difficulté 
de payer les interets & le Capital de la fbin- 
me entière de 70501 1. 18. 10. de la manière 
que ce payement a été réglé & ftipulé par le 
fufdit 4. art de la Convention. 

En neuvième lieu , on a encore depuis peu 
pris plufieurs refblutions fur des plaintes qu’on 
a reçues de ce que l’on n’obfèrvoit point 
quelques articles dn Traité; furquoi le Kéfi- 
dent Pefters à été chargé de demander qu’on 
voulut y remedier , fans que cela foit encore fait ; 
auffi on s’eft plaint qu’on n’a pas encore ré- 
paré, & mis en un Etat convenable plufieurs 
rbâtimens & ouvrages qui font à la charge de 
■Sa Maj. lmp. & Cath. particulièrement au 
'Château de Namur, ou à la charge des villes 
mêmes , comme eft par exemple la repara- 
vtion très-néccflàire d’une muraille qui s’e- 
tboule, le long de la riviere de la Meuze, 
^ians-la Ville dcrNanîur, la réparation du lieu 
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ï Ménin, où la Gamifon fait le fervice di- 
vin. On s’eft plaint de l’Empêchement qu’on 
a aporté >dans l’exemption des vivres & au- 
tres chofes pour les Magazins, &c des ma- 
tériaux pour les fortifications , ftipulée par le 
ID. art. du Traité J comme auffi dans l’exemp- 
tion des Droits des Villes , à l’égard de ce 
qui cft néceflàire à J’ufage des hôpitaux mi- 
litaires & autres chofes fcmblables, & ainfî 
du refte, furquoi le Refident Pefters pourroit 
être chargé de faire de nouvelles inftances 
afin (^u’il y foit pourvu , en conformité du 
Traite, & afin que l’on falïè au plûtot les 
réparations qui ne fouffrent point de delais, 
& pour lefquellcs la faifon eft préfenteœenç 
la plus propre. 

J, Pendant qu’on travailloit, ou du moins 
,, pendant qu’on paroiflbit devoir travailler à 
„ Doiflbns à pacifier tous les démêlez , ^ 
J,) Cour d’Efpagne forma , ou pour mieux dire 
5, aprouva un projet qui parut très propre % 
„ donner lieu à de nouveaux Griefa^ c’étoit 
,, l’éredUon d’une Compagnie de Commerce 
3, aux Caiaques qui s’établit à Bifcaye fous 
.3, les conditions fuivantes , en vertu de l’Oc- 
5, troy de Sa Maj. Cath. 

La Province ùe Guipnfcoa voulant faire écla- 
ter en toute occafion fon zélé ordinaire pour 
, 1 e fer Vice de Sa Majefté & l’avantage de fês 
Sujets 3 & furtoiit dans la conjoncture pré- 
Tente, où l’on voit les Efpagnols mileràble- 
itnent rdépoüillez du Commerce vers les Cara~ 
qui eft tombé au pouvoir des Nations 
étrangères , qui poffedent ce Commerce & 
tous les .avantages qui en peuvent revenir , 
cooime leur apartenant en propre jti’oû s’en- 
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fuit le préjudice notoire qu’en reçoivent les 
droits importans que Sa Majefté perd , 6c 
d’un autre côté le préjudice qu’en reçoit l’Ef- 
pagne entière par la cherté du Cacao & le prix 
extraordinaire auquel on le vendj étant très- 
aparent que la négligence des Sujets de Sa 
^j. à s’apliquer avec plus de foin à ce Com- 
inerce> & à barrer les autres Nations qui en 
tirent tout le profit , eft caufe que le prix de 
cette durée, au lieu de baifler, montera enco- 
re plus haut ; cette Province a offert à S. M. 
d’équiper, pour le fervice de S. M. ôc de la 
Nation , des Vaiffeaux de Guerre de défen- 
fe , d’y mettre de leurs Matelots choifis , ôc 
de les envoyer aux Caraques pour faciliter 
les moyens de prévenir les fufdites pertes ôc 
dommages, & faire enforte qu’à l’avenir cet 
avantageux Commerce fe continue avec plus 
de fruit, il a plu à S. M. d’accorder à cette 
Province la Navigation vers les Caraques aux 
Conditions fuivantes. 

I. Que la Province érigeant une Compagnie, 
envoiera tous les ans aux Caraques deux vaif- 
feaux de 40. à 50. pièces de canon équipez 
& chargez de fruits & autres denrées du Koiau- 
mé; qu’arrivez au Port de Guayoa» & y aiant 
déchargez , ils en fortiront pour croifer fur 
les côtes, & enlever tous les Vaiflèaux ôc Ba- 
timens qu’ils trouveront faifant un commer- 
ce défendu ; ils pourront étendre leurs courtes 
depuis la Riviere di’Or'moco jufqu’à Rio de la 
Hacha pour lequel effet ils feront fournis de 

- patentes de S. M. 

II. Que ces deux vaiffeaux feront chaînez 

à S. Sebajlien ou à Rajfage , ÔC au lieu des 
Droits Boiaux qu’ils devroient payer à Cadix y 
. .. len- 
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rendant a S. M. un {êrvice équivalent, ils par- 
tiront dircélement de Gûipujcoa pour les Cars- 
ques. 

III- Qu’en revenant avec leur cargaifon de 
Cacao, d’ Argent, d’Or, de Tabac ,deSalfapa- 
reille, de Cuirs, & autres denrées de ces païs- 
là, ils aborderont à Cadix, & apres que les 
vaiflTcaux auront été vîfitez, & les Droits Ro- 
yaux payez, ils pourront, ians faire les dêpen- 
fes confiderables de décharger & recharger , 
tranfporter vers la Cantabrie telle partie de leur 
cargaifon qu’ils jugeront à propos. 

IV. Que les Prifes, qu’ils pourroient faire 
en Amérique, feront partagez, un tiers pour 
l’Equipage, & les deux autres tiers au profit 
de la compagnie. 

V. Que les denrées qui feront prifos pou- 
ront être vendues aux Caraques en payant les 
Droits Royaux j les Batimens pris avec leur 
charge de Cacao & autres denrées feront en 
voyez avec Regiftre en Efpagne, & les vaif- 
feaux qui feront jugez propres à croifer pour- 
.ront être équipez à cet effet. 

VI. Que les Faéteurs de la compagnie aiant 
quelque partie de Cacao de refte, pourront les 
envoyer à la Ver a Crux, dans les barques detli- 
nées à ce commerce permis aux Habitans des 
Caraques. 

VU. Que les Fadeurs feront obligez de four- 
nir de Marchandifes , outre la Province de Fét 
nezueia, celles de Cumana, \% Magarita Scia 
Trintdad. 

VI II. Que le Gouverneur des Caraques fora 
nommé Juge Confervateur de la Compagnie, 
& de tout ce qui en dépend , avec défenfe à 
tous Tribunaux & Miniftres, d’en prendre 
Tome V. Q^ 
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connoinànce, avec droit d*apel au Confcil’ 
des Indes. 

IX. Que lefd. vaiffeaux feront exempts de 
payer le Droit d’Etrangers en ce qui concer- 
ne le Drvit de Tonneau-^ le Droit Seminârto , 

& autres Droits que l’on a coutume de lover 
à Cadix fur les effets des fur les vait 

feaux de Re^iftre. 

X. Que S. M. maintiendra ladite Compa- 
gnie fous fa protedtion Royale , & fera jouÏT 
ceux qui en dépendent des Droits & Honneurs 
qui apartiennent à ceux de fa Flotte Royale j 
& la part que l’on prendra à ce commerce 
ne pourra préjudicier à perfonne en fon hon- 
neur , état , ou réputation , ni direârement j 
ni indireétement ; bien au contraire ce fera 
un nouveau' lu ftre ajouté à là Nobleflc, à (es 
fervices . & à fon caradlere , &c. 

,, La Compagnie ajouta à ces articles de 
3, rOdlroy» les loix & conditions fuivan- 
>} tes. 

I. Cette Compagnie fera érigée Ibur la pro- 
teftion de Saint Ignace de tiOyola j Patron de 
Çuipujcoa. " ■ 

IL Le profit qui reviendra de cette -Com- 
pagnie, fera diftribuc entre tous les Intéreflèz, 
fans qu’aucun d’eux en particulier piiiflè faire 
le meme commerce que la Compagnie. 

III. Chaque Aélion de ladite Compagnie 
"fera de 500. Piaftres de 15. Reaux de cQlon 
chacune. 

; IV. Le fond de ces Aérions fera payé aux 
lieux & aux termes qui feront indiquez par 
les Direéteurs ,• & tout le capital de cette 
Compagnie fera d’un million 6c demi de 
Piaftres y.’Cha- 
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V. Chaque Actionnaire pourra coder ou 

vendre fon ACtion ou fes Aûions à Ton gré- 
& d’une manière légitime. ‘ 

VI. Auffitôt qu’on aura amaffé tout l’ar- . 
gent nécefîaire pour faire le premier Voyage j 
les Directeurs feront une Alïèmblée généra- 
le des InterefleSj pour prendre une refolurion 
touchant le temps & le lieu où fe devra faire 
ce Voyage, & faire les autres reglemens ne- 
celTaires pour cela. 

VII. Dans les AITemblées de la Compa- 
gnie tout homme qui aura huit Actions, aura 
une Voix, celui qui aura 16. Actions aura 
deux Voix, & ainfi des autres à proportion., 

VIII. Les IntercITez qui feront abfens pour 
des raifons légitimes , donneront leurs voix ^ 
par procureur. Cependant ceux qui auront 
au deflbus de 12 mille Piaftres d’ACtions 
ne pourront donner jeur Procuration qu’à 
une autre Perfonne iiitérelTée dans la même 
Compagnie. Deforte qu’il n’y aura que ceux 
qui y feront interelïèz pour plus de 1100. 
Piaftres, qui doivent avoir le droit d’envoyer 
leur Procuration à des Perfonnes qui n’y foient 
point du tout intereflèz. 

IX. La même Aflemblée générale réglera 
tout ce qui fera néccffàire pour les Magalins, 
le Commerce, & les Voyages de la Compa- 
gnie, de même que les Amandes & les pu- 
nitions qu’elle jugera à propos d’infliger à 
ceux qui n’obferveront par fes reglemens. 

X. Ladite Alfcmblée râlera auffi l’Ordre 

que devront obferver les Teneurs de Livres 
de la Compagnie, les Revifeurs des Comp- 
tes & les autres OfiSciers de la Compagnie : 
de même que leurs apointemens 6c ceux des 
Directeurs. Xi. ’ 
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Xr. Cette alTemblée aura le droit de faire les 
changemens qu’elle jugera néceflàires par rap- 
port aux Direâieurs & aux autres Officiers de 
fa Compagnie. \ 

XII. On ne pourra choifir pour Diredfeurs, 
que des Perfonnes entendues & expérimentées 
dans le commerce; & qui aient au moins i6. 
Aétions dans la Compagnie , qu’elles ne pour- 
ront niceder ni vendre pendant le temps qu’el- 
les feront dans ce Pofte. 

XIII. Les Perfonnes parentes ou alliées au 
premier ou au fécond degré, ne pourront pas 
en même temps être Direûeurs. 

XIV. Les Direéteurs convoqueront tous les 
ans uneAflemblée générale, pour rendre comp- 
te de l’état des affaires de la Compagnie, pour 
regler les Dividens, &c. 

XV. Les Revifeurs examineront les Livres 
des Direéleurs , & en feront raport à l’Affem- 
blée générale. 

XVI. Les Direâieurs convoqueront tous 
les cinq ans une Affemblée générale , à la- 
quelle ils rendront compte de leur Admini- 
ftration; & ils en convoqueront une pareille, 
lorfqu’il faudra faire un Divident extraordi- 
naire. 

XVII. Les Directeurs & les Revifeurs des 
comptes ncjxjurront acheter aucune marchan- 
dife de la Compagnie que dans les ventes pu- 
bliques. Ils ne pourront auffi vendre aucune 
marchandife , ni rien de ce qui apartiendra à la'* 
Compagnie. 

XVIII. Les Directeurs ne décideront rien 
d’important qu’à la pluralité des voix. 

XIX. Les Directeurs qu’on choifira in- 
ceflàmment , donneront les ordres , pour 

faire 
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faire conftruire des VaifTeaux od ils le ju- 
geront à propos , les équiper de la manière 
qui leur plaira. Ils auront auffi rinipeétion 
lur les cargaifons qu’ils y feront mettre , & 
fur les ventes des marchandilês de la Com- 
pagnie , ôc ils rendront compte de leur con- 
duite a la prémiére Aflemblée générale. 

XX. Lesdits Diredteurs prêteront Serment, 
dans la première des AiTemblées générales en 
prcfence des Députez de la Province de S. 
Sebafiien. 

XXI. Les Direéleurs nommeront les Offi- 
ciers des Vaiffeaux, les Fa< 5 leurs, & les Te- 
neurs des Livres , & les autres Officiers de 
la Compagnie , & fixeront les apointemens. 

XXII. D’autant qu’il a été ju^é néceflàire 
de nommer cinq Diredteurs en «abliflant la- 
dite Compagnie ; on nomme, , pour remplir 
cet Emploi , Mrs, Jofeph Miguel Bildolofa, 
Prieur du Confulat de S. Seb^ien, Domini- 
que-Grœoire de Yun-Y-Barvia ; Joiêph-Le- 
peola ; Jean-Antoine Claefens j jofeph d’Aë- 
di , avfec mille Piaftres d’apointement chacun : 
mais la prémiere AHèmblée générale aura la 
liberté d’augmenter ou de diminuer cette 
fomme. 

XXIII. Les Revifeurs des Comptes auront 
foin d’oblèrver la conduite des Diredteurs ; & 
on a nommé pour cet emploi , M M. Pierre- 
Antoine d’Arbayza & Jean-François Lo- 
pez , auxquels on a affigné 300. Piaftres 
d’apointement, jufques à ce que la première 
Aflemblée générale ait augmenté, ou diminué 
cette Somme. 

XXIV. D’autant que le but principal que 
le Roi iè propofe dans l’établiflement de cette 

3 Cora- 
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Compagnie, eft d’entretenir le Caraco fur un 
pié raifonnable parmi fesfujets & de faire fleurir 
le Commerce dant Tes Etatsj les Diredteurs ôc les 
Aflèmblées générales feront tenues de travailler 
en tout à remplir ces deux grands deflèins. 


„ Les Etats Généraux des Provinces-Uniea 
„ informez de cet Etabliflèment, & fe ren- 
j, dant aux plaintes des Negocians des Pro- 
,, vinces de la République, jugèrent à pro- 
„ pos de faire faire des répréfentations à la 
,, Cour d’Efpagne , fur les articles de cetOc- 
„ troy, qui ^uvoient intereflèr leurs Négo- 
,, cians, c’eft pourquoi leurs Pienipotentiai- 
„ res en conférèrent a Paris avec ceux de 
,, France & de la Grande-Bretagne en con- 
3, fcquence de leurs Inftruélions qui contc- 
3, noient ce qui fuit* 


Rejhlutiott des Etats Généraux du 
OSlobre 1728. 

Q Ue l’on envoyeroit à l’AmbalTadcur & aux 
«^Plénipotentiaires de la Republique l’Oc- 
troy de la Compagnie érigée en Bifcaye pour 
la Navigation aux Caraques , en leur mar- 
quant que L. H. P. confideroient l’ereftion 
de cette Compagnie comme une nouveauté 
dont on n’avoit pas d’exemples jufqu’à pré- 
iènt, & qui étoit abiblument contraire aux 
Traitez qui fubflftent entre le Roi d’Efpigne 
& la Republique i outre que les confequen- 
ces de pareilles Compagnies font telles qu’il 
en nait immancablement beaucoup & de con- 
finitelles plaintes & même des brouilleries , fi 

l’o^ 
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l’on n’ypourvoit en trouvant quelque expé- 
dient fortable qui prévienne les excès à crain- 
dre. Que L. P. ne prétendoient nulle- 
ment difputer au Roi d’Efpagne le droit de 
s’oppofer aux Vaiffeaux qui entreprendroient 
un commerce défendu dans les Ports ou Pla- 
ces pofTedées pour Sa Maj. dans les Indes 
Occidentales ou en Amérique; & de faire enle- 
ver ou prendre par des Vaiflèaux de guerre 
Gardes-Côtes , aiant commiflion direôle de Sa 
Maj. tout batiment qui feroit ledit commer- 
ce défendu ; mais qu’elles ne pourroient fou ‘ 
frir que des particuliers feuls ou alTociez en 
Compagnie entrepriffent la même chofe , quoi- 
qu’ils en aient la commiffion de leur Souve- 
rain. 

Que l’ereétion d’une telle Compagnie n’eft 
qu’une focieté d’ Armateurs combinez , & 
qu’on ne peut fbufrir en tems de paix que l’on 
encourage les Armateurs ou Câpres particu» 
liers, quoique fous le nom fupofé d’une Com« 
pagnie. 

• Que cela ne s’accorde aucunement avec 
les traitez de paix ôc de Commerce, vu les 
avanies qui peuvent en refulter , & qu’il ne 
convient > - ni avec la raifon ni avec le Droit 
des gens de remettre au zèle & à la paflion de 
quelques particuliers ou Armateurs le foin de 
veiler à l’exécution des Traitez. . . 

Qu’on ne peut remette à la diferetion ou 
indiferetion d’Armateurs particuliers l’inter* 
pretatioh ou explication des Traitez , encore 
moins tant qu’il n’y a rien de concerté fur 
ce fujet entre les Souverains , d’un côté fi la 
chofe doit être ou non , fuivant les Traitez, 
de l’autre û on doit prendre quelques me- 
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fures ou précautions & quelles elles doivent 


etre. 


Que part l’art. 6. du Traité de Munftet 
confirmé par l’art. 10. du Traité d’Utrecht> 
il eft permis aux Sujets de cet Etat , autant 
qu’aux Caftillans • de naviger dans les Mers 
des Indes Occidentales & de l’Amerique , 
pourvu quu’ils s’aftiennent des polTeffions, 
Forts & Ports Efpaguols. 

Qi^ie par l’Art. 9. & ii.du Traité de Ma- 
rine conclu entre l’Efpagne & la Republique 
en 1650. & confirmé par l’Art. 23. du Trai- 
té d’Utrechc il eft ftipulé que les Vaiflèaux 
des fujets & habitans des Provinces- Unies , 
étant en pleine Mer, ou venant fur quelques 
Rades, fans vouloir entrer ou décharger dans 
quelques Ports , ne font pas tenu de rendre 
compte de leur charge , excepté feulement 
lorfque lefdits vaiflèaux font fufped: de por- 
ter quelques denrées de contrebande aux En- 
nemis de l’Efpagne j laquelle derniere claufo 
n’étoit applicable qu’à la Guerre que l’Eipa- 
gne faifoit alors à la France & au Portugal, 
mais nullement à des denrées de contrebande 
qui peuvent fe vendre en Amérique. 

Qu’il a été ftipulé par l’Art. 6o.- du Traité 
de Munfter , confirmé par celui d’Utrecht » 
qu’au cas qu’il foit contrevenu audit Traité par 
quelques particuliers fans .un ordre de leur 
Souverain , le dommage fora réparé , & en 
cas de déni public de juftice , il feroit per- ' 
mis d’accorder des lettres de marque ou re- 
prefailles , fans qu’on ait défini au bout de 
quel tems , à faute de réparation , on en 
tiendra le delai ou le refus pour un déni de 
. juftieç. 
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Qu’il a été promis par l’Art. 29, du Traité 
d’Utrecht que l’on conferveroit aux fujets de 
la République le droit d’avoir des Juges Con- 
fervateurs dans les endroits où ils en ont eu & 
ou les autres nations en peuvent avoir , & 
cela de la même manière & avec la même 
authorité dont étoient revêtus lefdits Ju- 
ges Confervateurs fous le Régné de Charles 
H. 

Que de tous ces Traitez & articles iLs’en'' 
fuit. 

L Qu’on ne peut accorder avec le 6 . arti- 
cle du Traité de Muntter le premier article 
des conditions d’encouragement donné à 
des Armateurs particuliers , ou à la Compagnie 
de Guipufeoa , à qui on permet d’enlever les 
Vaiilèaux qu’ils rencontrent le long des cô- 
tes faifant un ^Commerce défendu , fans au- 
cune diflinâion ou reft riétion , pas même aux 
VaUlèaux trouvez faifant un commerce dé- 
fendu fur quelque Rade ou dans quelque Porc 
Ëfpagnol. Cette remarque eft d’autant plus 
Importante que ci-devant les Gardes-Cotes 
Ëfpagnols (outre leurs pilleries & maffacres 
journailliers) ont enlevé indiftinâiement tous 
les Vaiffeaux qu’ils ont rencontrez en pleine 
Mer ) fans autre railon qü*il ne leur était pas 
permis de naviger dans ces Mers ^ fur tout lorf^ 
qu’ib trouvoient dans leldits Vaiffeaux du 
-Cacao ou autres fruits de l’Amerique , fans 
fe fou venir qu’on peut acheter & charger du 
Cacao & autres fruits de l’Amerü^ue ailleurs 
que dans les Ports ou Forts Efpagnols , ce 
qui par confequent eft contraire aux Trai- 
entre l’Efpagnc & la Répu- 
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Secondement -, qu’on ne peut accorder avec 
le fufdit Traité de Marine art. 9, ôc ii. que 
les Vaiffeaux des lujcts & habitaûs de la Ré- 
publique l'oient vifitez dans les mers de TA-* 
roerique, hors des Ports & Mers des Gaflril- 
lans, & que l’on allégué pour raifôn de leur 
prife & enlèvement qu*ils font chargez de fruits 
4 ' Amérique^ furquoi il eft nécelïâke de con- 
venir de quelque limitation. 

Troiiiémement les exemples precedens ne 
prouvent que trop, que lorfque les Officiers oU 
fujets de l’Efpagne ont fait dans les Mers 
de l’Amerique quelques prifes fans aucun fon- 
dement, on n’a pu en obtenir aucune fa- 
tisfadtion, pas mêmes la moindre reponce 
quoiqu’on ait infifte pour l’obtenir pendant 
plulieurs années de fuite ; on n’en aleguera 
pour exemple qu’une CailTc d’or de la Com- 
pagnie Occidentale enlevé de la Galiote é- 
choué, la Bonne Avanture, Cap. Jean PriiîS, 
& que l’on a confilquée à Cora en 1 720. furqaoi 
depuis ce tems on n’a pu obtenir la moindre 
réponce ; c’elt pourquoi il eft néceffaire qu’on 
limite un terme après lequel les delais de 
fatisfadtion pourront être pris pour déni de 
juftice. 

Quatrièmement, que le 19. art. du Traité 
d’Utrechc eft directement contraire aux con- 
ditions de rOdtroy de la nouvelle Compa- 
gnie d’ Armateurs , par lefquellcs il leur eft 
permis d’un côté de vendre aux Caraques 
les effets qu’ils prendront 3 6c d’un autre que le 
Gouverneur des Canaques en fera le juge 
Cenfervateur indépendant d’aucun autre tri- 
bunal ou mmiftere, l’apel ne poüvant fe por- 
ter qu au Confeil des Indes Le premier 

point 
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point eft un grief inconteftabie pour les pro- 
prietaires 4 es VaiSèaux ou Cai^aiToos priiës, 
tant que leur Juge competant n’a point jugés 
de la validité des prilês : le fécond eft dire<fte>> 
ment contraire au droit ôc à la prérogative ac- 
cordée par le 29. art. du Traité d’Utrecheaux 
fujets de la Republique. 

Pour toutes les Raifons lufdites il eft re- 
comandé aufdits Srs. Plénipotentiaires & au 
Sr. Arabaflàdcur van Hoeyj de fonder fur tout 
ce tout ce que defliis les fentimens des Mini- 
ftres de France & de la Gr Bretagne, & au 
cas qu’il foit trouvé à propos de raire fur ce 
• fujet des réprefentations au Congrès de Soif- 
-fons, ou à Paris, ils auront foin de prendre 
à cœur fur cela les intérêts des fujet de cet 
Etat J que fi l’on trouvoit à propos de faire 
plutôt les répréfentations néceflkires à la Cour 
d’E^gne , lefilits Srs. Plénipotentiaires fie 
Atnbafladeur en donneront avis au Sr.._Aai- 
bafiàdeur. vander Meer , &c. 

5> L’affaires d'OoJifrie/è devenoit tous les 
J, jours plus fcrieufe par l’adreffe du Minis- 
,, tere du Prince, ôc par la manière dont 

les fubdeleguez, de la Q}tniïiif[k>n Impériale 
„ éxécutoient les ordres , qu’ils recevoient 
,, de la Cour de Vienne; c’eft ce qui déter- 
,, mina leurs Hautes Puiflànces à engager 
„ leurs Alliez à faire de cette aftàires un Céjns 
,, fœederis ; ce qui reuffit comme nous l’avons 
J, déjà remarqué dans le tonae IV. où * nous 
3, nous fommes engagez à raporter les pièces 

„ qui 

* 498. du Tota. IV. . , 
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9, qui contiennent ce qui fe padà fur cet af* 
9} faire au Congrès. 

k 

Lettre de Afr, Hop , à Air. Fagel, Gref- 
fier de Leurs Hautes P'uijfances zp. Juil^ 
let 1728. 

MONSIEUR, 

V 

D Epuis ma derniere du 26. du Courant,' 
je me fuis entretenu à Verfailles avec 
IVlr. le Cardinal & Mr. le Garde des Sceaux 
fur l’afiâire d’Ooft-Frife ; Je les ai trouvé très 
dif^fé de parler encore efficacement à Mr. 
le Comte de Sintzendorff dans la vûë d’em- 
pêcher que l’afïàire d’Ooft-Frife nç foit pouf- 
fée à une plus Grande extrémité , mais au 
contraire que les Seigneuries appartenantes à 
la Ville. & qui font occupées par la Com- 
miffion , lui foient reftitués , 6c que l’on n’en 
vienne à aucune nouvelle exécution , pendant 
les délibérations de l’Empereur pour rétablir 
le repos dans ce Pais-là j fuppofé que ce que 
ces Miniftres ont dit à ce fujet au C. de 
SintzendorfF n’ait été d’aucun effet jufqu’à 
préfent , ils ne doutoient point que ce Sei- 
gneur ne fit reflexion fur ce qu’ils lui avoient 
aepeté fur cette matière , 6c que L. H. P. 
pouvoient êtré perfuadés qu’ils prendroient à 
Cœur de toute maniéré la fûreté 6c les inté- 
■rets de L. H. P. 6c qu’ils leur en donneroient 
des preuves dans toutes les occafions. Et 
comme le Comte de Sintzendorff m’avoit 
promis de me remettre en mains la copie de 
îa Lcttje qu’il écriroit fur ce fujet au Com- 
te 
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te de Konigfegg-Erps , que ce Miniftre envo- 
yeroic aux Commiffaires fubdelegucx d’Ooft- ■ 
Frife, dans l’Efperance qu’elle produirait Theu- 
reux fuccès qu’on en attend, j’ai encore parlé 
à ce fujet à ces Meffieurs & leur ai promis de 
leur envoyer la Copie de cette lettre , afin 
qu’ils puiflTent être mieux en état de juger de 
l’intention du Comte de SintzendorfF. 

Je ne puis à cette occafion , Monfieur ? 
m’empêcher de vous dire , que j’ai trouvé 
les Miniftres de la Grande-Bretagne rclblus 
de déclarer les démêlez d’Ooft Frilê un Ca- 
fion feederis , fuivant quoi L. H. P. font en , 
droit d’exiger ce qui a été promis par l’Al- 
liance de Hanovre, mais je n’ai pas trouvé 
la même Refolution chez les Miniftres de 
France , quoiqu’ils donnalTcnt de fortes aflu- 
ranccs de leur appui & de leur fecours. Ils 
fè retranchent à dire qu’ils le font plutôt par af- 
fedion pour l’Etat, que par aucune Obligation ‘ 
en vertu des Traitez. 

J’ai envoié Copie de la tradudlion de la 
fufdite Lettre du Comte de SintzendorflF , à 
Mr. le Garde des Sceaux, & j’en ai parèil-, 
lement remis Copie aux Miniftres d’Angle- 
terre; afin qu’ils examinaflenc ce qu’il y avoir 
à faire fur cette Matière, & de quelle ma' 
niére ou pourroit le mieux fatisfaire à l’in- 
tention de L. H. P. contenue dans leur 
Refolution du 9. de ce mois ; Je me fuis 
enfuite abouché avec les uns Ôc les au- 
tres. 

Dans la Converfation que j’ai eu avec le 
Comte de Sintzendorft, fur cette affaire , il 
s’eft expliqué , clairement & m’a dit , ' que 
l’intention de l’Empereur n’étoit abfolument 
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pas de faire déloger la Garnifon que l’Etat 
avoic dans Embden ÿ Qu’il croyoic même que 
Içs intercis de l’Empereur s’accordoient à ce 
que la Ville d’Erabden démeurât fous la 
Cîarde de l’Etat i & qu’il ne pouvoir point 
approuver que cette Fortérefle de l’Empire 
fut occupée par des Troupes Etrangères , 
mais que l’Empereur continueroit à ufer de 
connivence à l’égard de ce qui avoir été fi 
long-tcms pratiqué par rapport à Embdem* 
Sur quoi j’ai pris la liberté de dire à Son Excel- 
lence que ce qui fe pafibit dansces Quartiers-là , 
ne s’accordoit guère avec les affûrances qu’il 
me donnoit, puifqu’il n’y avoir pas grande 
différence entre attaquer la Garnifon de 
l’Etat , ou , fous prétexte d’éxecuter les Dé- 
crets du Confeil Aulique, la tenir fi étroi- 
tement bloquée ainfi que les Habitans, qu’il 
y avoit lieu de craindre à tous momens qu’elle 
ne fut furprife. 

S. E. m'a dit outre cela qu’on avoit dé/a 
mis ordre & réglé le payement des intérêts 
des Capitaux que les fujets de l’Etat avoient 
avancez en faveur de l’Ooft-Frife ; Qu’à 
l’égard des B.enitetfs ^ l’intention de l’Em- 
pereur étoit abfolument qu’ils dévoient fê 
foumcttrc> & s’en raporter à la Comnaiffion, 
que par-là l’Empereur feroit en état de les 
traiter axec douceur, & ciemence , ce qui 
étoit auffi fon intention. 

La-deffus, je pris encore la liberté d’af- 
furer Son Excellence , que l’intention de l’E- 
tat étoit d’agir de concert à cet égard avec 
l’Empereur auffi- tôt que S. M. 1. trouve- 
roit à propos d’aflûrer aux Reyütens leurs Biens 
& leur vie, & que la Ville & le Païs con- 
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ferveroient leurs Droits & Privilèges qu* • 
faifoienc la fureté de l’Etat & de leurs Ha- , 
bitansj & que l’Etat fouhaitoit que l’Em- 
pereur eut la bonté de s’expliquer à cet 
égard d’une manière plus claire & plus 
précife, fans quoi l’Etat ne pou voit pas fc 
charger de perfuader des gens à fe foumet- 
tre, contre qui il y avoit déjà un Décrèt 
qui déclaroit leurs Biens confifquez & leur 
Vie en danger. Le Comte de SintzendorfiF, 
réplique là-deffus que l’Empereur même a 
fuivant Ton Serment, ne pouvoir juger que 
conformement aux Loix & Privilèges dut- 
Pays; qu’il n’étoit pas aflèz inftruit pour 
favoir fi tous ces Privilèges avoient été 
légitimement obtenus, fans quoi ils ne pou- 
voient être regardez que comme aiant été 
ufurpez, Que l’adminiftration des De- 
niers publics étôit une des caufes de la dif- 
corde dans ce Païs-là , & que fuivant fon 
jugement le Prince, à cet égard, n’étoit pa» 
bien fondé. Je fuis, &c. 

Lettre de Mr. Hop ^ a Mr» Fagely Gref* 
fier de Leurs Hautes Puijfances de Paris 
U l. yÿout 1750. 

MONSIEUR, 

D Epuis ma derniere du 29. du pafle 
j’ai cru devoir répréfenter à Mr. le 
Cardinal, par la Lettre ci-jointe, ma fiir- 
prife fur ' le 'Contenu de la Lettre du Com» 
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te de SintzendorfF * , que j’ai eu l’honneur 
de vous envoyer alors. Mr. le Cardinal m’a 
d’abord répondu à ma Lettre d’une manière 
qui confirme ce que le Comte Sintzendorff 
avance, favoir, que les aflFaires de l’Empire, 
txi particulier celle d’Ooft Frife , ne pouvoient 
^e portées au Congrès, c’eft pourquoi j’ai crû 
devoir envoier à L. H. P. cctce Lettre de Mr. 
le Cardinal. 

Mr. le Garde des Sceaux m’aiant fait fâ- 
voir qu’il fouhaireroit fort que j’allaflè hier à 
Verfailles pour conférer avec moy fur ce fu- 
- jet, je m’y fuis rendu, & Mr. le Garde des 
Sceaux m’a donné en reponfe un Mémoire 

Î [ue j’ai remis depuis peu [à Mr. le Cardinal 
ur les afiàires d’Ooft-Frilè, que Mr. le Car- 
dinal & lui Garde des Sceaux avoient Ibuvent 
^rlé au Comte de Sint2^ndorff' fur l’afïàire 
d’Ooft-Frife dans les termes les plus preflàns, 
^i avoient enfin engagé S. E. à écrire au 
Comte de Konigfegg-Erpsj que depuis que je 
leur avoir envoyé Copie de cette Lettre, le 
Garde des Sceaux étoit allé à Boulogne, ou 
jloge le Comte de SinnendorfF, pour lui parler 
encore fur même fujet, qu’il lui avoir commu- 
nique le contenu de la Lettre de Mf. le Car- 
dinal , en lui déclarant que c’étoit la fincere 
intention de Son Eminencè. Que le Comte 
SintzendorflF lui avoir répondu qu’il cfperoit 
que là Lettre au Comte de Konigfegg au 
roit tout le fuccès defiré , & que comme 
«voit reçû ce jour-là un Courier de l’Em- 

P®“ 
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Cardinal 2c le Mémoire dont U cft parlé dans çette 
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pereur fur cette affaire d’Ooft Frife , il s’i^ 
maginoit que le Comte de Konigfegg auroit 
auüi reçu de nouvelles Inftrudions fur 
ce fujet J mais que puifqu’on prenoit ici cette 
affaire fi fort à cœur , il dépêcheroit in- 
celfamment un Exprès à la Cour Impériale, 
à quoi le Comte de Sintzendorff avoir ajouté * 
de nouveau que l’Empereur n’avoic pas in- 
tention d’attaquer ni la garnifon de l’Etat , ni 
les Privilèges du Païs, proteftanc de la ma- 
niéré la plus forte J que les Renitens feroienc 
traitez avec toute forte de douceur s’ils vou- 
loient fe fou mettre , mais il ne s’expliqua 
point davantage fur cet Article. 

Enfin , Mr. le Garde des Sceaux me difta , 
pour derniere refolution fur mon Mémoire : 
Nous fouttendrons les Etats Généraux dans V af- 
faire d'Oofl-FriJè. Il fufft que la République 
y Joit intérejfée, pour que nous nous portions à 
l'aider avec emprejjement avec vivacité. Elle 
fera très- bien de prendre toutes les mefures nécef- 
faires pour ne point fuccomber > jt ton port oit trop 
rs loin ’la Violence , ^ comme nous ne doutons pat 
que les Etats Généraux itagijfent que de con- 
cert avec nous, ils peuvent être Jûrs que nous 
ne les abandonnerons point , en cas' que"'toutet 
mefures pour faire ce fer la rigueur des Commif 
f aires Impériaux , devinfent mutiles.' Mr. le 
Garde des Sceaux avoir couché ceci par 
écrit afin de faire la même déclaration > fans 
aucun changement, au Comte de Sintzendorff; 

‘ ce qui fera aufli envoyé à Mr. de la Bau- 
• ne ‘ 

i ’ Com« 

* Chargé des afiàiics de Francs à U Haye depuis le dé- 
part du Marquis dc Fcnclon. 
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Comme j’ayois auffi deliyré le Mémqire 
fufdit aux Miniftres de la ,Qrandç-B‘reçà^e^ 
ils m’onç répondu qu’ils ,avpienc reçu ipluT- 
fleurs ordres d’apuyer de ‘tout leur powyqiç' 
lesrepréfentationsqui fcjont'faites de la part dç 
L. H. P. au fujet des affâV ®,3 d’OoftrFrife , 
tant à cette Cour-ci qu’au? . Miniftres de Sa 
Maj. lmp. Et ils m’affutêrent que i’fnten- 
tion de leur Cour étoit de prendre le parti de 
la Republique en toutes manières dans l’aff- 
ftire d’Opit-Frife qu’il? envoyeroient a 
leur Cour le fufdit Mémoire que je leur avois 
donné* Je fuis, dçç. " 

, . ' 1 ' ' 

Copie, de^ la Leur* , 'de Mr. le Comte 
de Swtsceadorff , 'a Mr', le Comte 
de KonigÇegg-Erps datée de Bou^ 
logne ' * • le ’ 2 6. Jfiiltu 1^28. ^ ‘ 

J ’Ai reçu la Lettre .,qp,e vous m’ave^ /dit 
l’honneur de m’écrire le 6. de ce mois 
avec Içs^ Relations y jointes pour S. M^I^- 
Sc par ’ laquelle je vois quç ’vpus êtes Ju lea- 
timentj^quç je dois ëçnre,\à 1^ Çbnjpjiflioi;i 
iubdele^uée' en Ooft-Frife , 'pour lui.,fairç 
conrioitre que je çroyois que. ladite, Çpno^- 
miflion ne 'deyoit pas poqffer 'rexécutiçn^.'plus 
loin, rnais,, qu’elle; l'^iflâ^, les chofes 
l’état^ ' QU eîlés fc trQyvejriç aétucllcpient Juf- 
qu’à ce ^ue. S. M, difpoifé autrçmcpt. 

Mr. Hop^ tn’a témoigne^^' qu’il étoit ayfti dp 
cette opinion ; mais comme vous n’igjBore^i 
point, Monfieur, que ces fortes de Conâ- 

' minions 
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milTions font principalement cmanées du 
Confeil Aulique, & qu’elles dépendent ainfi 
de l’Empereur , comme Chef de l’Empire; 
-vous jugerez, aifément, qu’il ne me convient 
point de donner mon avis en pareil cas ; d’au- 
tant moins, que les difïicultez pourroient fa- 
cilement s’aplanir, fi le Magiftrat d’Emb- 
den vouloir comparoitre devant ladite Com- 
milîion & lui rendre obé.ilTance, fuivant que 
l’équité & les Conftitutions de l’Empire le- 
xigent. Mr. Hop m’a fait connoitre, que 
ces gens-là craignoient de paroître devant la 
CommilTion , mais moi , je penfe que les 
Etats Généraux protégeront d’autant plus 
difficilement ces desobéilïàns, qu’ils favent 
par expérience, qu’on n’eil point accoutumé 
dans l’Empire d’employer & de mettre en 
ufage toutes rigueurs. Outre cela pn eft 
perfuadé en Hollande, que malgré l’oppofi- 
tion de l’Empereur & de l’Empire , on n’a 
aucune intention de deloger la Garnifon Hol-^ 
landoife de la Ville d’Embden pour ce 
qui regarde les intérêts qui leur font dûs, on . 
m’aflure qu’on a donné de tels ordres, que 
les Etats Généraux* ont lieu d’erf être con- 
tents & fatisfaits. Au refte il me pafoitj que 
fi les Etats Généraux ne vouloient < pas for- 
tifier ces gens dans leur des obéiffance il fe- 
roit facile de terminer au plûtôt cette affaire, 
de maniéré que le meilleur feroit, s’il n’y a 
pas des ordres . contraires de S. M. I. & 
Cath-, que les Subdelegués fe conduifent dé 
façon à pouvoir empêcher toutes fortes de 
Voyes de fait, pour ne point aigrir d’avan- 
tage les chofes , 6c pour nous mettre en état 
de nous faire reffentir les effets des bonnes 
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dilpofîtions , qu’on peut attendre de la Con- 
jonâure prefente. Mr. Hop m’a auffi 
demandé, fi les Erobdenois n’avoicnt rien à 
craindre par raport à leurs Privilèges ? Je lui 
ai répondu * que je ne favois point jufqu’où 
ils avoicnt porté leur témérité j mais qu’en 
général , je pouvois l’aflurer , que félon 
les principes de S. M. I. on cft dans l’ha- 
bitude de maintenir toujours les vafieaux 
de l’Empire dans leurs anciens Privilèges. 
J’ai fait en même tems connoître à Mr. 
Hop , que S. M. 1. ne permettroit jamais 
qu’aucune affaire de l’Empire ibit portée & 
agitée au Congrès , & cela fondé fur ce que 
fadite Maj. Impériale étoit en général d’ac- 
cord fur ce point avec la France. Je fuis, 
&c. 


Voici la Lettre que Mr. Hop écrivit à 
^ Mr. le Garde des Sceaux , en lui envoyant 
,, la Copie qu’on vient de lire. 


XjCttre à 2lir. U Garde des Sceaux dattee 
du 13 , Juillet iyz 8 . 

MONSIEUR, 

J E me donne l’honneur d’envoyer à vôtre 
Excellence ci jointe la Traduâiion' de la 
Copie de la Lettre que Mr. le Comte de 
SinzendorfF avoir promis d’écrire à Mr. le 
Comte de Kônîglè^-Erps. , J’ai -de la pei- 
ne à croire que vous la trouviex conforme 
à cc que vous avex attendu.’, encore bien 

mo 
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moins conçue en des termes propres à cal- 
mer proviûonellemenc le Païs d*Ooft-Frife 
& mettre la Republique en tranquilité de ce 
côté-là. 

Il ne me refte donc > Monfieur , qu’à vous 
prier de faire reflexion fur le Mémoire que 
j’ai eu l’honneur de vous remettre fur cette 
afiaire, & de me marquer le tems auquel 
vous ibubaitez que je vienne recevoir re- 
ponie là defîus, afin de me mettre en Etat 
d’en faire un raport fidele à L. H. P. qu’ils 
attendent avec une grande impatience. Je 
fuis avec tout le rcfpeâ poffible, &c. 

Copie de U- Lettre de Mr, Hop a M, le 
Cardinal de Fleurj^ a Taris le i^,jHil~ 
let 1728. 

* 

M Effieurs les Plénipotentiaires de la 
Grande-Bretagne me font venus 
voir dans ce moment, ils m’ont dit d’avoir , 
eu l’honneur d’entretenir votre Eminence fur 
les aflàires d’Ooft-Frife , & qu’ils ont trou- 
vé Votre Eminence dans les di({x>fitions tel- 
les que j’avois efperé; ils m’ont dit cncore- 
qu’ils ont taché d’entretenir fur cette affaire 
Mr. le Garde de Sceaux, mais qu’ils n’ont 
pû le joindre à caufe qu’ils étoit occupé 
aux Sceaux. Votre Eminence aura vu dans 
la Copie de la Lettre de Mr. le Comte de 
Sintzendorfl à Mr. le Comte de Koning- 
fegg-Erps, combien peu d’efperance il y a 
que par cette lettre non feulement la tran- 
^ quillité foife rendue au Païs d’Ooft-Frife , 
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mais ratme qu’il n’y a point d’efperancc du 
tout que cette Lettre empêche les Comr 
milîdires fubdelegucz de continuer l’exécu- 
tion contre la Ville d’Embden , & Vôtre Emh ^ 

{lence aura fans doute remarqué dans la fin * 

de ladite Lettre furquoi eft fondé la confian- 
ce du Miniftre Impérial. J’ai cru pouvoir 
me difpenfer de preflèr avec importunité Vô- 
• tre Eminence de me faire avoir réponfe fur 
le Mémoire que Mr. Goslinga & moi avons 
préfenté fur cètte afîàire à Vôtre Eminence 
^ aux Miniftres des Alliez de la Republique 
au Congrès , tandis queje pouvois me flatter que 
Vôtre Eminence auroit engagé M. le Com- 
te de Sintzendorflf à prévenir par fon moyen 
tous les malheurs , qui font à craindre de ce 
côté là ^ mais comme ladite Lettre ne m’en, 
laifle aucune efperance, je me trouve obligé ^ 

de fupplier Vôtre Eminence de vouloir ré- 
fléchir fur la fituation des affaires d’Ooft- 
Frilè, d’avoir la bonté de 'me faire fa voir 
a fon fêntiment fur le contenu de ladite Lettre 
du Comte de SintzendorfF, & en même 
tems for le Mémoire, qui, en exécution des, 
ordres de L. H. P. , a été remis à Votre 
Eminence, & que L. H. P. attendent avec 
impatience, &c. 

) < 

Eeponfè dn C^dinaly. a Ver failles le 
« 1728. . 

I * 

• 4 

J E reçois, Monfieur, la Lettre, dont Vôn 
tre Excellence m’honore du 29. dé ce 
mois, ôc je ne mpeterai pas tout ce que je dis. , 

- hier ’ 

• I 


Digitized by Google 


NégocUtîons y Mémoires ^ Traîtezé, 

hier à Mrs. les Plénipotentiaires de la Graii” 
de-Bretâgne, qui ‘vous ont rendu compte des 
fentimens du Roi fur l’affaire d’Ooft Frife » 
& fur lefquels la Republique peut compter 
il eft vrai que j’ai dit à Mr. de Sintzendorff , 
que les affaires de l’Empire & purement de 
Ion r effort ne feroient pas traitées au Con- 
grès, mais je lui ai toujours ajouté en mê- 
me tems, qu’on devoir en excepter celles qui 
feroient une fuite des Traitez de Weftphalic, 
dont nous fommes Garants & celles auffi qui 
auroient une fi grande connexion ou relation 
avec les intérêts de nos Alliez , dans lef- 
quels nous ne pourrions nous difpenfer d’en- 
trer & de demander, conjoindtement avec 
eux , qu’il leur fut fait juftice ; telle eft l’af- 
faire d’Ooft Frife , & la Republique peut 
être affliré que fon repos & fa tranquilité 
nous touchent trop pour ne pas l’aider avec 
empreffement & vivacité, en cas que toutes 
les mefures pour faire ceflçr la rigûéur' dés 
Commiffaires Impériaux devinfent . inuti- 
les. c ’ / 

A l’égârd du Mémoire que Vôtrè, Excel- 
lence me remit il * y a quelques jours, il de- 
mande une Conférence plutôt, qu’une Let- 
tre, & Mr. le Garde des Sceaux m’a' dit que 
vous deviez venir ici demain pour conférer 
avec lui fur une affaire fi preffante&Ti délicate, 
le Roi fera toujours prêt à donner à là R^ubli- 
que les lecours dont elle aura befoin âufli bien 
que les Confcils qu’il croira néceffaires. Je 
Vous fuplie , MonfieUr , de vouloir mettre 
tine entieré Confiance dans la Droiture dé 
nos intentions} & d’être perfuadé qu’en 'mon 
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particolierj pn ne peut honorer Vôtre Excel- 
lence plus parButetnent que je fais « qui fuis > 
&c. 


Mcfftoire des PlentpotentUîres de Leurs Hau- 
tes Puijfances a ceux des autres Æiez. de 
Hanovre» 

L Es fouffignez Miniftres Plénipotentiaire» 
de Leurs Hautes PuiiTances aiant des 
ordres très précis de la part de leurs Maîtres , 
de répréfenter à leurs Alliez l’extremité où 
fe trouve réduite la Ville d’embden , ils s’ac- 
quittent de ce .devoir par le prefent Mémoire , 
qu’ils ont l’honneur de prclênter à Vos Ex- 
cellences. 

Il fouviendra à ion Eminence , & aux 
autres Miniftres des Alliez , que d’abord à 
notre arrivée , meme avant Couverture du 
Congrès , nous avons eu l’honneur de faire 
des Rêpréfentations très vives là-deflus , non 
feulement à Nos Alliez , mais auffi en plus 
d’une Convcrfation aux Miniftres de Sa Maj. 
Impériale. 

Vôtre Eminence entra ft bien & avec tant 
d’aftèdtion dans la juftiçe de nos plaintes» 6c 
conçût fi bien l’importance de la confervation 
de cette Place , le Boulevart des frontières 
de quatre ou cinq Provinces j la feureté de 
nos côtes: par çonfequent encore du Com- 
merce de. la Baltique , de l’Elbe , 6c de ce 
qu’on apelle le petit Oft (qui comprend le 
Hoiftein , le Jutland 6c les Ifles adjacentes) 
dont la plus grande partie fe fait le long 
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des côtes d’üoft-Frife , tellement qu’il faut 
croilêr l’Ems , la meilleure embouchure de toL- 
tes les côtes de la République. 

Vôtre Eminence , difons nous , convain- 
cue de la Vérité de ces faits, ne hefita pas un 
moment à nous donner les affeurances les plus 
fortes , de vouloir loutenir nos juftes droits. 
Elle eut en confequence de cela la bonté d’en 
parler en des termes très ferieux à M. le Com- 
te de Sint2.endorff. 

Les foulTignez de leur côté n’ont pas celTé 
de faire auprès des Miniftres de Sa Majefté 
Impériale les inftances les plus vives , pour 
qu’ils vouluffent s’expliquer fur les condi- 
tions que S. M. Impériale trouveroit bon, 
félon fa Clemence ordinaire , & héréditaire 
à fa maifon , de preferire à ceux d'Erabden 
qui , pour peu qu’elles euflent en vue les an- 
ciennes Conventions, & mifïent à couvert la 
vie, la liberté &c les pofTefTions de la Ville & 
des habitans,nos Maîtres préteroient volontiers 
les mains à un œuvre auih charitable , & auKî 
Chrétien. 

Ce n’eft pas la première fois que ces offres 
ont été faites , il y a plus d’un an qu’on a eu 
recours pour cela au Comte de Kônigfegg , 
6 c le Miniftre ordinaire de L. H. P. a eu or- 
dre plus d’une fois de faire des répréfenta- 
tions là deflus, fans que jamais il ait eu de re- 
ponfe. J 

Si jamais le tems fut propre, pour pouvoir 
cfpcrcr que toutes les femences de divifions 
qui fubfiftent , puiflent être étouffées dans 
leur naifïànce, c’elt à préfent, que d’un con- 
fentement unanime les Miniftres de prefque 

toutçs le$ Puiflunces principales de l’Europe 
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fe trouvent aflemblex en CcMigrès , uni- 
quement dans lâ vue lalutaire de procurer' 
une paix & un repos ftable au monde Chré*- 
tien , auffi les fouflignés fe flattoient déjà 
agréablement, que les bons offices de Vôtré 
Eminence & de Vos Excellences âuroient 
produit du moins cet effet, qu’on eut fufj>cn- 
du pour un rems rexécutiou des figouréüt 
Edits, levé la blocade de la Ville, laiflè à 
la Ville la poCfeffion de fes Oomaities , & 
aux habitans la liberté d’entrer & fortir de la 
Ville, pour la perception des fruits de leurs, 
Terres 6c pour exercer librement leur petit 
Commerce. ' 

, Mais CCS efperances flateufes fe trouvent 
entièrement évanouies. On continue d’ufef 
de toutes les rigeurs imaginables ; Edits fou*- 
droyants les uns fur les autres, Amendes 
Confifeations fur Confifeations ^ on letre'lâ 
Ville de jour en jour plus , & même âü 
point, qu’excepté la force ouverte (dont ort 
lê peut fervir à tous moments, poftées com** 
me font les troupes ) la Ville fe touve affiégée 
dans les formes. 

Voilà , Meffieurs , l’état violent j où fè 
trouve la Ville avec fes habitans, & par 
confequent la garnifon de Nos Maîtres re-* 
duites, c’eft cette trifte & violente fituation 
qui à la fin oblige Nos Maîtres, après en 
avoir ufé avec tant de patience , d’avoiy 
recours à l’interceffion efficace , & , en cas de 
befoin , à l’affiftance réelle ^ de leurs Al- 
liez* > " * 

Il eft inutile de leur réprélènter de nouveau 
l’importance de cette Ville à tous égards , 
nous adjouterons feulement à ce qui s’eft de- 

i*. 
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Ja die là deflüg, que nos généreux ancêtres 
dès la naiflànce de la République crurent 
cette Ville de cette importance pour leurcon- 
fervation , qu’ils ne balancèrent pas , avec 
poft-po(ition de leurs frontières les plus 
expofées aux principales forces de leurs En- 
nemis, d’accourir au fecours de cette Ville 
menacée, & à la veille d’être opprimée ^ auiïi 
nos ennemis en conçurent dès ce tems là 
fi bien l’importance, que plus d’une fois ils 
firent ces tentatives de s’en rendre les Maî- 
tres , fous prétexte de maintenir les Com- 
tes, à cette heure Princes, contre la Ville, 
& d’y établir après, le fiege de la guerre: pro- 
jet, s’il avoit reuiïî, qui auroit étouffé dans 
fa naiffance la Republique aulTi la France 
& la Grande Bretagne, dès lors nos Alliez , 
en furent 11 bien perfuadées , qu’ils y tinrent 
les mains, & le Roi de la Grande Bretagne, 
Jaques premier, voulut bien être Garant du 
Traité qui fe fit, fous la Médiation de la 
Republique, à la Haye l’an 1606. entre le 
Comte & la Ville. 

Ce font ces Confiderations importantes,’ 
difons nous, qui obligent à la fin nos Maî- 
tres d’avoir recours aux Confeils & à l’affi- 
ftance de leurs Alliez. 

En confequence de cela ils demandent. 

En premier lieu , que leurs Alliez fe joi- 
gnent avec eux pour faire de concert &cn- 
femble les infiances les plus amiables & en 
çiême tems les plus férieufes, pour qu’il plaifo 
à Sa Majefté Impériale, félon fa clemence 
ordinaire , d’employer fon authorité , afin 
qu’au plûtôt qu’il foit pofiîble , ces malheu- 
^ reu- 
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reufes diflertatipns foient terminées d’une ma- 
niéré équitable, avec la confervation de la 
vie, de la liberté, des poffeffions delà Ville 
& de Tes habitans, & fans renrerfcr les fon- 
demcns du Gouvernement du Païs 6c de la 
Ville. 

En fécond lieu , 

Que cette affaire éxigeant peut-être plus 
de tems que le trifte état, où fe trouve la Vil- 
le & la Garnifon , ne peuvent attendre, 
qu’au moins Sa' Majefté voulut bien ordonner 
au Coramifîbriat de remettre les chofes dans 
l’état, où elles étoient avant la faifie des 
Domaines des biens de la Ville & de fes 
habitans. 

Et en troijieme Ueu‘ 

En cas ^que malheureufement tous ces of- 
fices amiables fe trouvaffent , contre toute 
attente, infruétueux, que Nos Alliez veuil- 
lent bien confiderer cette aflàire avec les fui- 
tes, qu’elle pourroit avoir, & la déclarer, 
( comme fans contredit elle l’eft ) en termes 
exprès , un Ca/us Feederis , avec cet effet / 
que , fi malheureufement la Republique te 
trou voit réduite à la dure neceflité, de fauver 
de l’une ou de l’autre maniéré la Ville, fes 
habitans & leur propre garnifon de leur rui- 
ne , que cette démarché, à laquelle on ne 
viendroic pas , à moins d’une neceflité toute 
abfoluë, (comme celle où on fe trouveroit, 
fi, contre toute efperance, on continupit de 
pouffer les chofes à l’exrremité ) feroit ap- 
prouvée par leurs Alliez, & les fuites, qu’el- 
le pourroit avoir , cenfées > Cafùs Feederis , 
en vertu duquel nos Maîtres feront en droit 

d’éxi- 
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d’exiger > qu’on tienne prêt tel fecours reël, 
'^qu’ils pourroient avoir befoin pour fe garan- 
tir de î’oppreilion de leurs Ennemis. 

Ce n’eft pas que nos 'Maîtres prétendent 
le moins du monde s’ingérer dans le Dôme- 
ftique de l’Empire : loin de là > ils ne cher- 
chent rien avec plus d’empreffement , qu’à 
vivje dans une étroite harmonie avec le Chef 
& les Membres de ce redoutable Corps , & 
on prie Vos Excellences d’en donner chacun 
là où ils jugeront à propos , les alTurances 
le plus fortes. 

Mais l’affaire d’Embden ne peut pas etrs 
confiderée telle, auflî jamais l’Empire^ ne s’en 
cft mêlé : Les Traités de Munfter; de Ni- 
megne, de Ryswyk & celui d’Utrechr , en 
fervent de preuve * & jamais on n’a difputé 
une poflèffion de plus de Cent ans : Aufli 
Nos Maîtres font dans la forte perfuafion, 
qu’encore l’Empire le conûdere fur ce pied 
là. 

Voilà , Meflèigneurs , ce que nous avons 
ordre de répréfenter à Vos Excellences de la 
part de Nos Maîtres , l’union cordiale qui 
liibfîfte entre lés Alliet , & les preuves réel- 
les que Nos Maître ont reçues , leur inrpi<» 
re une forte efperance, qu’à la faveur de cet- 
te Harmonie & de cette affiffance efficace» 
cette affaire délicate & importante pourra être 
accommodé au contentement de Nos Maîtres, 
qui de leur côté ne manqueront jamais à don- 
ner des preuves de leurs intentions finceres, 
de cultiver avec foin l’amitié & l’union qu’ils 
ont eu l’honneur de contradter avec d’auffi 
grands Princes. 


Ce» 
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5, Ces Lettres ayant été remifes au Cô- 
j, miité de L. H. P. chargé des affaires 
3, d’Ooft'Frife, le Raport que les Députei 
„ en firent le 7. d’Août, donna lieu aux Re- 
,, folutions fuivantes,. 

Refolutions de Leurs Hautes Puijfances dtt 
7. Août 17x8. 

O Ui le Raport des Seigneurs chargez d^exa- 
miner la Lettre du Sr. Hop l’un des 
Plénipotentiaires de L. H. P. au Congrès > 
datée de Paris le 29. Juillet & la Copie y 
jointe d’iine Lettre écrite au Comte de Kô- 
nigfegg Erps par le Comte de SintzendorflF, 
& communiqué à M. Hop par le dit Comté 
de Sintzendorff , touchant la fituation des 
affaires d’Ooft Frifè, furquoi, après délibé- 
ration , il a été trouvé bon & rélolu de prier 
& commettre les Seigneurs de Singendonk & 
autres Députez pour les affaires d’Ooft-Frife 
pour entrer en conférence avec le Sr. Comte 
de Kônifegg-Erps , ' Envoyé extraordinaire 
de Sa Maj. lmp. '& lui déclarer que leurs 
Hautes Puiffances ont vu avec pjaifîr par U 
furdite Lettre Comte de Sin tzendorff le? 
bons offices par ledit Sr. Comte,.'d^, Konigr 
fegg Erps auprès du Sr. Çomté' de Sintzeâ- 
dorff pour l’engager à écrire aux Commîflâires 
Tubdeleguez en Ooft-Frife de ne point poufler 
plus loin leur exécutions de de lurfeoir 
jufqu’à ce que Sa Maj. lmp. en ait ordonné ul- 
térieurement.. 

Que de même elles avoient , remarqué avec 

plai- 
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plaifirque le Comte de Sint2endqrfFétoit4’avi? 
que les fufdits commiflàires fubdeleguez, s’ils 
n’ont pas d’ordre contraires > doivent fq 
conduire de manière à prévenir toutes les 
voies de fait. Mais L. H. P. ont bien re- 
marqué en même tems que ledit Comte de 
SintzendorfF faifoit quelque, difficulté d’écrire 
aux Commiflàires fubdelegqezj cette affaire 
n’étant pas de Ton départeinent ; Que Lv H. 
P. aprennent d’un autre coté que krdits 
Commiflàires Subdeleguez pouflant Jeur^ 
Procedures avec la dernière rigueur, jettent 
la Ville d’pmbden dans la plus grande inquiér 
tude, pqifqu’elle fe trouve pour ainfi dire blo- 
quée, enfprte qu’on a ))eu de craindre les 
voyes de fait qui auroiqnt de mauvaifes fuites 
qu’on ’voudroic prévenir, . 

Qu’il paroit que le Comte de Sintzendorff 
cft d’avis que les diffieukez • feroient bientôt 
aplaniesli le Magiftrat d’£j?d>den fe foumetf 
toit à la commiffion ImpiÇTiale, & témoighoit 
fon obéjflance, que P. avoient laifl'é 

au dit ^agiftrat toute fa liberté à cet 
égard, ne lui avoit donné que des confeils 
de Màdefàtion. r: ■ • 

. Qu’elles remarquent que Iq Comte de Sint- 
^zendorff .a de L. H, P, une- opinion qui ne 
leur fait pas de plaifir;j puifqu’il s’imagine 
que P. fortifient le • dit Magiftrat dans 

la prétendue dqsobéiflànce, pendant que réel- 
lement L. H. P. ont toujours conlèillé 'au 
Magiftrat de fe foumettre^ & qu’cffeébivç- 
ment cç Magiftrat a fait ' fa foumiflion ‘ par 
l’avis de L. H. P. & l’a envoyée, par écrit 
à Vienne , fupliant feulement très humble- 
ment 
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ment que Ton eut égard à leurs droits 8t 
privilèges fuivant l’équité de Sa Maj. Impé- 
riale. Mais cette foumiflion a été rcjetté par 
la lèule raifon qu’on y avoit ajouté cette 
prière. 

Que L. H. P. confiderant préfentement 
que ceux d’Embden & leur adhérant font 
déclarez par les Decrèts Impériaux avoir en- 
^ couru la perte de leurs biens & de leur Vie, 

* Elles ne voyent pas comment pouvoir en con- 
fcience leur confeiller de le foumettre à de 
tels décréta , fur tout remarquant l’autorité 
que le Prince & fon Miniftére ont fur 
les Commiflàires fubdcleguez , qui fuirent 
en tout les intentions du dit Miniftere, en- 
forte qu’il ne refte aucune porte ouverte aux 
répréfentations ou remonftrances de ceux 
d’Embden. 

Que L. H. P. ayant la plus grande idée de 
l’équité naturelle, de la Clemence & de la 
bonté de Sa Maj. lmp. s’en raporccroient vo- 
lontiers à ! Elle lî c’étoit leur propre affaire, 
pourvu que Sa Maj. lmp. voulut bien l’exa- 
miner elle même.- -Mais les grandes & im- 
portantes occupations de Sa Maj. imp. né 
lui permettant pas d’entrer dans l’examen de- 
taillé des differents du Prinéed’Ooft'-Frifeavéc 
les Etats de fon païs & la Ville (fEmbden , L. 
H. P. ne pouroient être aflurée linon que les 
informations qui feroienc envoyées à Sa Maj. 
lmp. & qui depuis quelque tems ne viennent 

S ue d’un côté des parties , ne peuvent 
onner à S. M. I. qu’upe finiftre. impreflioa 
de ceux d’Embden. - 
^e L. H. P. dans la feule vue de contri- 

. buer 
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büer de tout leur pouvoir au rétabliffement 
de la tranquillité & la bonne Harmonie ert 
Ooft'Frife , à quoi la Republique a un fi 
^,rand intérêt, ont demandé il y a longtems 
qu’on leur fit connoître jufqu’oü pouroit s’é- 
tendre la -Clémence de Sa Maj. lmp. en fa- 
veur des Renitens , & ce qu’on pouroit ré- 
lacher , dans l’éxécution , de ' la rigueur des 
Décrèts de l’Empereur & du Confeil-Aulique 
de l’Empire j enfin de quelle manière & juf- 
qu’oii les conftirucions & loix fondamentales 
du Gouvernement d’Ooft-Frife feront con- 
fcrvées , afin que L. H. P. fuflènt en état 
de conieiller la foumiffion à ceux d’Èmbden 
.& à leurs adherans \ mais qu’elles n’avoient 
reçu aucune reponce fur Ce fujet & qu’ainfi 
on ne pouvoir éxiger d’Elles de donner à 
ceux d’Embden & à leurs adherans un Con- 
feil d’où dépend leur bonheur , leurs biens, 
& leur vie ; ce qui n’empêche pas pourtant 
que L. H. P. ne leur lailfent une entière li- 
berté de faire xe ^qu’elles trouveront plus con- 
venable. * 

Que quant à la Garnifon de L. H. • P. 
dans la Ville d’Embderi , où elle a toujours 
été depuis plus de lab. 'ans fans être à charge 
. ni à la Ville ni aux Etas du Pais, il eft vrai 
. que L. H. P. confiderant l’amirié qui -fubfifte 
■entre Elles & Sa Maj. lmp. & l’Empire, <Sc 
les avantages qu’on en a tirez de part & d’au- 
tre J elles ne peuvent fe perluader qu’on ait 
intention de foire ibrtir leur garnifon de la 
Ville d’Embden ; mais confiderant d’un au- 
tre côté, ce qui leur paroit tout à fait prO- 
.'bablc î que le Prince d’Ooft-Frife follicite le 
Confeil Auliquc de l’Empire de délivrer la 
Tamt K S Ville 
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Ville d’Embden de la Garnilbn de L. H. P. 
pendant que ce même Prince fait donner ici 
des affurances qui ne s’accordent guères avec 
ces foUicitations, outre qu’on ne peut favoir 

J iuel feroit le {entiment du Confeil Aulique 
ur cet Article , & quelles en feroient les 
luîtes , Elles ne peuvent ne pas être dans une 
certaine incertitude j fur laquelle elles vou- 
droient avoir des furetex qui ne fe trouvent 
pas 'dans la Lettre du Comte de Sintxen- 
dorfF. 


Que par raport aux Capitaux & intérêts 
que les fujets de L. H. P. ont à prétendre 
de rOoft-Frife, L. H. P. veront volontiers 
l’eflFet des ordres que le Comte de Sintxen- 
dorfiF affure que l’on a donnez pour fatisfairc 
L H. P. à> cet égard^ mais elles ne peuvent 
déguilèr leur inquiétude fur cet Article > par- 
ticulièrement par raport aux Capitaux négo- 
ciez par la Ville d’Embden , pour la répa- 
ration des Digues, puilqu’on a enlévé à cette 
ville fous divers prétextes fes Seigneuries, & 
à fes habitans les biens qu’ils ont fituez hors 
.'de la Ville , & que lè concrad pafle ,.fous 
. le bon plaifir du Prince , avec; la dite;, ville 
:,pour l’entretient, des Digues & ce qui en dc- 
’ pend, a été calïe delà part du Prince^ fortifié 
de l’autorité des Gommiffiiires ' fubdel^uez 5 
enforte qu’il eft aifé de prévoir que cette 
. Ville fera hors d’état de- fadsfatre à fes obliga- 
tions , auffi n’a-t on point paie les intérêts 
. de^>uis quelques années , & ceux des autres' 
Capitaux fournis aux Etats de rOoft-Frifc 
. ' fci trouvent icn arriére de trois années. 

Qu^au refte rien ne pouroit être plus agréable à 
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L.H.P.quc’devoirqu’on trouva des moiensde-^ 
rétablir le plutôt poffible la tranquillité ‘dans '! 
rOoft-Frilè > & la forme du Gouvernement'» 
fur de bons fondemens, autant que faire ic i 
pouroit en conformité des droits, loix, &> 
accords du Païs,- & Elles prient le Comte de? 
Konigfegg'Ërps de continuer à employer .cet , 

* bons o£ 5 ces à cec effet , ôcc. 

Seconde Refilution de Leurs Hantés Puîf- 
fances dn y, j^oüt 1728. 

O ui le raport des Seigneurs chargez d’éxa<^ 
miner la Lettre du Sr. Hop l’un des- 
Plénipotentiaires de L. H. P. au Congrès*, 
datée de Paris le premier du courant & U 
reponce y-jointe de Mr. le Cardinal de Fleu- 
ry &c. iurquoij apres délibération ^ il à écék' 
trouvé bon & réfblu qu’il fera écrit au Sr*> ' 
Hop que L. H. P. aprouvent ce que leur» 
Plénipotentiaires enfemble & lui Sr. Hop en 
particulier 'ont fait à cec égard; de plus que 
l’intention de L..H. P. , eft que leurs dits Pie-, 
nipotentiaires ou celui d’encreuxr qui en aura 
la première - occafion , . témoignent à :Mri le 
Cardinal • &• au ^ Garde des Sceaux , que lej| 
fortes aflurances qu’ils ont donné d’apuyec 
& de iêcoürir la République dans cette affai- 
re - ont été! très^agréabies àiL. H. P; qui fe 
repolènt- entièrement • fur cés affurances. • Les- 
dits Plénipotentiaires témoigneront la même 
chofe 4 ceux de la; Gr: Bretagne*: 

Que L. H.tP; ne fbühaitent rien , tant qCW 
de voir: - qu*on> évite t tou te • voyc ‘ dC; . &it qui 
Sa peu- 
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peuvent donner lieu à de plus .grands trou- 
bles ^ mais que d’un autre côté la Ville d’Emb- 
den leur eft d’une fi grande importance pour 
leur fûreté , qu’elles ne pouroient en foufrir la 
perte, que cependant on ne peut laçonferver, 
quand meme la Garnilon de la République 
y refteroit , fi les Bourgeois & les Habirans 
ne peuvent mettre le pied bord des murail-, * 
les , ôc fi ceux dont les biens font hors de la 
Ville font ruinez & eux portez au dernier 
délêfpoirj qu’il n’y a pas de différence entre 
attaquer une Ville à force ouverte, ou trai- 
ter les principaux Habitans dans leurs biens 
de manière à leur enlever tous les moyens 
de fubfifter , & que c’eft là néanmoins la 
fituation où fc trouve la Ville d’Embden « les 
Commiffaires Subdeleguez continuant tou- 
jours leurs mêmes Procedures , enforte que 
depuis peu ils ont pris encore pofTeflion de 
deux endroits ûtuez près de la Ville, ce qui 
eft caufe qu’elle eft à préfent fermée de tou- 
tes parts , excepté du côté de la R iviere ; 
& de cette manière les Commiffaires Subde- 
leguez s’emparent également fous divers pré- 
textes de tous les biens que les Habitans de 
la Ville poffedent à la Campagne , & privent 
les Proprietaires de leurs biens & de leur fubfi- 
ftance. 

'Que ce procédé inquiète d’autant plus 
Leurs Hautes Puiffances qu’on le continue 
avec un zèle affedté dans uq teins où les Com- 
miflaircs Subdeleguez ne peuvent ignorer 
qu’on négocie actuellement fur les aflàires 
d’Ooft-Frife, & que Sa Maj. lmp. eft occu- 
pée à en.deliberér , enforte que pendant ce 

tema 
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tems Ki au moins ils dévoient furfeoir à toute 

procédure. • - v * 

Les Chofes ' étant dans la fitùatibn que l’on 
vient' de raporter les Plenipotentiaifes.de L. 
H. P. ■concerteront avec ceux dé France & 
dçila Gr. Bretagne J & leur demanderont 
le^r avis fur ce qu’fl y a à faire pour fecourir 
\ dette Ville & rétablir la tranquillité en Ooft- 
Frife.' - • r 

Que L. ■ H. P. bnt âpris avec j>làifir par 
la Lettre du Sr.' Hop avec quel empreflement 
JVIr. le Garde des Sceaux a parlé fur ce fujet . 
au Comte de SintiendorfF, fuiv'ânt les;in- 
téntiôhi' de Mf. le' Cardinal i & qu’ellçs fou- 
haitent que les effets ÿ .repondent. ' 

* Que: quant à ce que le Comté de Sintzen- 
dotff a' dit entré autres chofes* qu’il avoit 
reçu un Courier ‘lé'jôur meme qu’on lui par- 
loir , 6c qu’il ne doutoit pas que ïc Comte 
de Konigfegg-Erps n’e.ut auffi reçu en même 
terris de nouveaux ordres , fur ce 'dujèt , L. 
Hi'lP.^ ÈTavdiertt encore été informées de rien 
à '’cet ’-^égard 'par le Comte de Konigf^- 

Et cbnrme le' Comté de SintzendorfTdit 
alors ‘que puifqîie’îa Cour de France prenoit 
cette affaire^ fi fort 'à cœur, -il envoyerpit fur 
cela uii exprès à l’Empereur, L. H. P. croy- 
ent qu’il convient d’attendre le fefour dé çet 
Exprès ; 6c que L. H. P. ne défirent rien da- 
vantage que d’aprendre. que Sa ’ Maj. lmp. 
auroit donné les pfdres neçcfTaires pour cor- 
riger les procédures qui ont jetté la Ville 
d’Émbden dans l’état;violentoù elle fe trouve; 
& où elle eft dans le plus grand danger, puif- 

S 3. qu’el- 




qu’çUe eft au^nt que blc^uée & qu’on enle^ 
ve lâ'fiibûlîârice a 1 m Citoyens. 

Qife.,,conïme, les -aflFaires. de- cette Ville ne 
peuvent reàer, plus longtems. dans cette fitua-. 
tion, !L. h. P. craignent que faute d’u^ 
prompt .fccours, il n’arrive <fes chofes capa^. 
blés ‘de caufcr de plus gr,ands troubles , 
qu’elles, ne fe trouvent obligées, & pour la, 
défence de cette Ville, & ^ur leur propre fu^ 
rété , de s’opofer. aux yoyes.de fait des Com- 
ilîiffaircs SubdelegucT. , de ïes repouffer 
quelque peine qu’elles 'refféntênt à en venir 
à ces extrcmitez. 

Que Icfdits Plénipotentiaires concerteront 
avec les^ Miniftrçs de France & de la Gr. 
Bretagne , s’il ne feroit pas à propos d’en 
parler encore au Comte de SiiHZendqrff, pour, 
prévenir autant qu’on poqrâr, - toutw fui- 
tes facheufes, v" 

Toute ._4 négociation qu’ily ^qt fur cet- 
yy te affaire tant à Paris entre les Plenipo- 
3, tentiaires des Alliez. & leÇointe deSintien- 
5, dorff, qu’à Vienne entre Mr. de Hamel-Bruy- 
,, ninxÇçJes Miniftreslrapeiiaux, ^à laBaye 
3,, entre lés , députez de L P. & le -Comte 
„ de .Kqnigregg-ï‘‘‘P®> ^ te'tminérent à la pié-j 
J, ce fuiyante qui fiit remife k Mu HameU. 
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Eeponfè de Sa A^ajefié Impériale à Lettre 
Hautes ’Puijfances les Seigneurs Etats 
Généraux des Provinces •V nies , fur les_^ 

affaires d'OoJi-FriJè, 

\ 

I L eft : ordonné de déclarer de la part de S. 

M. lmp. Charles VI. Empereur des Ro-_ 
mainsj nôtre très-* gracieux Seigneur, à Mon- 
fieur Hamel Bruyninx, Envoyé de Meflieurs^ 
les Etats Goiéraux des Provinces Unies, 
refidant à la Cour Impériale : Que les trois 
Mémoires pat lui remis fur les affiures ;d’Ooll- ■ 
Frife , ont été très-humblement prefênrés à S. . 
M. I. , defquels Mémoires il étoit à inferer -. 
que la validité des Decrets Impériaux de> 
vroit- être révoquée en doute,. fous prétexter, 
qu’ils étoient contraires aux Privilèges ôc Ac« - 
cords du Païs> 6c d’avoir été fubref>tiYemenC' 
6c obreptivement furpris. > 

Qœ l’on croyoit. être grevé par l’exclufion 
de la Ville d’Embden • 6c de quelques autresi 
Membres -qualiiiés des. Diètes duiPaïs,>de> 
même que : par la Refolution Impériale . du 4. - 
d’Oâ:obre où la Southimon :des Ha-î 

bitans d’Emt^en eft rejettée comme non luf- 
fi&nte» *6c de ce -que pareillement ia.Com*. 
miâlon impériale . n’auroit propofa juiqu’icit 
aucun tempérament , pour :pou voir ramener 
la paix 6c .l’nnion dans ' l’Ooft-Frile , mais 
que tout! au contraire lesr Biens Nobles de. Ja- 
Ville d’Ëjnbden auroient été mis en. féque*. 
ftre. 

- Q^e de plus ^Meflieivs les- Etats Gé-' 
Si, ttcràüx 
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ncraux craignoient que l’on put avoir 
eu vue de forcer indiredlemcnt leur Gar- 
nilbn de fortir d’£n''bden , & de les pr^ 

ver par-là d’une pofleflion de plus de iio 
ans J dans laquelle ils étoient par des Ac- 
cords & Conventions formelles faits entre 
les Princes & Etats du Pais avec connoiflàn-» 
ce & agrément des glorieux Ancêtres de S. 
M. I. 

Quoique cependant il foif notoire à l’Em-'^ 
pire & à toute 1» Terre, que la Principauté* 
d’Ooft Frife avec la Ville d’Embden, com- 
me partie de la Principauté, eft une Provin-- 
ce foumife feulement à l’Empereur & à l’Em- 
pire & apartenante au Cercle de Weftphalie, 
que confequemment S. M J., comme Chef 
& Juge fupreme de l’Eittpire ne peut permet- 
tre ou accorder à quelque Puiffance Etran- 
gère que ce foitj aucun droit de connoiflànf- 
ce ou proieéfion dans les caufes qui les con- 
cernent , & cela d’autant moins encore que- 
deja depuis plus de Cent ans par une Loi pu- 
blique contenue dans la Recès de l’Empire 
de 1603, tout ce que Mrs les Etats Généraux 
ont entrepris par rapport à cette Principauté' 
6c particulièrement à l’égard de la Ville 
d’Ernbden , à été déclaré être abfolumenc 
fans force & de nulle valeur, & quant au ré- 
' tablillement de la paix & du bon ordre dans 
le Gouvernement , il y a longtems que les 
fondemens en ont été jetrez par les 
fentences Impériales , ce qui doit refter en 
tout .&•, par tout immuablement arrêté.',^ 

Pour ce qui eft de la feurêté entière des.' 
Créanciers 'HoUândois, on, y a pourvu à Tqc- 
• - -f. - .çafipri. 
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caGon du (èqueftre des Biens des Habkans 
d’Embden , en forte que le pied fur lequel 
leur payement: eft réglé, ne fe trouve aucu- 
nement changé par là. 

Mais ce qui a été avancé de la part des 
Habitons d’Embden , eft abfolument lans fon- 
dement , à favoir que par ce fequeftre la V il- 
le eft comme bloquée & que l’entrée libre 
des Vivres lui ait été diminuéé ou totalement 
coupée , quifquc la Sauvegarde Impériale mê- 
me eft obligée de tirer fes vivres en bonne 
partie de la Ville; qu’elle a donné toute for- 
te de marques d’amitié à la Garnifon de L. 
H. P. & qu’on a informé fur le champ leur 
Commandant le Lieutenant Colonel Veld- 
man ; en quoiconfiftoient proprement les vues 
du fequeftre mis fur lesbiens delà Ville d’Emb- 
den, & de la Milice Impériale ordonnée à 
cet effet , afin qu’il n’eut aucun fujet d’en 
prendre ombrage; comme aufli par furabon- 
dance de foins , on envoycra ordre précis à 
la Commilîion Impériale Subdeleguée , d’ac- 
corder à la Ville d’Embden l’entrée libre de 
tous les Comeftibles. Enfin pour ce qui re- 
garde la fortie de la Garnifon Hollandoifo 
de la V illc d’Embden > Meffieurs les Etats 
Généraux fe fou viendront de æc que la Com- 
millfon Impériale Subdeleguée leur a répon- 
du dans une Lettre du 16 de Mars de cette 
année , fur la Demande par eux faite j que 
jufques ici il ne i était rien pajjé là dejffùs. Et 
quoique S. M. I. n’ait aucune connoiffance 
& ne fâche rien, des Accords & Conventions 
formelles entre les Princes & les Etats d’Ooft- 
Frifç , reconnus, par les glorieux Ancêtres 

S y . ^ 
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& Prédeccfleurs de Sa Majefté , en vertu des- 
quels Accords & Conventions, leur Garni- 
fbn doit avoir été introduite dans Ëmbden ; 

Sa Majefté en attendra la Production, au. 
cas que l’on ' perfifte à fe fonder là-deflus. 
Mfts cependant afin que Mefifieurs les Etats" 
Généraux puiflènr connoître dans cette même 
occafion i’aftèâion & la confideratiori parti-' 
Guliere que S. M* Impériale a pour Eux 
quoique la Ville d’Embden 6c quelques habi- 
tans d’Ooft-Frife ' n’ayenc pas mérité cette 
grâce Impériale, par leur coupable refiften- 
Ce & desobéÏÏïànce ; Sadite Majefté a bien 
voulu ce nonobftant donner ordre à la Com- 
miflion Impériale en Ooft-Frife d’aflèmblér 
une Diète dans ladite Province, 6c de fixer , 
en la convoquant , le terme de quatre femai- 
nes à tous 6c chacun de ceux' qui jufqu^ici 
ont été Renitens , pour apporter la Déclara-' 
tion de leur foumiffion , fuivant la teneur, 
des Patentes Impériales des iS. Janvier 6c 191 <• 

Juin 1736. la Rclolution Impériale > en' 
cônfequence du 4* d’OCtobre 1727. comme 
encore fuivant' l’admonicion' 6c injonâiion de' 
la CommHïïon Impériale à ee fujec aux^ 
Pourguemaiires Confeillers d’Embden 6c à 
tous leurs *adherens 6c conforts' en Datte du’ 
ay Janvier dé l’Année courante, 6c en mê- 
me tems, pour -leur ôter tout fujet de crain- 
te, de donner aux Comparants un fauf con- 
duit Impérial avec cette très- gratieufe Décla- 
ration en' outre,' que chaque Renitent (ex- 
cepté néanmoins '.fpeciâlement tous ceux ou 
qui avouent avoir - eu part aux ‘Homicides faits 
en particulier, ou 'qui-'cn leroieni. coayain. 

' ^ eus 
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eus juridiquement ) lequel fe conformera à 
la fusdite foumiffion > fera entièrement af- 
franchi des peines marquées dans les Paten- 
tes Impériales, qui font la privation de tous 
Honneurs , Dignités , Offices , Privilèges , 
foit échus par Heritage, ou autrement acquis, 
comme auffi de la perte de la vie ; en refer- 
vant cependant le Contingent du pour com- 
penfer les Dommages foufferts par le Prin- 
ce , & les Fidèles Sujets & Habitans d’Ooft- 
Frife : Mais tous les Renitens Infraéteurs de 
la Paix, qui fc rendront une fécondé fois 
indignes ' de cette Grâce Impériale par une 
opiniâtre desobéïffance & coutumace, non- ' 
feulement feront & demeureront condam- 
née aux peines énoncées dans les Patentes 
Impériales , mais encore à la perte de tous 
leurs Biens & PofTeflions en quelque lieu & 
Pais du St. Empire Romain que lefdits 
Biens fe trouvent , de forte que la punition 
aura fon exécution & fera, mife en effet, fans 
remiffion , de . laquelle Grâce, feront néan- 
moins excepté les' deux Auteurs* & Boutes feu 
de cette Rébellion,. Hiewry d’Adpel^ 
Rudolphe de 'Rheeden , contre lefquels on procé- 
dera plus outre, ifuivant l’ordre de la Juftice, 
de manière’ pourtant qu’après que le Procès 
d’Inquifition aura été. achevé, & Ic'Raport de 
la Commiffion Impériale envoyé à Sa Majefté, 
elle fe referve après la foumiffion enfuivie, à 
fe déclarer en outrefur la mitigation de lapeine 
méritée. 


.Qr comme il .paroit fuffifâmment par tout 
ceci, que Sa Majefté" Impériale jdans cette 
abominable ‘^Rébellion arrivée en Ooft-Frife, 
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préféré le fentiment de la Clemence & de Sa 
Bénignité naturelle à la rigueur de la Juftice, 
aulTi fe promet-elle de Meflieurs les Etats 
Généraux , que non feulement à favenir ils 
l>’écouteront pas d’avantage les 'Magiftrats 
d’Embden & autres Séditieux, tant au-dedans 
qu’au dehors de la Ville , qui pourroient uU 
• terieurement avoit recours à eux , Mais que 
bien plûrôt ils les exhorteront de quitter leur 
desobéïlTanceJ & de fe foûmettre duëment aux 
Ordonnances de l’Empereur , comme éma- 
nées du Juge Suprême de l’Empire , entant 
que c’eft là le feul vrai moyen & le plus effi- 
cace pour rendre entièrement le repos dans la 
Principauté d’Ooft-Frife & à la Ville d’Emb- 
den, à quoi S. M. I. J en vertu de là Fonc- 
tion Suprême, ne ceffera jamais de contribuer 
tout ce qui fera aucunement poffible! Sur 
ce S. M. Impériale demeure affiedtiônnée à 
Mr. l’Envoyé , le faifant aflurer de fa grâce 
îrnperiale. Signé à Gratz, & feelié 'dû Sceau 
fecrèt de S. M. I. lé (î Sept. 1728* ^ 

,, Cette Reporife de l’Empereur fut iùivie 
,, du Decret d’Amniftie du 10? Septembre 
„ 1728. raporté dans le vol. IV. de ce_Re- 
,1 cucil *. Auffitot qu’il fut publié ceux 
„ d’Embden ne manquèrent pas de faire des 
5, remarques fur le contenu du i. & du 2. 
,, art. particulierernent fur l’excéption de 
„ ceux qui ont eu part aux homieims perfon^ 
,, nels & fur la fequefiration des biens des Re- 
,j belles, Cdmrhé :Ces deux articles 'étoienc 
„ pofez en termes très-généraux , ' les Com- 

“ ® " ■ » 
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Ç» miflàires Subdeleguez & le Mirtiftére du 
3* Prince pouvoienc en faire tel ufage qu’ils 
33 auroient jugé à propos, il étoit important, 
3, avant de ligner l’afte de foumiffion, d’ob- 
93 tenir de la Cour de Vienne une interpré- 
33 tation de ces deux articles. Pour cet 
33 effet ceux d’Erabden eurent recours à L. 
33 H. P. , ce qui donna lieu à une nouvelle 
,, négociation pour obtenir un delai à l’exe- 
33 cution du dernier Décrèc & que dans cet in- 
03 tervale les Commiflaires Subdeleguez lai^ 
33 faifent les chofes /» fiat$é quo. L. H. P. en 
33 écrivirent à leurs Plénipotentiaires & les 
33 chargèrent d’engager Mr. le Cardinal à 
33 preflér fur cela les Miniftres Impériaux. 
33 11 eft inutile de raporter ici les Lettres é- 
3, crites fur ce fujèt de part & d’aure , ce 
33 delai direét n’étoit pas dans le ftile de la 
33 Cour de Vienne , ainfi il ne fut accordé 
33 qu’indircâement , mais comme on fè per- 
33 fuadoit que Mr. le Cardinal n’étoit pas en- 
,, tierement au fait des affaires d’Ooft-Frifê, 
■33 & qu’on craignoit que les Puiffances amies 
33 des Erobdenois ne lut en fiifent accroire , on 
33 envoya à Mr. de Fonfeca le Mémoire ci- 
,, joint avec ordre de le Communiquer à fbn 
33 Emin. & aux autres Miniftres de la Cour 
33 de France. 
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Jïdemoîre pour fervir d' Infiruüion k Mon* 

’ jieur le Baron de Fonfeca fur B jiÿ'airt' 
dOoft-Frife, • 


L Es diâèrents entre les Princes ci-devant 
Comtes d’Ooft-Frife 'ôc leurs Etats Pro- 
vinciaux ) fur tout la Ville d’Etnbden , durent 
au de là d’un Siecle. Ils provenoienc en bon- 
ne partie de ce que les derniers par le Moyen 
de l’afliftance , qu’ils rccherchoient auprè* 
des Etats Généraux des Provinces Unies des 
Païs-Bas , tachoient de fe fouftraire^ non feu- 
lement de l’obéiflànce düe à leur Seigneur 
territorial, mais aufll de la dépendance, qui 
les foûmet au furprême pouvoir de l’Era^- 
reur & de TEmpire. 

Par un Decrèc de l’Empereur Rudolph Se- 
cond de l’année 1589. il fût expreflèinent; in- 
terdit tant au Comte Edzaid d’Ooft-Frife 
qu’aux ' Etats Provinciaux d’entretenir ' avec 
LL. HH. PP. une liaifon, qui pourroit pa- 
foitre fufpeéèe, ou prejudiciable aux Droits, 
dé l’Empire. 

Nonobftant cette defcnfe il -fû^ conclu 
par rentremilê des dits Etats Généraux un 
accord à Delfizicl le 15. Juillet 1599. par le 
quel accord on prétcndoit terminer les diffe- 
rents , qui dans ce tems là étoient furve- 
nus entre le Comte Edzard & fes fujets- Et 
par une Convention du 9 Sept, de la même 
année les Etats Généraux s’engagèrent à la 
garantir. Dans le dernier Article de ce mê 
me accord il fut ftipulé, qu’il ne devoit pré- 

judi: 


Digitized by Google 



Négodatiom , Mcmotres ^ Traitez., 287 

judtcier en rien au fupreme pouvoir & àîa Ju- 
risüiéiion de l’Empereur & de l’Empire à 
l’égard de la Province d’Ooft Frife, & Mef- 
fieurs les Etats Généraux: ne crurent pas fe 
pouvoir difpenfer de s’exculèr auprès de 
l’Empereur par une lettre très foumife & 
reipedlueuiê datée le 19. Sept, de la même 
année, de ce qu’ils s’étoient ingérés dans les 
diâèrcnts Turdits. 

L’Emperenr vRudolph Second, lâns avoir 
égard à cette déclaration des Etats Généraux, 
caflà l’une ôc l’autre convention par un De- 
crèt publié dans l’année 1597- le quel Decrèt 
en cinquante cinq articles « réglé tout ce qui 
re^rde l’Etat intérieur de la Province d’Ooll- 
Frife, & établit d’une part les Droits du Sei- 
gneur territorial , & de l’autre les libertés & 
privilèges de Tes États & fujets , particulièrement 
ceux de la Ville d’Embdén. 

Le Magiftrat de cette Ville peut d’autant 
moins contrevenir à une decifion fi folennel- 
le, puifque tous les ans à l’occafion de fa re- 
novation il eft obligé de prêter ferment de vou- 
loir en obferver tout le contenu & que part 
les concordats pafles, deux ans après, entre 
-le Comte Enno & fa Nobleffe, villes & 
Villages, particulièrement la Ville d’EmtKlen, 
cette reiblution de l’Empereur Rudolph’ Se- 
cond fut expreflèment confirmée^, ‘outre 
qu’il en eft fait mention dans routes -les re- 
verlâles, que les Comtes, ou Princes d’Ooft- 
Frifê font accoutumées de donner à leurs 
Etats _ à l’occafion de l’hommage , qui, leur 
eft rendu. 

En effet on eut lieu de fe flatter, que par 
la fentence fuldice on previendroit à l’avenir 

tous 
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tous les troubles , la Ville d’Embden ayant 
reconnu la Jurisdidtion de l’Empereur, avant 
que la lèntence fut prononcée , & y apnt 
acquiefcé du depuis, de même remercié l’Em* 
pereur Rudolphe Second de ce qu’il avoit fait 
en fa faveur. 

Mais comme d’un côté les diffenfions in^ 
teftincs furent fomentées de ceux, qui fouhai- 
terent de réunir la Province d’Ooft-Frife à 
la Republique d’Hollande , & que de l’autre 
côté les Bourgeois d’Embden afpiroientdc tout 
temps à une indépendance entière , ils excitè- 
rent des nouveaux troubles, peu après la mort 
du Comte Edzard,& ne voulurent pas recon- 
noitre le même pouvoir & autorité dans fon 
luccelïêur le Comte Enno, qu’ils avoient eux 
mêmes reconnu dans l’autre. 

L’affaire fut porté à la Diète de l’Empi- ' 
re tenue en 1603. & l’Empereur conjointe- 
ment avec les Etats aflemblés à la Diète con- 
damna le recours, (^ue ceux d’Embden eurent 
alors aux Etats Généraux des Provinces-Unies 
des Païs-Bas , il fut même réfolu d’envoyer 
une Ambaflàde fblennelle à ces derniers , 
pour leur infinuer , qu’ils eu fient à s’abfte- 
nir de le mêler dans les affaires de l’Empi- 
re , & d’accorder leur protedtion à des fujets 
étrangers. 

On décréta en même temps au nom de 
l’Empereur & de tout l’Empire Mandatai avo~ 
catoria contre les Soldats des Généraux, qui 
entreroient dans la Province d’Oofl-Frife 
& y commettroient la moindre violence , y 
ajoutant une claufè penale du Ban de l’Empire 
contre les fujets de l’Empire , & de la mort 
contre les contrcYcnants étrangers. 

Ceux 
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Ceux d’Ëmbden furer^nxés de rebelles 6c 
de féditieux , leurs écrits défendus cojmne 
fcandaleux , 6c ils furent ménacés d'être mis 
eux mêmes au Ban de l’Empire 6c exécutés à 
la derniere rigueur , en cas qu’ils perfiBaflènt 
dans leui dès-obéiflince. , 

■ Pour peu ^u’on Ibit verfé en ce qui regarde 
la confHtution dé l’Allemagne >on içait) qu’un 
Recès de l’Empire, comme eft celui de l’an 
1603. eft une loy, à la quelle l’Empereur , 
fans le confentement des Etats aftemblés en 
Diète, ne lâuroit déroger » 6c dont toute la 
teneur fert de réglé inviolable aux fuprêmes 
Tribunaux établis eù Allemagne , les tnèm- 
bres de ces mêmes Tribunaux étant obligés 
par leur ferment de s’y conformer entièrement, 
6c Cette feule réflexion fuffit pour juftifier les 
Decrècs Impériaux émanés du depuis dans cet- 
te même affaire. • - ; < • 

Il eft bien yray, que l’accord fidt à la Haye 
dans la même année 1603. parolffbit dere- 
chef fonder la médiation, 6c la garantie des 
Etats Généraux , nuis outre qué félon, le 
Recès mentionné ci-defTus, il fl’étbit pas per- 
mis au Comte Enao d’avoir recours à une 
médiation étrangère , cet accord fut extorqué 
de lui par les Troupes Hollandoifés , jenvo- 
yées dans la Province. d’Ooft-Frife ôC tant 
lui > Comte Enno , Iqüe ft^n flb:6e Succef- 
feur le Ck)mte Rudolf Cbriftian 6c même 
les Ëcara d’Ooft-Frife, excepté la Ville d’Emb- 
den * defavoüerent hautement lei dit accord 
en differentes occaflons , pardculieretnent en 
1619. 1620. 1616. ÔC 16544 • Après la 
mort du Prince George Chriftlan arrivée en 
1667. lés diffèrendi ^re le Prince 6t les Etats 
Tome V, T d’OoIt- 
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d’Ooft-Frife furent'- de nouveau portes au 
Confêil Impérial Aulique , il fut interdit 
aux deux parties d’évoquer la caufe à une 
cognition étrangère , & on donna à connoi- 
tre à Meffieurs les Etats Généraux , que 
l’Empereur, quelque defîr qu’il ait de vi- 
Tre en bonne Union avec eux? foutiendroit 
avec fermeté fês droits , 6c ceux de l’Em- 
pire. 

Quelques années après , on s*addreflà de 
la part du Prince à la Republique d’Hollande 
& les Etats d’Ooft-Frife eurent recours au 
Conlcil Impérial Aulique. 

L’Empereur Léopold de très-glorieufe 
mémoire, nonobftant l’étroite Union, qui 
fubfîftoit alors entre Sa Majefté Impériale 
& la Republique d’Hollande, ne balança pas 
-à condamner hautement le recours , qu’on 
auroit à une PuifTance étrangère; On décré- 
ta : Mantuta inhibitoria de non trahendo cau^ 
fam ad exterosyon déclara nul à invalide tout 
ce qui (êroit fait en confequence d’un tel 
recours, ôc par un Décrèt, qui fut infinué à 
l’Envoyé Hollandois, qui réudoit à la Cour 
Impériale, on lui donna à connoitre en des 
termes très forts , que l’Empereur ne fouf- 
friroit jamais, que les Etats Généraux s’in- 
geraflent dans les afiàires qui étoient unique- 
- ment du reflbrt de fa Jurifdiâion. 

De pareilles réfulutions furent réitérées 
dans l’année 1682. ôc id88. 6c pour leur 
donner plus de poids, on ne fè contenta pas 
de caflèr la garantie des Etats Généraux y 
mais on accorda contre cette même Garan- 
tie un Conjèrvatorium y dont furent chargez 
ks Dûeélcurs du Cercle de Weftphalie. 
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. Il fe trouve même une Déclaration ib-, 
lennelle & judiciaire du 24 Juillet 1677. de 
la part de tous les Etats d’Ooft-Frife, y 
comprife la Ville d’Embden, fuivatlf laquelle 
Déclaration ils rcnbpçoient expreflement à la 
Garantie & médiation fufdite , ce qui . fut 
répété. -plus d’une fpis depuis , en . leur 
nom. 

. Dans ces tems-là perfonne n*ofoit révo- 
quer en doute le droit inconteftable de l’Em- 
pweur de prononcer fur les procès qui furent 
agités alors devant ce Confeil ImperiàrAuli- 
que in punHis Gravanhtum , Reverjaliun ^ 
Hom/igii , cependant tous ces Procès furent à 
la lin .terininex à Tamiable dans l’année 1695. 
par l’entremife de deux Princes de l’Empire 
à fçavoir de l’Eleéleur de Brandebourg & du 
Duc Erneft Aügufte de BrunfWic- Lune- 
Bourg. , . . ...... 

La Tranfaétion paflee à Harinpvré entre 
les. deux parties , a pour fondement^ les 
.Décrèts, décifions & réfolutions Impériales 
la confirmation de l’Empereur fut jugée né- 
.ceflairè par l’Artitle XVI. de ' cette ;^ tfanû- 
éfion & dans les reverlàles , que ‘ le Prince 
..Ghriftian Eberhatd eut à donner .en, confe- 

3 uencedeçe même accord, il eft expfëflement 
it, que la Regence de la Principauté d’Ooft- 
'Frife dèvoit être réglée félon la féntence 
de ' l’Empereur RudÔlphe II. de' l’an 
.& félon les Décrèts , Recès d’Execuüon , 
Réfolutions Impériales emânées ‘ du 
<lepuis V même que tous les aCcôrds paffés 
<;ntre les Comtes; ou Princes d’Ooft-Fnfe & 
leurs, Etats , ne fèroient cenfés d’être confir- 
mez, qu’en tant qu’ils ne porteroi^t aiicua 
T 2 
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préjJdicè à"la Jurifdi'c^on '& pouvoir fuprê- 
inc de' lJEriiperéur’& de'* l^mpire. Un fi 
grand aôpabre d’accprdsÿ ^c "de décifions ne 
fufEt ^as pour mettre^'la Ville d’Embden 
à la raifbn & à fon devoir., ‘ ' , 

De 'hoâveaüx Griefs furent portez au Con- 
feir Im^crfel Âuliqué tant'de la part du Prin- 
ce que, de celle des Etats Provinciaux, & 
la Juf ifdidion dé ce Tribunal fuprême fut re- 
ccnniië"' dé, toutes les deux parties çar ce 
qu’on appèile Lifts contefiaftoTtem. Dans les 
réfolutions qui de ‘ tem‘^^ en temps furent 
publiées .fiir ces‘ Grièfs, ‘ôri‘ ne toucha point 
ni auk lîïtéirtez & privilèges fondez fur les 
décifions ' Impériales antécédentes , ''hi” aüîk 
accofdV reconnus valables par les reverfaîes 
des AntecefTeurs du Prince d’aujourd’hui i & 
par la TrânfaéHon d’Hànnovre. ‘ \ 

Bien , loin, d’y toucher, on les coâlîfrhi 
dans toute leur étendue, rie retranchant quç 
feuletnenc,les abus, qui fous prétexté d'iin 
long ; uiage, ,' s’étoierit .glifiTez dans l’admini- 
firation.!,,dès deniers publics, a^s'^, qui 
ne fé'troùyent fondez fiir aucun dès .accords 

iufdîts. t . \ 

Le- droit "d’impofer ' des Colleétes » de les 
repartir , exiger & adminiftrer', fut laifië 
à .la .Députation due, dés Etats & corifir- 
ijiée ,, félon l’ancienne obfervance par , le 
Prmee.', 

On' eut .foin de pourvoir à la fiireté des 
capitaux des Hollandpis & la fignature dù 
Commiflàire du Prince fut jugée lûperfluë 
à l’égard des Comptes qui doivent fe ren- 
, dre des deniers publics , mais en “ même 
‘temps il fut décidé, que le fufdit Gotnmif- 

fairc 
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faire xiu Prince devoir intervenir à la revifion 
dè' ces . mêmes comptes, & qu’il feroit autho- 
rifé de s’opofer au mauvais uiâge , qu'on vou- 
droit faire des fufdits deniers. 

Les Libertez. & Privilèges des Etats ne 
pouvant priver le Prince du pouvoir atta- 
ché à h dignité » d’avoir une infpsdion 
fûperieure fur ce qui regarde un point fi ef- 
fenticl à fon propre intérêt & à celui de lès 
fujets. 

Quelque jufte & équitable que fut cette re- 
folution de l’Empereur & quoiqu’il y eut des 
voyes lésâmes pour en folliciter; après une 
Ibumiffion préalable , le redrefièmcnt j des 
quelles on pourroit encore fê lèrvir à l’heure, 
qu’il eft , en cas qu’il y eut là dedans quelque 
chofe qui bleflât la conftitution du païs. Ce- 
ci fuffit pour porter les efprits turbulents d’Ooft- 
Ftife à la révolté, & aux derniers excès, en- 
tremêlex de plufieurs meurtres & autres cri> 
mes énormes. 

Des boutefeux • qui tachoient de pêcher 
un eau trouble,' éc de foulager par ce moyen 
leur propre indigence, ne ceflbient de crier, 
qu’on avoit donné atteinte aux immunités du 
peuple, qu’on rerlvcrfoit la forme de la Ré- 
gence , & qu’on fruftroit Mefiieurs les Etats 
Généraux de la feureté de leurs Capi- 
taux. 

On affiegea le Prince , on pilla ceux qui 
lui éroient attachez , & on faccagea leurs 
terres. L’Empereur informé de ces defor- 
dres-ne put s’empêcher d’y envoyer une Com- 
mifiion , & de la faire fourenir par des 
Troupes réglées des Cercles ie& plus voi- 
fins. - ■- • 

T 5 / Cette 
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Cette Commiffion n’cft nullement autho- 
rifée à renverfer la fyftême intérieur du Païs 
fondé fur les décifions Impériales & fur les 
accords fufdits. Elle n"a qu^i- mettre en exé- 
' cution les Décrèts de l’Empereur & quoiqu’on 
ait porté à difièrcnres reprilcs de grandes 
plaintes contre cette Commiflion , on n’a juf- 
qu’à prefent fçeu en fpecifier aucunes > où elle 
eut furpafle fes ordres. 

Et l’Empereur a toujours déclaré, que fi 
cela arrivoit, il y remedieroit incefl&mment, 
cependant des rebelles & féditieux de cette 
nature ont trouvé leur appui auprès des Etats 
Généraux : 11 eft vrai, que dès le commen- 
cement on a procédé avec plus de referve & 
de modération de la part de ces derniers , 
puifque dans les réfolutions, qu’ils ont prilês 
le i6. Juillet 1725. le 16. Février & 23. Juillet 
1726 ils, ont protefté de ne vouloir tojjcher ni 
diredlement ni indiredement à la Jurisdidion 
& Authorité Impériale. Mais cet elprit d’ér 
quité n’^ pas été foutenu dans la fuite. 

On a taché de raflurer LL. HH, PP. de 
leurs- prétendues craintes par la rélblution de 
l’Empereur du 13. Septembre 1728 , dans 
cette vue on a accordé aux rénitens un nou- 
veau làuf conduit , à la réferve des deux Boute- 
feux, & de ceux qui auroient commis des 
meurteSj fans exiger des desobéifiànts autre 
choie , que la Ibumifiîon & indemnifation de 
ceux , qui innocenment ont fouferts par ces 
troubles, & qn a répété ce qui fut ordonné ci 
devant pour la lèureté des fommes prêtées dans 
les beibins publics. 

Et comme peu après Meffieurs les Etats 
Généraux s’étoient formez, un doute aflèz 

inuti- 
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inutile , comme fi par les meurtriers on vou- 
loit entendre tous ceux, qui avoient eu part 
aux tumultes publics , on donna ordre le 
28. Novembre de l’année 1728 au Comte 
Wenceflas de SintzendorfiF , de déclarer au 
nom de l’£mpereur Ton Maître, que ion inten- 
tion n’étoit pas de comprendre fous le nom 
de meurtriers, tous ceux qui auroient eu part 
aux tumultes, ou quelqu’un eut été tué, mais 
uniquement ceux , qui auroient commis des 
meurtres particuliers. 

Tant de complaiiânces n*ont pas été capa- 
bles de détourner Meffieurs les Etats Géné- 
raux dés vues, qu’ils paroiflènt avoir en cet- 
te afiàire direétement oppofées aux Droits de 
l’Empereur & de l’Empire. 

Le terme des deux mois, prefcrit dans le 
nouveau faiif- conduit, alloit expirer par la fuite 
de ceux , qui avoient tardé à iè foumettre & 
Meffieurs les Etats Généraux, bien loin de 
leur prêcher la voye d’obéiffance , ne peuvent 
plus difconvenir de leur avoir confeillé tout le 
contraire. 

Nonobftant que ce dernier point fe vérifié 
par leurs propres refolutions , ils voulurent 
rejetter la faute de l’expiration du fufdit ter- 
me fur la Commiffion Impériale, & on eut 
foin de crier fort à la Cour ds France, de 
la quelle on obtint à la fin un billet , que 
Monûeur le Garde des Sceaux écrivit aux 
Plénipotentiaires de LL. HH. PP. le 7. Dec. 
de l’année 1 728. 

Monficur le Cardinal de Fleury écrivit 
quafi en même temps à Sa Majefté Impéria- 
le & dans là lettre du ii. Décembre il infi-' 
fia I. que fans faire mention de la poffef- 

T 4 fionj 
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Con , où la Republique croyoic être depuis 
plus de 120. ans > d’avoir une Garnifon 
dans la Viîie d’Hmbdm , on ne les inquié- 
tât pas là deiTus. 2. qu’on accordât un Tauf 
conduit aux rénitents pour fe préfenter au 
Tribunal ‘de la Commiflion , & qu’on leur 
promit une amniftie , à l’exception des deux 
principaux coupables , aux quels pourtant 
on n’oteroit ni la vie, ni les Biens en entier. 
3. qu’on ne préjudiciât point à l’Hypothe- 
q^ue que les Hollandois ont fur les Biens 
Émbdenois pour les fommes qu’ils' leur doi- 
vent. Et enfin 4. que la Commiffion Im- 
périale ne toucheroit pas aux anciennes con- 
ventions paflëes entre le Prince d’Ooft-Fri- 
fu • & les Etats du Païs , dont la Republique 
étoit garante, & dont le Prince avoit juré l’ob- 
fervation, quand il reçût le ferment & l’hom- 
mage de fes fujets. 

En même tems que Monfieur le Cardinal 
fit les inftances pour obtenir ces quatre points 
en faveur des Hollandois , il avoüa par fa 
lettre à l’Empereur , qu’il étoit convenu avec 
Monfieur le Comte de SinzendorfF , que 
ceux d’Embden dévoient par préalable fè foû- 
mettre fans reftriétion à l’authorité Impériale 
& exécuter fes Décrèts , & il y ajouta , que 
lî l’Empereur vouloir bien accorder ces qua- 
tre points , les Hollandois lui en auroient 
l’obligation entière , & qu’il le referveroit 
en fon particulier la reconnoiflànce refpec- 
tueufe,* qu’il partageoit avec eux. 

Monfieur le Garde des Sceaux , dans le 
billet ^mentionné ei*deflus , s’exprima quafi 
en mêmes termes , & il y fuppofe , que 
Meffieurs les Etats Généraux porteront de 
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bonne foi les peuples d’Ooft-Frife à faire 
les ades de foumilfion tels , que Sa Majefté 
Impériale n’ait pas lieu de croire , que l’on 
veuille attaquer fon authorité de Juge fuprê- 
me. 

Or par la reponfe , que l’Empereur a fait 
donner à Monfieur le Cardinal , on lui ac- 
corda fur les quatre points fufdits , tout 
ce qu’il pouvoit raifonnablement atten- 
dre. 

On déclara 1. qu’il n’a voit jamais été 
queftion & qu’il n’étoit non plus à préfent, 
de faire Ibrtir la Garnifon Hollandoifë de 
la Ville d’Embden. On condefcendit z. à 
la prolongation tacite du fauf-conduit , fans 
en excepter que les deux Principaux coupa- 
bles , & ceux qui feroient convaincus des 
crimes, dont Monfieur le Garde des Sceaux 
fuppofoit lui même , que Meflieurs les Etats 
Généraux ne voudroient jamais authorifer 
l’impunité. En faifant efperer , que dès que 
le Procès des deux Principaux coupables 
feroit inftruit , l’Empereur en uferoit plutôt 
félon fa Clemence que félon la rigueur des 
loix. 

On répéta 3. la promeflè de ne vouloir 
pas toucher aux Hypotheques des Hollan- 
dois, & on donna à connoitre. 4. que non- 
obftant que fuivant les conftitutions de l’Em- 
pire on ne fçauroit faire la moindre attention 
à la garantie de Meflieurs les Etats Géné- 
raux , l’intention de l’Empereur n’étoit pas 
d’abolir les anciennes & valables conventions 
paflees entre le Prince d’Ooft-Kriiè & fes 
Etats J que la Commiflion Impériale établie 
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dans le Païs n’avoit autre chofe à faire , que 
de mettre en exécution la fentence de l’Em- 
pereur fur des points qui depuis tant d’an- 
nées étoient juridiquement agitez devant le 
Confcil Impérial Aulique, & qu’enfin , fi 
ceux d’Ooft*Frife fe croyoient fondez à por- 
ter quelques plaintes contre les Conclufa du 
dit Confcil , ils devroient le faire , non par 
des voyes de fait , mais par des voyes preferi- 
tes dans les loix de l’Empire. 

En combinant cette déclaration avec les 
quatre points contenus dans la Lettre de 
Monfieur le Cardinal , à l’Empereur , on 
ne pourra pas disconvenir , que l’Empereur 
de fon côté avoit fatisfait à tout ce qu’on 
paroifibic fouhaiter de lui ; Et on devoir na- 
turellement efperer de la Droiture & des bon- 
nes Intentions de Monfieur le Cardinal , que 
fuivant fa promefle poûtive il porteroit par 
l’entremifê de Mefiieurs les Etats Généraux, 
ceux d’Ooft-Frife à fe foumettre, pour pré- 
alable & fans reftriâiion à l’Authorité Impé- 
riale & à exécuter fes Décréts. Qu’il dif- 
poferoit les Hollandois à avoir, de tant de 
complaifances , l’obligation entière à l’Em- 
pereur & que même il en partageroit avec 
eux une refpeâueufe (reconnoifTance. Voi- 
ci ce qu’on devoir naturellement lê pro- 
mettre en reflêchiflant fans prévention fur 
la fuite de ce qui s’eft paffé en cette af- 
faire. 

Cependant le contrarie eft arrivé quafi en 
tout & fi Monfieur le Cardinal n’eft pas 
convaincu à ce coup des finiftres Infinua- 
tions, qu’on lui fait fur les affaires de l’Em- 
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pire J on fera obligé de renoncer à toute efpe- 
rance de le pouvoir defabufer. 

Il eft bien vray» que Monfieur le Cardi- 
nal de Fleury a d’abord paru très content de 
la refolution fufdite de l’Empereur & même . 
à l’heure qu’ïl eft , il femble s’inquiéter uni- 
quement de ce que la prolongation du ter- 
me n’avoit pas été publiée , fans confidercr , 
qu’on peut bien pour un tems fufpendre 
1 exécution des Décrèts Impériaux & donner 
pour cet effet des ordres fécrèts à la Com- 
miffion, comme cela s’étoit fait dans cette 
occafion? puifque depuis l’expiration du ter- 
me des deux mois , exprimé dans la derniere 
amniftie , prefque trois autres mois font 
écoulez. , fans qu’on eut continué la moin- 
dre procedure : mais qu’il n’étoit pas faifa- 
ble de traîner cela à l’infini, ni de la dignité 
de l’Empereur d’offrir coup fur coup des 
amnifties à des gens qui fe foucient fi peu 
d’en profiter. 

Du refte l’affurance, qu’on fufpendra pour 
un temps l’exécution des Décrèts Impériaux , 
a été donné en des termes très clairs à 
Monfieur Hammel - Bruyninx & on a de la 
peine à s’imaginer qu’il aura manqué à en in- 
former LL. HH. PP. en tout cas ce feroit 
fa faute & non pas celle du Miniftre de l’Em- 
pereur. Quoi qu’il en foit > Meflieurs^ les 
Etats Généraux n’ont guêres témoigné de 
reconnoiflànce pour les égards infinis que 
l’Empereur a eu pour eux dans l’affaire 
d’Ooft-Frife. Ils ne fe contentent pas 
d’être affeurez qu’on ne touchera pasS 
^ aux Privilèges , conceffions- 6 c accords 
paflèz Ibus les aufpiccs Impériaux entre le 
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Prince & fes Etats, mais ils veulent Ibutenir 
une Garantie rejcttée & déclarée illicite depuis 
plus d’un Siecle , quali de tous les prede- 
ceffeurs de Sa Majefté Impériale d’aujour- 
d’hui & des Etats de l’Empire alTemblez en 
Diète. 

Ils inliftent fur de prétendus ufages & re- 
conventions qui tant de fois ont été calTées & 
annullces juridiquement & qui font contraires 
à la fentence rendue par Rudolphe II > au fer- 
ment que le Magiftrat d’Embden eft tenu de 
prêter en conformité de cette fentence , & aux 
reverfales mêmes , que les Princes d’Ooft-Fri- 
fe font obligez de donner en recevant l’Hom- 
mage de leurs fujèts. 

Enfin on outre tellement les chofes de leur 
part , que peu fatisfaits du pardon , que Sa 
Adajefté Impériale a eu la bonté d’accorder à 
tant de coupables , ils ofent demander, que 
ceux-ci euffent à porter tous les fraix caufés 
par la révolté des autres & que les autheurs & 
complices de la révolté n’aient rien à y contri- 
buer. 

Car il eft à noter, que ce qu’on appelle une 
amende , n’eft une chofe qui tourne au pro- 
fit du Prince, mais une taxe, qui eft emplo- 
yée pour reparer en partie les pertes de ceux 
qui ont été pillez par les renitents. 

Or on fçait la différence qu’il y a inter 
pcenam reparationem âamni dati , un juge 
peut plus aifement remettre l’amende qu’il ne 
fçauroit fe difpenfer de faire attention à la ré- 
paration des pertes caufées injuftement, puis 
qu’à cette réparation le droit d’un tiers eft no- 
îablement inccreffé. • 

De 
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De tout ce que Ton vient de dire> 
il eft aiÆ .d’iriferer que twit , que de la 
part de LL. HH. PP. on infiftera fur 
des extretnitCT. fçmblables » on ne pour- 
ra jamais finir râfl&ire d’Ooft-Frife à leur 
gré. '• ‘ '■ • 

L’Empereur ne peut pas s’écarter de la 
voye, qu’ont fui vi fcs Au^ftes prédeceffeurs 
dans l’Empire, même en des temps , ou ils 
étoienc étroitement liex avec la Republique 
d’HoIIandej il ne peut rien faire, & ne fera 
jamais rien qui blefle les Droits de l’Em- 
pire, &én qualité de Juge fuprême il nefçau- 
roit condamner les Innocents à porter la pei- 
ne des coupables J du refte comme il a tou- 
jours de l’amitié pour Meffieurs les Etars Géné- 
Mux, il a déjà eu & il aura même à l’avenir 
pour eux tous les égards qui, fauf fon au- 
thorité Impériale , fauf les droits de l’Empi- 
re , fauf les réglés de la juftice > & le 
droit d’un tiers, pourroient avoir liou^ 
dans l’entierè confiance qü’il a que LL* 
HH. PP. Voudront y ' repondre de leur 
côté & ne pas tant écouter les cris de 
gens indignés ôc chargez de crimes les plus 
énormes. 

Le Baron d’EfiPonfeca aura foin d’informer 
MonGeur le Cardinal de Fleury de tout le 
contenu de ce mémoire, & de lui faire 
comprendre qu’il étoit impoffible de laiflèr 
les af&îres d’Ooft-Frife dans l’Etat où elles 
font, & dans l’incertitude où l’on eft de k 
foumiffion des renitents , de fulpendre trop 
long temps l’exécution des Décréta Impé- 
riaux : puifqüe naturellement la prolongati^ 
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du terme de i’amniftie devoir fervir à rame^ 
Ber pendant cet intervalle ceux, quis’étoient 
écartez de leur devoir. 

Il en fera encore auprès des autres Tufage , 
qu’il croira convenir au fervice de Sa Ma- 
jefté Impeniale & il entretiendra avec les Mini- 
lires de l’Empereur i la Haye , à Londres & 
à Berlin une exaéle correfpondance , fur les ma- 
tières qui ont du rapport aux affaires dont ils 
font chargez. 

J, Nonobftant les remarques contenues 
,î dans ce long Mémoire, & qui ne paroif- 
„ fent rien moins que favorables aux Emb- 
,, denois & à leurs Adherans , la Cour Im- 
,, periale confentit au delai. L. H. P. leur 
,, confeillerent à diverfes reprifes de le fou- 
>, mettre aux Ordres de l’Empereur , & du 
,> Confeil Aulique , puifque cette fommif. 
„ fion rendroit leur droit encore meilleur & 
J, oceroit tout prétexte à la Commiflîon 
5, Subdeleguée de contenuer des procedures, 
j, qui donnoient tous les jours lieu à de 
,, nouvelles plaintes. Enfin ceux d’Embv 
j, den écrivirent 'la . lettre fuiyante aux Sub- 
„ deleguez, le 24. Mars 1729. & teûfenvoï- 
» erent leur lûumififion, 'h •. 

: / ... ^ 

- ; N. N. ■ 

N Ous n’avons pas .voulu lailTer paffer le 
terme qui' nous a été accordé très-gra- 
cieufement pour faire nôtre très .obéilEnte 
•foumiflion. Nous croyons que nous ne 
pouvons marquer trop de refpeâ: & trop d’o- 
• ' obéif- 
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béiflànce à la Souveraine & non ^ interom- 
puë jurifdiâion de Sa Maj. lmp. C’eft 
pourquoi nous ne manquons de vous pré- 
Tenter ici nôtre très humble Soumiffion, & 
nous fommes avec tour le reibeâ imagina- 
ble. 

N. N. 


Vos très-fournis ér obligez. 

Les Bourguemaitres & le Con- 
feil de la Ville d’£mbden. 


ji^e de Soumijjîon des Embdenois, 

P OuF'obéir très-refpeélueulèment à la pa- 
tente e'xpediée le 13. Septembre de l’an- 
née derniere par nôtre très-gracieux Empe- 
reur & Seigneur, & à nous infinuée le 23. 
Novembre, d. a. par la Commiffion Sul> 
deleguée. Nous Bourguemaitres, &c Confeil, 
comme auffi le CoUcge des Quarante de 
la Ville d’Embden, nous nous y foumettons , 
& fouscrivons formellement à tous les 
Sviduis qui y ont raport tant en notre nom 
que pour toutes les Seigneuries de la Ville 
d’Embden , Olderfum , Burfum , Jarfum , 
& Widdelswehr, comme auffi Up & 
Wolthufen , y obéiflànt très-relpeélueufe- 
ment dans toutes les claufes & tous les 
points qui y font contenus , & nous y font 
enjoints; & nôtre Volonté eft , en confe- 
quence, que nôtre préfente Soumiffion très 
refpe<^ueufe foit remife à la Commiffion 


mjiffrîqHe t^AEles, 

Impériale* Pair à Embden dans la Maifon de 
Ville le 24. Mais 1715. 


Bourguemattres. 

Mathias Wermels- 
kirken. 

Johannes Hilling. 

Johannes Budde. 

Houwo Bonne Pen- 
neborg. 

Gérard Hefling , ■Si»- 
die. 


Confeillert, 

Hayco Haykens. 

Andres Wichers. 

Georg Wilhelm Stirn. 

Adolph Chriftof Sto- 
chius. 

D. J. Andrée. 

Petrus Suur. 

facques de Pottere. 

Menlec Haykens > 
Dr. Seeret. 

Brunder Tecio Lau- 
gebois, Dr. Sécret. 

Adolph Chriftof Sto- 
chius. V. Secretm 


Les garante. 


Helias Loefîng, Pr^- 
fes. 

Gerorg Welp* Vra- 
fes. 

U ff ko Beéndres, Pr^- 

Jèt. 

DirCk Beekman, Tra~ 
fes. 

Jan Dircks Swel- 
wing. 

Jan Hylen 

Hcndrick Hefling. 

Quirinus Warners. 


Johannes Eylshemi- 
, us, abfent. 

Wilhelm Schryver, 
abfent. 

Severin Kloppenborg. 
Peter 0 . 0 ethIeven. 
Johannes Arcopée. 
Jan Bloéhor. ' 

Bercnd Thccfèn- 
Bonck. 

Tjarck Cnop. 

Johan Gerhard Ha- 
veiberg. 

Jan 
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Jan Berens Hagedorn. 
Hans Eppen Bruining. 
Nicolas Tholen. 

Henr. v. Enen. 

Syvert Sivers. 
Johannes DuyflF. 

Jan Theman. 

Philippe Beauviiàge. 
Enno Paul van Win- 
gene. 

Wolterus Rilzius. 
Dode Jurgens Varver. 
Anton. Gabriel Meh- 
der. 

Hermannus Haykens.' 
Nicolas Merloo, ab- ' 
fent. 


Waelke Martens. 

Johannes van Renc- 
kum. 

Peter Ludens. 

Philippus Eedens de 
Grave. 

Frédéric Roolfs Ry- 
vitt. 

Mcinert Meiners. 

HcfTel Budde. 

Peter Gerbrandts Cc- 
los. 

Peter Beckman. 

L,a Place de Secrétaire 
vacante. 


,> La Comraiflîon fit le Lendemain la Re- 
” Suivante aux Bourguemaitres & Con- 
„ feil àéEmbden. 


à Auricb le 25 Mars 1728. 

N. N. 

N Ous avons bien reçu votre lettre d’hier 
avec là foumiflGon fignée par vous & p>ar 
les Membres ^du College des Quarante. Nous 
n’avons^ pas manqué de; l’accepter quoique 
nous n ^oüs pas encore reçu de relblution 
fur ce lujèt , & nous ne manquerons pas 
d envoyer aujourd’hui l’une & l’autre où il 
eft neceiîaire, mais avec cette reftriaion, 
(bauf ce que les Confeillers-Deputez du Prin- 
ce ) à qui nous en avons donné communica- 
tion, auront à repréfcnter centre.) De plus 

y \ . nous 


^o6 Recueil Hifiorique d' AEles ', 

nous devons vous marquer que nous igno- 
rons que le terme fixé dans la Patente du 
15 Sept. 1728. pour délivrer votre Soumiflion 
& expiré dès l’année paflee , ait été prolon- 
gé jufqu’à prélcnt j de plus que rations Ata^ 
terialium nous trouvons que votre Soumil^ 
fion eft couchée en termes trop generaux, 
puifqu’on n’y nomme feulement pas les di- 
vers dccrèts Impériaux patentes & conclu- 
rions du Confeii aulique de l’Empire éma- 
nez de tems en tems fur les prélêns deme- 
lez du Pars, ni les fentences de la Commit- 
(ion , auxquelles néanmoins on auroit dû fai- 
re attention, on n’y dit pas non plus quelle 
obéïflànce on a rendue ou prétend rendre 
aux (entences de la Commilfion Impériale 
en confequence de la lettre & decifion que 
nous vous avons envoyées le 27. Janv. 1728. 

& confirmées dans la Patente du 13. Sept, 
d. a. Outre cela pourquoi les membres du 
Confeii & des Quarante cafiTez pour avoir 
fait leur SoumiÛion dans le tems, n’ont- ils pas 
été rétablis dans leurs emplois, & que l’on 
en a admis d’autres à fi^er en leur place. 

Et d’autant qu’à ces caulès un délai paroit 
néceflàire nous vous en accordons un , en 
vertu des préfentes , pro omni , de quinze 
jours à compter du jour de l’Inûnuation 
des préfentes , Jitb pæna preBclujî , & d’ê- 
trc.* privez benepen refiitutionis in integrumÿ 
pendant lequel nous dépêcherons une ulté- 
rieure relation , dans ‘l’efpérance que con- 
formement z\xx.’ Monita ci-deflûs, vous dref- 
ferez une autre Soumiflion , avec expreflion ’ 
des termes 8c claufes inférées dans les Ré(b- 
lutions 8c Patentes Impériales du 18. Janv. 


* Digitizod by 4le 
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1726. 4. 06 t. 1727. & 13. Sept. 1728, 8c 
qu’elle fera fignée, comme il a été exigée, par 
les Quarante, & ce au plus tard le 9. ÀvrU 
prochain , afin que nous puiffions en faire 
raport le 12. &c. 

Signé. 

C. H. Ed. V. Berger. 

. J. J. Rôber. 

„ Comme il eft dit dans cette lettre , qu’on 
„ refervoit à examiner les objedions des 
„ Confeillers du Prince , on leur commu- 
,, niqua le même jour 25. la Soumijjion des 
3, Embdenois , par la lettre fuivantc. 

N. N. 

N Ous Vous communiquons par celle-ci 
la SoumiflSon que nous a envoyée le 
Magiftrat d’Embden , afin (^ue s’il y a quel- 
ques remarques ou obfervation à y faire de 
la part du Prince vous nous le faflSez fiivoir 
dans trois jours , afin que nous puilHons en 
dépêcher une relation par la première ]pofte. 
Nous vous prions de nous croire &c., 

à Aurich le ly. Mars 1729. 

Signé, 

G. H. Ed. V. Berger. 

J. J. Rober. 

. n Voici les remarques que le Minîftére du 
3» Prince jugea à propos de faire fur Cet Ade 
de Soumiffion. . 


Va U 
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Le 28. Mars 1728. 


Ttaf. Conm'ijJ. C^far. 

A Près Vous avoir remercié de nous avoir ' 
communiqué la prétendue foumiffioa 
pioduite par les BoUrguemaitres , Confeil, 

& Quarante de la Ville d’Erabden établis 
de leur propre autorité & fans la confirma- 
tion du Prince requife fuivant la Réfolution 
Imper, de 1597- nous vous dirons que nous 
en avons fait raport à S. A. S. & que par 
fon ordre exprès nous remarquons qu’il eft 
notoire par les ades de la Commiffion , & 
•paniculiérement par la patente Imper, ci-r 
jointe lit. A. que ceux qui ont drefle cette 
Soumiffion & leurs conforts font condamnez 
aux peines portées dans^ les précédentes pa- 
tentes Imper, eî^diées in rem judicatam , 
comme defobéïiians , perturbateurs de la 
Paix & médians, à caule du mépris infolent 
qu’ils ont fait de la patience avec laquelle 
rEnçereur a fouffert leur continuelle opi- 
niâtreté dans leur malicieufe révolte , dans 
les Pilleries & defordres qu’ils ont commis 
contre leur Prince , fês Confeillers , Offi- 
ciers , & bons Sujets Ecclefiaftiques & Sécu- 
liers; Qu’il a été ferieufement ordonné aux 
Etats de l’Empire, pour mettre fin à une û 
déteftable révolté & tirer S. A. S., comme 
un fidèle membre du S. Empire Romain , 
de l’embaras , danger & vexation où elle eft 
expofèe , & pour prévenir la ruine de fes E- 
tatSj de lui prêter main forte contre les re- 
belles fes Ennemis & ceux de leur patrie', & 
a’ils fe trouvent fous leur*Jurisdiélion> de les 
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faire arrêter & les livrer à la Commilïion 
Impériale. On a donné aulli des alTurances 
dans la même patenre qu’il fera donné fà- 
tisfaâion à S. A. S. ôc à Tes fideles Sujets» 
des pertes qu’ils ont foufertes , aux dépens 
des Malintentionnée Ennemis du païs. De- 
puis ce tems-là y c’eft à dire le 4. Odl. 

1727. il a été ordonné, par Refolution Im- 
per. ci-jointe lit. B. que lorfque lési'fusdites 

‘ perfonnes feront une due fpmmifïion par 
devant la Commiflion lmp. fighée en for- 
me par chacun de leurs indivtduorum N B. ils 
ütisferont réellement aux déclarations & or- 
dres confirmez qui leurs ont été infinuez par 
la Commiffion Imper- j Qu’après la Rélation 
qui en aura été faite par la Commiffion » ainfî 
qu’il conviendra j NB. de droit, la Refolu- 
tion Impériale, devra fuivre. 

Mais il eft encore notoire que ces gens- là 
k font moqué de toute patience Imper, ainfî 
qu’il paroit par la Patente lmp. du 13. Sçpt, 

1728. ci-jointe Lit. C. où il eft dit que ceux, 
qu’on fait voir dans la Réfol. lmp. du 4. 
Ôâ:. 1727. avoir honteufement méprifé Ta 
Clemence & là Patience Impériale, ont par 
là expofé au grand jour leur continüelle'ae- 
fobéïlfance. 

11 paroit par ces aétes que ces gens ont 
encore de nouveau meprifé d’une maniéré 
inouie la Clemence Ira^rialc offerte dans le 
dernier Décret & qu’on peut nommer à jufte 
titre une Clemence extraordinaire j & en re- 
courant , nonobftant les défences qui leur 
en ont été faites , à des Puiffances Etrangè- 
res , ils fc font flattez qu’avec leur apuy , ila 
faperoient entièrement l’Autorité Impériale. 

V 3 qui 
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qui après lAberam Lifts conte fl ationem & re- 
connoiflàncc du Souverain Juge eompetant, a 
confirmé plus de huit fois des I^crèts 
rendu avec connoiflance de caufe ht rem 
judicatam. Enfin ils ont Souverainement 
mepriie les Loix de l’Empire & principa- 
lement le Traité d’Ofnabrug & la Capitur 
lation de l’Elsdion Impériale, qu’ils renver- 
fcnt abfolument en voulant préfcrire des 
Loix à rEropereur fur le gouvernement du' 
païs. 

Puifqueles chofes fe trouvent dans cet Etat, 
que le delai ftipulé eft expiré , & que 
cependant on perfifte , nonobftat les défonces 
exprimées dans les décrèts Imper., à avoir 
«recours à des Puiffances étrangères par une 
très grande defobéïflance à l’Empereur & 
à S. A. S. leur naturel Souverain , nous ne 
pouvons cpneevoir comment des gens qui 
traitent ainfi les Dècrèts , Conclufion , & 
Patentes de l’Emper. peuvent s’imaginer de 
fe tirer d’affaire, à la faveur d’une foumiffion, 
qui confifte en paroles fans fens & contraires . 
aux Conclurions Imper. & . même à leur 
conduite journailliere. 

Et d’autant que félon toutes les loix de 
l’Empire , S. A. S. a en la faveur un jus 
quafltum in rem judicatam confirmé par une 
Patente Impér. fufpenduë par un conclufutn 
ultérieur, elle nous a ordonné de remontrer 
. refpedtuéufement à * la Commiffion Imper. 

& de la fuplier de rejetter cette Soumiffion 
comme venue trop tard ôc d’en faire raport 
dans ce fons \ Sa Maj. lmp. j puifque S. A. 
S., après avoir été expofée à tant de vexa- 
tions , d’embaras inouïs dans l’Empire & de 
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violences malignes , iê répofe fur l’amour 
de fa Maj. lmp- pour la juftiçe , qu’en qua- 
lité de fidelle membre de l’Empire , il fera 
traité au moins auffi favorablement que le* 
moindre fujèt , félon les lôix de l’Empire , 
favoir que l’on exécutera les fentences obte- 
nues avec tant de peines , de foins , d’in- 
quietudes & de fraix & confirmées par l’Em- 
pire contre les fujèts déclarez rébelîes par fa 
Majefté Impériale , avec la réferve expreflè 
exceptionïi rei judicata-t & nous ferons voir 
par furabondance & en peu de mots que 
bien loin que cette Soumiffion foie confor- 
me aux Patentes Impériales, elle leur eft di- 
reéleraent contraire. Quoique nous foïons 
perfuadez que vous l’aurez d’abord reconnu, 
nous allons cependant l’expliquer en peu de 
Mots. 

1. Ces Gens> qui prétendent fe foumettre 

n’ofent ils pas avancer d’une fnaniére incon- 
cevable dans la lettre qui accompagne leur 
Soumiffion , que le terme fixé pour l’exhi- 
bition de leur Soumiffion a été prorogé à 
quel décrèt en raportent-ils ? • 

2. Ils ofent avancer dans la même lettre • 
que leur profond ôc fournis refpeét pour là 
ûouveraine Jurisdiélion de la Maj. lmp. n’a 
jamais été interrompu , ce qui leur cft ce- 
pendant reproché en face dans les Patentes 
Imper, du ii. Juin 17234 10, Août 1724. 18. 
Janvier & 9. Juin 1726. par la Concluûon 
du 4. Oâobre 1727. & enfin par la patente 
du 13. Sept. 172&. où ils font déclarez & 
condamnez comme , malicieux contempteurs 
de la fouveraine Jurisdiélion Impériale. Et 
s’ils avoienc encore quelque refte de' refpcét 

V 4 pour 


Digitized by Google 


^11 Recueil Hiftorîque Æes ; 

pour la Souveraine autorité de fa Maj. lmp." 
il leur auroit convenu d’avouer avec un fin- 
cere déplaifir & demander le pardon du cri- 
me qu’ils ont commis contre fa Maj. lmp. 
& contre leur Prince j bien loin de ne vou- 
• loir ni favoir ni avouër que ce crime ne 
peut fubfifter avec le plus fincere refpeâ; pour 
la Souveraine JurisdiéUon de l’Empereur. 
Ainfi il font luffifamment connoitre quel 
fond on peut faire fur leur Soumiffion ÿ d’où 
il paroit évidemment. 

3. Qu’il n’eft pas dit un mot ni dans la 
foumiflion ni dans la lettre y jointe de la 
Conclufion Impériale du 4. Od. 1727, ni 
de la lettre que leur a écrite la Commiffion 
fubdeleguée , à ce fujèt « le 27. Janv. 
1728. , ni de la Patente Impériale expediée 
en confequence le 13. Sept. 1728. où il eft 
expreflement ordonné, infaâo fuhmiffionis ef~ 
fiéïivê , une' comparition eflfedive , d’au- 
tant plus qu’il ne s’agit d’une Soumiffion ver* 
baie , & qu’ils duflènt perfiflcr dans la ré- 
volté comme il eft arrivé , helas ! dans les 
tems paflez ÿ enforte que l’on a vù arriver 
tout ce dont la Ville d’Embden a menacé la 
famille régnante, dont elle reflènt les triftes 
effets. 

4. De plus ces gens fe mettent peu en pei- 
ne d’agîr d’une maniéré diredement contrai- 
re aux ordres de la Commiffion confirmez par 
le Décrèt Imper, du 13 Sept, puifqu’ils 
ont fait figner leur prétendue Soumiffion , & 
ofent prélenter à la Commiflion des Gens, . 
qu’ils ont mis dans la place de ceux qu’ils 
ont malicieufement dépofez & qu’en con- 
formité des fufdits ordres ils auroient dû 

reta- 
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rétablir dans leurs poftes de Confeillers & de 
Membres des Quarante^ ce qui eft une réfi- 
ftance la plus opiniâtre. 

5 11 eft expreflemcnt dit dans le Décrèt 
Imper, que non feulement les Magiftrats & 
les Quarante, mais même tous les individui, 
& par confequent les Bourgeois de la Ville 
d’Embden fe déclareroient dans la Soumiflion 
& obéïflànce aux Decrèts Impériaux , puif- 
qu’en cela la Ville d’Embden n’a pas plus 
de Privilège que celles de Norden & d’Au- 
rick , enforte que fcs Bourgeois , ainû que 
ceux de Norden & d’Aurick, comme les 
membres de la Magiftrature , doivent être 
fournis aux décrèts de l’Empereur & à fa 
Souveraine Jurisdidtion : ce qui eft d’autant 
plus neceflàire que ces Bourgeois ont pour la 
plupart des biens immeubles dans les Baillages 
du Prince. On trouve dans les retroaSia que 
la Ville d’Embden comparpiffant à la Diète 
du Païs ofa y foutenir que toute foumiffion 
f^te par les habitans, hors de la Diète, indi~ 
vidualiter y foit à la Commiffion, foit au Prin- 
ce , étoit nulle & de nulle Valeur. Mais le 
Décrèt Imper, du 10 Août 1724. rejète ex- 
preflement cette Maxime , & par confé- 
quent enjoint à chaque habitant du païs de 
produire leur Déclaration d’obéïflance; c’eft 
fur ce principe qu’eft fondé le Conclufum du 
4. 0 (ft. 1727- dont la fufcription eft à tous 
(eux des Individuorum qui veulent fe décla- 
rer pour Vohétjfance. Ce qui eft d’autant 
plus nécelfaire aux Bourgeois de la Ville 
d’Embden , puisqu’autrement les Magiftrats 
établis repréfentent le peuple , lorfque les 
Bourgeois ne peuvent obéir aux ordres ou 

V 5 aux 
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aux défences de l’Empereur ou du Prince, 
fans leur confentcment & leur ordre. En- 
forte que la • fubordination entr’eux & la 
Bourgeoifie va fi loin que les Bourgeois pré- 
fèrent les ordres du Magiftrat à ceux de 
l’Empereur & du Pr>nce , ce qui eft con- 
tradidloire à la relation qui eft entre l’Em- 
pereur ôc le Prince; & particulièrement par 
raport à ce dernier Erdcle, avec le Décrètlm- 
periale du 8. Août 1721. adreJîe à la Ville 
d’Embden. 

6 . Cette reflexion a auflî lieu par raport aux 
Habitans des Seigneuries d’Olderfum, Borf- 
fum , Tarflum & Widdelswehr , comme 
auffi Up- & Wolthufe , où les dits Ma- 
giftrats pratiquent les mêmes maximes con- 
traires à tous ordres inter Superioret ^ 
riores ; & qu’ils ont fubordonné à leur 
obéiflànce celle t^u’ils exigent des dits Ha- 
bitans pour les Decrets Impériaux & la veu- 
lent régler à leur maniéré, ce qui eft enco- 
re contraire aux Décrèts de l’Empereur. C’eft 
pourquoi la foumiflion & la déclaration d’o- 
bcilTance doit être exigé néceffairement de 
tous les individus des dites Seigneuries , puiC 
qu’ils, font réellement convainçus qu’ils doi- 
vent obéir aux ordres de l’Empereur & du 
Prince préférablement à ceux des Magiftrats 
d’Embden. 

7. On doit encore lâire une remarque 
importante par raport à ces Seigneuries , ià- 
voir qu’en vertu de la Patente du 14. May 
lyai. la Conxniflion a fequeftré les dites 
Seigneuries délivré les habitans de leur o- 
béiflànce envers la Ville d’Embden, & dé- 
fendu expreflèment aux Miniftres de recevoir 

ni 
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ni ordres ni défences des Bourguemaicres ou 
du Confeil.d’Embden, ni même défaire men- 
tion d’eux dans les prières ; Sequeftre qui 
eft confirmé dans le Décrèt du 13. Sept. 
17x8. Donc c’eft une rénitence publique aux 
ordres de la Commiffion & aux Décrèis 
impériaux , que les Magiftrats ayent oie en- 
voyer leur Soumiffion au nom des fufdices 
Seigneuries , de la poffeflSon defquelles ils 
font privez. 

8. Ajoutons quç fuivant des avis dignes de 
foi nonobftant l’interdidion. expreflè de 
tous conventicules , contenue dans les Dé- 
crèts Impériaux , ils continuent pourtant 
à Embden dans la prétendue - Commiflion 
fecrete compofée de Gens dépofez de leurs 
Emplois a fur le recours tant défendu aux 
Puiflances étrangères qui continue encore, 
nonobftant que ce fut le prémier article fur 
lequel la SoumifSon devoir s’expliquer. 

C’eft pourquoi, les chofes étant dans cet- 
te Situation, nous demandons au nom & de 
la part '*du Prince nôtre Maitre , que la fufdi- 
te Soumifïion des Magiftrats & du Confeil 
de la Ville d’Embdcn foit rejettée abfolu- 
ment , oh jus tpiapum , pour le maintien des 
Décrèts de l’Autorité Impériale & des loix 
de l’Empire , & que très-humble rapopt en 
foit fait en conféquence à la Cour Impéria- 
le. Nous fommes avec &c. 

„ Les CommifFaires fubdéleguez ne fe 
,, laiflerent que trop bien perfuader par ces 
„ remarques & ils agirent en conformité. 
„ La Soumiffion fut rejetée; & les termes, 
„ daufes ôc conditions d’une autre devinrent 
,, le fujèt d’une nouvelle Négociation qui 
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if fut portée à Paris , pendant que les Dé- 
», putez de L. H. P. en traitoient à la Haye 
5j avec le Comte Wenceflas de Sintzendorf. 
», Le fuccès fut tel que fà Maj. lmp. delà- 
,» prouva par une Réfolution du 3. May 1 730. 
J* La Conduite des fubdeleguez , en aprou- 
», vant la Soumiffion des Embdenois rapor- 
j, tée ci-delTus. Mais on trouva le moyen 
„ de faire naitre des incidens qui reculèrent 
a, TefiFet de cette Réfolution, en forte que iâ 
,, Maj. lmp. fut obligé d’en prendre une au- 
„ tre plus expliquée le 12. Sept. 1729. que 
», Voici. 


Lundi 12. Sept. 1729. 

0 

, Publicatur Refolutio Cæfârea. 

Dont voici le contenu. 

i. CA Maj. lmp. a déclaré le 3. de May 
^ dernier , pour des raifons imponantes , 
la Soumiffion des Embdenois fuffilànte, en 
conféquence ils jouiront dès ce jour-là de 
l’effet de l’amniftie publiée, & au cas qu’il y 
-ait été contrevenu de la part de la Com- 
miffion ou de celle du Prince, tout fera réta- 
bli in Jlatu quo , & comme fi la chofe n’étoit 
point arrivée. 

Il cft accordé ex Juperabundmti y à ceux qui 
ont quelques griefs à alléguer contre les Dé- 
crèts du Confeil Aulique de l’Empire & 
contre les ordonnances de la Commiffion, 
& pour leur donner de nouvelles preuves 
de modération ôc de clémence, le terme de 

deux 
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deux mois, pendant lefquels ils pouront por- 
ter devant le Confeil aulique de l’Empire tous 
les Griefs particuliers qu’ils croiront avoir, mais 
à condition que s’ils ue le font pas, il n’y au- 
ra plus de delai & les dits Décrèts ferpnt exé- 
cutez. 

3. Jamais ce n’a été l’Intention de là Maj. 
lmp. de comprendre parmi les Homicides 
exclus de î’Amniftie , que ceux qui lêroieut 
convaincus d’avoir eu part à deflèin à quel- 
que Homicide perfonnel , ' & non pas ceux 
qui fe feroient trouvez idans quelque tumulte 
oû il y auroit eu du fâng répandu. 

^ 'Sa Maj. lmp. a aprouvé ce qui a été 
propofé par les Députez des Habitans d’Ooft- 
foife touchant l’indemnilàtion des pertes qu’ils 
ont foufertes , & réfolu que l’Examen de 
ces pertes fera continué, mais que l’Exécution 
fera fufpendue jufqu’à ce qu’on ait foUicité 
& reprélènté à fa Maj. Im]^ de faire termi- 
ner cette ai&ire par un accord à l’amiable 
pour éviter par ce moyen tout .nouvel em- 
baras & rétablir ainû d’autant j^utôt le re- 
pos public. 

5. Il efb ordonnê'ii la Commiffion fubdelé- 
guée de donner fur tout iês foins à ce (^ue les 
créanciers Hollandois foient payez prefente- 
ment & à l’avenir, de leurs intérêts, fuivant 
les obligations. 

6 . Hae omnia notificeMtmr Cafareét Commif- 
font refiriptum, 

• Signé. 

£. E. V. Glandorf* 

3, Cette Réfolution Impériale ne manqua 
„ pas de rencontrer des obftades, elle étoh: 

y, trop 


Digitized by Google 


5 1 8 Rutteil Hijîorîque d* ^Bes 9 

»t trop favorable aux prétendus rénitens. Cej 
»* obftacles donnèrent lieu à de nouvelles 
it plaintes des Renitens qui écrivirent plu- 
„ (leurs lettres à L. H. P. tant contre la 
conduite du Miniftre du Prince que con- 
»» tre celle des fubdeléguez. Ce qui donna 
,, lieu à de nouvelles inftances de la part de 
,, L. H. P. & de leurs Alliez, & enfin la 
,% Cour Impériale rendit le 30. d’Août de 
,, cette année 1730. le Décrèt fuivant. 


Jeudi 30. Jio&t 1730. 


Publicatur Rejhlutîo Cajkrea^ fur les con- 
conclujtons du louable Conjeil Aulique de 
l'Empire du 5. 1(5. Mars dernier^ 

dent voici le contenu, 

•• 4 

I. C'A Majefté Impériale prétend ne rien 
changer aux points & articles de la 
derniere Réiolution du 12. Sept. 1729. & la 
Ville d’Embden & fes adherens ne doivent 
pas confidérer la dite réfolution comme fi 
les fentences Impériales exécutées avant le 
3. de May 1729 étoient annullées par la 
produdtion des Griefs & par l’Audience ac- • 
cordée à cet égard, avant qu’il ait été ftatué 
fur lesdits Griefs , mais on s’en tiendra aux 
* dites .fentences & à ce qui a été fait en con» 
fequence , tant que l’on n’aura point porté 
d’autre lentence fur lesdits Griefs Sa Maj. 
lmp. ne voulant pas cependant qu’on en- 
tende par la ce qui a été feulement ftatué 

pour 
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pour punition (& non en vue d'établir un 
meilleur ordre dans le pais & abolir les abus 
qui fe font introduits , ) & qui eft entière- 
ment annullé , conformement à l’Amniftie 
publiée, à l’exception exprefle de ce qui eft 
rélarif à la Caifle d’indemnifation par raport 
à ceux qui y font iutéreflez. Déplus il eft 
encore expreflement ordonné à la Ville 
d’Embden & à fes adherans de fe régler à 
l’avenir fur leur propre d'éclaration de fou- 
miflion & d’attendre tranquillement la fen- 
tence définitive, de s’abftenir d’avoir recours 
aux Etrangers , ce qui leur a été fi fou- 
vent défendu , de contribuer leur contingent 
dans les dépenfes du Païs , de s’abftenir de 
toutes hoftilitez , & entreprifes qui ne con- 
viennent pas , & par confequent de rétablir 
dans leurs Emplois ceux qui en avoient été 
dépouillez pour avoir fait ci-devant leur fou- 
miflion , & de ne les troubler ni inquiéter 
ni aucun autre; les avertiffant que ceux qui 
contreviendront à ceci ne jouiront pas de 
l’Amniftie & en feront exclus.! 

D’un autre côté fa Maj. lmp. veut que 
prompte juftice feit rendue fur les fufdits 
Griefs , à quelle fin lesdits Griefs feront ici 
communiquez, au Prince d’Ooft-Frife & aux 
Etats obéïflans refpeétivement afin qu’ils don- 
nent leur réponce , mais feulement fur les 
points compris dans les Décrets & Réfolu- 
tions Impériales. 

Quant aux points qui ne font pas expri- 
mez dans les Sentences Impériales & aux 
Griéfs particuliers des Embdenois contre 
le Prince , il en fera parlé dans une rémon- 
trance particulière , (afin de ne pas mêler 
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les uns avec les autres) & il fera à cet ^ard 
rendu une prompte juftice. 

Au refte l’Agent du Confeil aulique de 
l’Empire, Grave, produira dans z. mois un 
pleinpouvoir de fes principaux drefle dans 
les formes par un Notaire Impérial , & il 
ne lui fera pas permis , fous les peines déjà 
déclarées, de fe nommer ni ligner Procureur 
des Etats d’Ooft-Friiê ; de même l’Agent 
Fabricitts produira un pleinpouvoir accor- 
dé par ceux qui font autorifez par les dits 
Etats pour l’Adminiftration des Deniers 
publics. 

Quant à la convocation pour aflifter à la 
Diète du Pais , fa Maj. lmp. accorde , par 
une faveur particulière , que la Ville d’Em- 
den & ceux qui ne font par expreffement 
exclus de TAmniftie , foient réadmis à la 
dite Diète , mais la dite Ville , fuivant fz 
loumidion & les Décrèts émanez , payera 
par avance le contingent qu’elle doit à la 
Caifle du Pais , & chacun des comparans 
remettront aux Subdeleguëi une promelfe par 
écrit de s’y conduire paiûblement & avec 
modération, bien entendu que ceux qui vio- 
leront cette promeife ne feront plus admis 
à la Diète- 

II. Puifque fuivant la Réfolution Impé- 
riale du 12. Sept. 1729. §. 2. Il èft permis 
aux Embdenois & à leurs adhérens de pro^ 
dûire les Griefs qu’ils croyent avoir con- 
tre les Décrèts du Confeil Aulique d’Empi- 
rej & puifque, "ex fuperabundanti ^ par une 
faveur fpéciale de Sa Maj. lmp. il leur efl . 
encore * accordé un délai de 2. mois pen- 
dant lequel ils pouront produire devant le 
■ Con- 
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Confeil Aulique d’Empire tous les grièft qu’ils 
croyant avoir j bien .entendu que s’ils n’o- 
beiftent pas , il ne leur fera plus permis de 
le faire après ledit delai expiré , & lefdits 
decrèts feront exécutez. Ainfi il eft ordon- 
né aux Agens du Confeil Aulique d’Empire 
Græve & Hennifch, de communiquer à pré- 
fent au Prince d’Ooftfrife & aux Etats obeif- 
fans les Griefs qu’ils ont produits au nom 
de leurs Principaux , depuis la publication de 
la dite Refolution Impériale ^ & il eft ordon- 
né au dit' Prince 6c Etats obéiffans de pro- 
duire au plutôt leurs réponfes , mais feule- 
ment fur les Articles fpecifiez dans les De- 
crèts ôc Réfolutions Impériales ^ avec ordres 
exprès aux parties refpeétives d’obeïr ponc- 
tuellement à ce qui eft exigé d’eux refpeéti- 
vemenc dans cette Réfolution Imper. . 

111 . il fera expédié un Decrèt Impérial 
aux Etats d’Ooftfrife par raport aux forames 
néceflaires afin que (fuivant la propofiitioft 
qui leur en a été faite dans une Lettre des 
Commiffaires fubdeleguez du Decemb; 
1720) ils mettent ordre , fans delai , à ce 
que l’on confente 6c accorde les fommes né- 
ceffaircs pour les belbins du Païs j ôc afin 
qu’ils ne manquent pas à donner par là des 
preuves de leur fincere intention ôc de fe fou- 
mettre aux ordonnances très graçieufes 6c 
paternelles de Sa Maj. lmp. comme auffi de 
leur afteclion ôc attention aux avantages de 
leur Partie , 6c pour en conferver le crédit, 
enforte que perfonne n’ait occafion de fc 
plaindre que l’on manque à une fatisfadion 
raifonnable. Les Etats d’Goftfrife fuivront 
Tome V. -X 
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tu plutôt cette bonne intention <ié Sa Majt 
lmp. & en fourniront des preuves irrepro-^ 
chables dans deux Mois. 

IV. Quant à l’Intendant Pruffien des Sa- 
lines Uftke Berend Schmidt , la Relblution 
Impériale eft que , (puifque tout ce qui a été 
ordonne comme punition fera aboli, comme 
il eft déjà dit , par raport à ceux qui font 
compris dans rAmniftie,) par conféquent 
l’arrêt mis fur les effets dudit Uftke Berend 
Schmidt; quoique depuis le 3. May 1729. ne 
peut fubfifter , & n’aur-a lieu que dans le cas 
de réparation des pertes. 

Au refte les Commiffaires Subdeleguez, fe- 
ront favoir à combien fc monteront fes Effets, 
& à combien environ monte fon contingent 
pour la réparation des Domages , afin qu’il 
foit ordonné combien de fes Effets refteronc 
aretez. , fuivant ce qu’il doit contribuer à la 
Caiffe d’Indemnifation. 

' V. Quand à l’ulàge des lâuvegardes Impé- 
riales d’Ooftfrife établi dans ce pais pour 
maintenir la bonne juftice ; la déclaratioir 
Impériale eft que s’il arrivoic que dans quelques 
difputes ou procès dépendant du Confeil de 
k Cour y le Prince refofôt d’obeïr aux deci- 
fions qui auroient force de fencence (bien 
attendu que l’on n’étendra en aucune maniè- 
re la jurifdiétion , les Privilèges du Prince, 
& ce qui concerne la regence du païs & la 
police coTsformement aux loix de l’Empire 
4 k aux ordonnances Impériales adreffées de 
tems ea tems- au Confeil de la Goui;) la 
Sauvegarde impériale fera obligée, comme il 
lui eft ordonné par k préfeme , d’en faire 

rc«c- 
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l’e^tecutioh , à chaque fois , à la requifition 
des Etats du Païs , ou de leürs Députez or- 
dinaires , & après l’eXpedition ilfité de trois 
lettrés rtiohito’riâlës. 

VI. 11 eft répondu à Bertiât’d Henry van 
Appel que la prlérè d’êirfo cdmpris dans 
l’Amniftié Ihipëriale ilé fera pas rëçuë , mais 
qu’il fera obli^ , fahs pluS dé délai de fe 
fotflmèttre âiik rtchèrcnes à ftirë par les 
Coranüflàit'ès Irtipetiâux j Ht (Jüahd lè pfocès 
defditeà rèchérchés lera fihi & que lè raporc 
en aura été envoyé ici , Sa M^. lmp. fera 
lavdir là rëfolution ftir ridduduèménc de la 
peihè. 

VII. CJüâht à Riidoifë Vâtï Rhèdëh il eft 
declaté ^ qUe farts autre pfoèês dé recherches, 
il aura part à l’Atnhiftie impériale, comme 
les autres Renitens, mais foUà fccfiidition ex- 
preife de s’obliger à contribuer aux indemni- 
fations , ôc de ' promettre p'af àVâhce au» 
CommilTaires fubdeleguez qu’il exécutera tou- 
jours fidéiemerlt fi fdirmiffibft fàitë. 

VIII. Addo Terborg , accufé d’avoir vou- 
lu exciter un nouveau tumulte, ainfî qu’ii eft 
apparu aux Coiftmiflàires fubdeleguez , eft 
abfout &c il n’en fera fait aucune autre re- 
cherche. 

IX. Suivant la Rëfolution Impériale Leoft 
van Wingere fera encore cité 6c la Citation 
lui fera inlinuée dans les formes , avec ordre 
exprès de comparoitre , à ce qu’il ne foie 
pris d’autres Refolutions contre lui par cou- 
tumice. 

X. Sa Maj. lmp. a gracieufement refolu 
à l’égard de Habbo Baron de Weftcndorph, 

X 2 qu«^ 



; :.4 Recfieil Hifioriqne ctji^les ^ 

que vu les Girconftances de la ctiofe , dès 
a préfent fera annuUée la defence faite 1« 
‘•J. Sept. 1723. au Receveur Général de 
payer jufqu’à nouvel ordre au dit de Wef* 
lendorph , rien de fon Capital de 2500. 
Rixd. qu’il a à prétendre fuivant raffignation 
evpcdié par rAdminifirateur des deniers 
publics : & toutes procedures contre ledit 
Vv^eftendorph , reftent fufpenduës : & la pei- 
ne de 10. Dalders à laquelle étoit condam- 
né le Notaire Schepler lui eft auffi remi* 
fe. 

XI. 11 fera donné Connoiflànce de tout 
ce que deflus par un refeript aux CommifTai- 
.ves Impériaux avec ordre exprès de renvoyer 
au plutôt , conformement à la Réfolution 
. impériale, tous les A< 9 :es originaux qui leur 
6nc été expediez. 

Ùoit fignf. 

Arn. Heiktr. van Glandorf* 

« 
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Traité de Paix y d’union y d^ .Amitié & ds- 
Défence Mutuelle entre les Couronnes de 
. la Grande-Bretagne y de France cé^d'EJ^ 


fagne. 


Conclu à Seville le 9. Novembre 1729. 


Au Nom de la Très-Sainte Trinité, Pere, • 
Fils & Saint Efprit, Trois Perfonnes 
diftincStes , & un feul vrai Dieu. 

L e O R s SéreniJJîmes Majejiez le Foi de la 
Grande-Bretagne , le Foi Très-Chrétie;:' 
cér le Foi Catholit^ucy déjirans avec un égal ent- 
frejjementy non feulement de renouvelUr de 
ferrer plus étroitement leur ancienne Amitié ^ 
mais aajji d'éloigner tout ce qui pourrait lu 
troubler pour l avenir y afin y qu'étant unies de 
fentimens ^ dinclination , elles puijfent agir 
déformais en tout comme datant qu'un mèm 
objet un même interet ÿ ^ pour cet effet 
le SéreniJJîme Foi de la Grande-Bretagne ayant 
donné Flein-Fouvoir de traiter y en'fon 
au Sieur Guillaume Stanhope, Vice-Chqmbela-: 
de la Maijori de Sa Majejlé Britannique , Cou 
feiller dans fis Con/ètls d Etat ^ Privé y Membre 
du Parlement de la Grande-Bretagne, Colon:! 
d'un Fégiment de Dragons , ^ Ambajfideur 
Extraordinaire de Sadite Majeflé auprès de Su 
Majefié Catholique y co?nme anjji au Sieur Ben- 
jamin Keene , Minifire Plénipotentiaire de Sadite 
Majeflé Britannique auprès de Sa Majeflé Cu- 
. X 3 tholique : 
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tboïique : Le SéreniJJime Roi Très-Chrétien ayant 
doH 7 ié Flein-Fouvoir de traiter , en fin 
au Sieur Marquis de firancas , Lieutenanf-Ge^ 
neral de fis Armées , Chevalier de fis Ordres ^ 
^ de celui tk Ia Içifin dOn^ fin Lieutenant^- 
Général au Gouvernement de Provence, ^ fin 
Ambajfideur Extraordinaire auprès de Sa Majefié 
Catholique : Et le Sérenijïïme Rpi Catholique 
ayant pareillement donné ^lein-Fcfuvoir de trai- 
ter , enfin Nom , au Sieur Jean Baptifte d’Oren- 
dayn, Marquis de la^l^asCi finConfiillerdEtaty 
♦ ^ premier Secretcûre d^Eiet ^ des Dépêches y 
cir au Sieur JjolSeph Patino. , Commaiûleur de 
Alcuefca, dans /’Or^r^ </(? St. Jaques , Gouver- 
neur du Çonjeil des Einanfes , ^ des Tribunaux 
en dépendant, y Suz Intendant GénérA des Rentes 
générales , ^-fin SecrettÿreidEtat ^ des Dé- 
pêchés dans les. agiras de- Mçptinoy des Indes céf* 
des Finances. Les fiJmentionneA font 

convenus^ ettdr'euyc e^s .^idesffiéva^s, 

A R, TI CLE PrEIVUER. 

I L y aura (Jès à, préfeo£ ôç pQur*toûjoiirs. uno 
Paix folide une. Union étroite , ôç une 
Amitié fincere fiç copftantcençrolç Séreniffime 
Roi de laGr^zfdeBr^/iï^w^, le SéreniHim&R’OL 
Très-Chrêtien,j8c le SéréniffinM? Rpi d’E/pagne^ 
leurs Héritiers Suçceffeur^s, , comme auffi, 
entre leurs Royaume- & Sujets, pour PAffis- 
tance & la Défenie réciproque, de* leurs Etats 
& Intérêts : U y auj-a, par^Mllement' ouWi do 
tout le paflé, & tous les Traite:;^- Ôç Convenr 
fions, précedcns dp Paix ,d’Amitié dÇ de Com- 
merce, conclus entre lesPuiflançes Çontraélan- 
tes reIpeâ:ivem' 2 °‘tL, feront, comme ils le font 

effeéli» 
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îffe^ivement , renouvellei & confirmex, dans 
cous leurs Points > auxquels il n’eft pas dérogé 
par le préfenc Traité , d’une maniéré aufli pleine 
ôc auCn ample, comme ûlefdits Traitez étoient 
inferez. ici de mot à mot. Leuridites Majes- 
tez promettent de ne rien faire , ni fouffrir 
qu’il foie rien fait, qui puilTe y être contraire 
directement ou indiredlement. 

IL En confcquence defquels Traitez, & afin 
d’établir folidement cette Union & Corres- 
pondance , Leurs Majeftez Britannique, Très- 
Chrétienne & Catholique , promettent & s’en- 
gagent par le préfènt Traité d’ Alliance Defen- 
üve , de fe garantir réciproquement leurs 
Royaumes , Etats & T erres de leur Obéiflancc, 
en quelques parties du Monde qu’ils foient fi- 
tuéz, comme auffi les Droits & Privilèges d« 
leux Commerce , le tout fijivant les T raitez j en 
forte que lefdites PudiTances, ou l’une d’entre 
elles , étant attaquées ou moleftées par quelque 
PuifTance & fous quelque prétexte quece foie , 
cilcs promettent & s’obligent réciproquement 
d’employer leurs Offices, auffi-tôt qi^ellesen 
ieront cequhês , pour obtenir iâtisfaélfon à la 
Partie Lezée,& pour empêcher lacominoation 
des H-oftilitez: Et s’il arrive quelefdïtsOffices 
ne foient pas fuffifans, pour, procurer, fons délai , 
fetisfaétion , Leursdices Majeftez promettent 
de fournir les Secoursfuivaos , conjointement 
ou feparement ; c’eft-à-dire ,,S'a Majefté Britan- 
nique huit mille Hommes d’I nfenterie , Ô€ qua- 
tre latlle de Cavalerie; Sa Majefté Très-Chré- 
tienne huit mille Hommes d’Infàflterie & qua- 
tre mille de Cavalerie; & Sa Majefté Catholi- 
que liiiic caille Hommes d’Infemterie & quatre 
X 4 niill' 
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mille de Cavalerie. Si la Partie attaquée , au lieâ 
de T roupes , demandoit des Vaifleaux de Guer- 
re ou de Tranrportj pumêmedesSubfidescn 
Argent, il lui fera libre de choifir^ & les autres 
Parties fourniront lefdits Vaifleaux ou Argent 
à proportion de la depenïè de Troupes. Et pous 
ôter tout doute touchant l’évaluation des Se- 
cours, Leurs Majeftez fufdites conviennent, 
que mille Hommes d -Infanterie feront comptez 
lur le pié de dix mille Florins de Hollande ^ 
mflle Chevaux fur le pié de trente mille florins 
de Hollande par mois j&onobferveralamême 
proportion à l’égard des Vaifleaux qui doivent 
être fournis : Leurfdites Majeftez promettant 
de continuer & garder lefdits Secours pendant 
que le Trouble fubfiftera: Et en cas qu’il foit 
trouvé néceflkiré , Lèurfdités Majeftez s’entre- 
fècourront de toutes leurs forces , & même dé- 
clareront la Guerre à l’Agrefleur. 

' III. Les Miniftres de Sa Majefté Britannique 
& de Sa Majefté Très-Chrétienne ayant pré» 
tendu, que dans les Traitez conclus à Fîe»»?, 
entre l’Empereur & le Roi d’£j^4^»e, l’Année 
mille fept-cent vingt cinq , il y avoit plufieurs 
Clâufês qui donnoient atteinte aux Articles des 
diflîèrens Traitez de Commerce , ou Traitez de 
Paix, qui peuvent regarder le Commerce, ante- 
rieurs à l’Année mille fept-cent vingi-cinq, Sa 
Majefté Catholique déclare, par le préfent Ar- 
ticle, qu’elle n’a jamais entendu accorder, ni 
ne laiflera fubfifter , en vertu defdits T raitez de 
Vienne^ aucun Privilège contraire aux Traitez 
ci deflus confirmez. 

IV. Ayant été convenu parles Articles Pré- 
liminaires , que le Commerce des Nations An- 
' ‘ ' ' gloifq 

« 'w « 
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gloife & Françoife, tant en Europe qu’aux!»^* 
des ^ feroit rétabli fur le pié des Traitez. & Con- 
ventions anterieurs à l’Année mille fept cent 
vingt cinq , & nommément , que celui de la Na- 
tion Angloifê en s’exerceroit comme 

par le pafle , l’on convient par le préfent Article, 
que tous ordres néceflaires feront expediezdé 
part & d’autre, fans aucun retardement, s’ils 
ne l’ont pas déjà été, foit pour l’exécution des- 
dits Traitez, de Commerce , foit pour fuppléer à 
ce qui pourroit manquer à l’entier retabliflè- 
ment du Commerce, fur le pié dcfdits Traitez 
& Conventions. 

V. Quoiqu’il ait été ftipulé par les Prélimi- 
naires, que toutes les Hoftilitezauroient à cefler 
de part & d’autre, & que s’il arrivoit entre les 
Sujets des Parties Contradantes quelque T rou- 
ble ou Hoftilitez , foit en Europe , foit aux Indes , 
les Puiffances Contradantes concouroient à la 
Réparation des Dommages foufïèrts par leurs 
Sujets refpeârift ^ & que nonobftant cela on al- 
légué que de la part des Sujets de Sa Majefté 
Catholique on a continué des A(Stes de Trouble 
& d’Hoftilitez, il eft convenu par ce préfent 
Article, que pour ce qui regarde VEurope^ Sa 
Majefté Catholique fera reparer au plutôt les 
Dommages qui y ont été foufFerts depuis le 
tems prefcrit par les Préliminaires pour la Ces- 
lâtion des Hoftilitez , &que pour ce qui regarde 
V Amérique y elle fera aufli reparerau plutôt les 
Dommages qui y auront été foufFert depuis 
l’arrivée de fes- ordres à Cartagne le vingt deu- 
xieme jour de Juin mille fept cent vingt huit. 
Et Sadite Maj. Catholique publiera les défen- 
fes les plus rigoureufe^our prévenir de pareil- 
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les violences de la ^rt de &s Sujets: Leurs 
Waj Britannique & Très Chrétienne promet- 
tent de leur part , s’il y a des cas pareils , de 
faire reparer ce qui auroit été ainfi fait, &de 
donner de pareils ordres pour la Confervation 
de 1 a Paix , Tranquillité & bonne Intelligen- 
ce. 

VJ. U fera nonamé des Comminàires,aveG 
des Pouvoirs fuffiiâns de la part de Leurs Ma^ 
Jleftez Britannique 6c Caiholique,le^uelss’a^> 
Sembleront à la Cour d'EJpagney dânsre 4 >ace 
de quatre mois , après l’échange des Ratifica- 
tions du préfent Traité , ou plutôt fi fiaire fis 
pourra > pour examiner 6c décider touchant les 
VaiHèaux 6c Effets pris en Mer de part 6c d’aur 
^e jufqu’aux tems marquez dans l’Article pre- 
cedent. Lefdits Conxniüaires examineront pa- 
reillement, 6c décideront , félon lesT raitez } les 
Pretenfions refpeâives qui regardent les ^ua 
que l’on fiippofe avoir été commis dans le 
Commerce, tanr aux qu’en £»ro^, 6c tou- 
tes les autres Pretenfions refpeélives en Ameri- 
fae,, fondées for les T raitez, loit par rapport au» 
Limites ou autrement. Lefdits CommiflaiK 
ses pareillement dilcuteront 6c décideront les 
Prétentions, que Sa Maj. Catholique peut aroiE 
en vertu- du fraité de mille fept cent vingt un 
pour la Reftitution des Vaifleaux pris par la Flor- 
te iVngioifo dans l’Année mille fept cent dix»- 
huit. Et, lefdits Commiffairesjaprèsavoir examii- 
né, ôc décidé lesiufditsPoints6cPret€Btions3|, 
fiiront un rapport de leurs Procedures à Leurs 
Majeftez Britannique 6c Catholique, lefquel- 
Ifls protnetteat que dans Ifefpace de- fix mois 
aprè.s ledit ragoût, fait ,, elles feront esécute» 

ponc- 
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^oi]a<S|liieUeaxeac & exademem ce aura été 

ainfi décidé par lefdits Commifl&ires. 

. VU. H fora au(B pareillement nommé dç la 
part de Sa Majeftc Très«Cbrétienne ôç de Sa 
A^'efté Catholique, des Comraufl^res , quié- 
xatuiueronc tous les Griefs généralement c^eU 
conques que lefddtes Parties im«efi^. au- 
roiçnc à former refpeétivemeBC, fok pour la Re- 
ftitution dés Bâtimens làifis ou enlevez ,, fort pas 
raport au Commerce , Limites , ou autrement, 

VIU. Lefdits Commiflyr.€8 termineront ex- 
aélemenc leur CommiflSou dMis Te^ce dfc 
tipis. ans:, ou plutôt fi foire fe peut , à comp- 
ter du jour de la Signature du prefent Traité, 
éc cela fans autre délai ulterieu^, fous quelque 
motif pu prétexte que ce foit. 

IX. On efieâruera dès à pr^êntFIntroduc- 
^on des Garnifons dans les Places de hivor^ 
Tfe-y Poj-tQ -Perrajo , Parme & P^aifartee , au 
nombre de lix mille Hommes desTroupes de 
Sa A^jefoé Catholique, ôc à fafolde, leiquels 
ibi^viroAt pour la plus, grande ÂïEirance ôc 
Conforvatkm de la Succelfioa immédiate des- 
dics Etats en faveur du Séreniffime ïnfon Don 
f^arJe^ y. ôo pour êtrie en état- de refifter à toute 
llutreprife & Oppofition qui pourroit être fus- 
pitée au préjuïftce de ce qui a été réglé for 
ladite Succelfion. 

X. Les Puilfonces Contraôantes feront 
dès à préfenc toutes les diligences qu’elle» 
proirpot convenables, à la Dignité & au Re- 
pos. des SéreniiTimes Grand Duc de Tbjiane 
& Duc de Parme , afin que les Gamifons 
foient reçuësi avec la- plus. grande Tranquil- 
lité,. & fiüîs, Oppofition, dès qu’elles fe pré- 

fenteront 
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fcntcront à la vue des Places où elles devront 
être introduites. 

Lcfdites Garnifons feront aux préiênts Pos- 
feflcurs le Serment de défendre leurs Perfon- 
nes , Souveraineté , Piens & Etats & Sujets , en 
tout ce qui ne fera point contraire au Droit 
de Succeflion, refervéauSer. Infant Don C4r- 
los & les prefensPoflefleursnepourroientrien 
demander ou éxiger qui y foit contraire 

Lcfdites Garnilbns ne fe mêleront dire<9:c- 
menc ni indiredtement , fous aucun prétexte 
que ce puifle être, des affaires du Gouverne- 
inentPolitique, Oeconomique , ni Civil j & au- 
ront ordre très exprès de rendre aux Sérénis- 
fîmes Grand Duc de TofcaneSuDMcàtFarme'^ 
tous les refpeds & honneurs Militaires , qui 
font dûs à des Souverains dans leurs Etats. 

XI. L’Objet de l’introduétion defdits fix 
mille Hommes des Troupes de Sa Maj. Cath. 
& à fa folde , étant d’a jfurer au Séreniffirae In- 
fant Don Carlos la Succeflion immédiate des 
Etats de lofcane Parme & PA*// 4 »fe,S.M.C. pro- 
met, tant pour elle que pour fes SuccelTeurs, 
ûu’aiifli- tôt que le Séreniflime Infant Don Car- 
(os y fon Fils, ou tel autre qui fera à fes Droits,, 
fera Poffefleur tranquille defdits Etats , & cri 
lûreté contre toute invafion & autres juftes 
motifs de crainte , elle fera retirer des Places de 
CCS Etats les Troupes qui feront fiennes & non 
pas propres à l’infant Don Carlos^ ou à celui 
qui fera à fes Droits^ enlbrte que par là, ladite 
Succeflion & Poffeflion refte afïurée & exemp-^ 
te de tout Evenemen. 

XH.Les Puiffances contradlantes s’engagent 
d’établir , félon les Prç>its de Succeflion qui ont 
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été ftipuléî., & de maintenir le Séreniffimciïi- 
font Don Carlos , ou celui à qui pafleront feé 
Droits j dans laPoffeffion&JouïffancedesE- 
tztsdcTofiane, deParpie&cPlàifaHcé^ lorfqu’ii 
y fera une fois rétabli ^ de le défendre de toute 
infulte contre quelque Puiflànce que ce foitqifi 
penferoit à l’ihquiéter ^ fê déclarant par ce Trai- 
lé Garantes à perpétuité du Droit, Pofleffion, 
Tranquillité & Repos du Séreniffime Infant & 
de fes Succeffeurs auxdits Etats. 

XIII. A l’égard des autres Détails ou Rœle? 
mens concernant la Manutention defdités Gaf- 
niforis une fois établies dans les Etats de Tofcjs- 
ne , Parme & Plaifance , comme il eft à préfu mar 

S ue Sa Majcfté Catholique & les Ser. Grand 
)uc & Duc de Parme , eft convieftdront par un 
Accord particulier, L. M. Prit.&T.C. pro- 
mettant que dès que cet Accordfera fait, elles* 
le ratifieront & garantiront, tant envers S. M. 
C., qu’envers les Ser.‘ Grand Duc & Duc de 
Parme , comme s’il étoit inféré de mot à mot 
dans le préfent Traité. 

XiV. Les Etats Généraux des 'Provinces Ü- 
nies féront invitez d’entrer dafts le préfent Trai- 
té & Art. Seront pareillement invitées ou ad- 
mifes de Gopcert dans^ces mêmes Traité & Ai tÿ 
telles autres Puilïances dont on conviendra. 

Les Ratifications du préfent Traité feront 
expédiées dans Fefpacedefixfemaines^oupîû- 
tôt, fi faire fe peut, à compter du jour de la 
Signature. 

En foi de quoi, abiis Souffignez Miniftre^' 
Plénipotentiaires de S. M. Brit. de S. M. T - 
Chrét. j de S. M. Cath., en vertu de nos 
Plein^Pouvoirs , qui ontété communiquez dé 

> ' p31't 
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part & d’autre, & qui feront ci-deflbus tfaht^ 
crits, avons fîgné le préfent Traité, ôc y avons 
Élit appofer le Cachet de nos Armes. Fait à 5 »- 
^ille , le 5). jour de Novembre , 1 719. 

W. Stanhops . Br AMCASi El Marq. de la Pa'l. 
(L. S.) (L. S.) (L. S.) 

B. Kejene. D‘ Joseph. PatïNo^ 

(L. S.) (L. S.) 


Article Siîpareî. 


î. t)! È N que couform^ênt aux Artkks Prif-i 
^ liminaires il ait été dit par V Article iK 
'tYaité jlgné ce jaur d'hui ^ qke leGommerce ^ 
la Natiojt Ângîoifs en Amérique fitoit retâbli fuf" 
le pié des Traitez, ^ Conventibns ant^ieufs â 
t Année mille fept cent vingt einq^ cependant^ 
^ur plus de netteté^ il eft déclaré éhcore pàt lepré^ 
pTit Article entre L,<^urs Majefiez BritüftHîqut 
^ Catholique ^ lequel aurà la fnême forte , ^ 
fera fous la meme Garantie que le Traité ftgné et 
pur d'hui y que fous cette dénomination généràle ^ 
font compris les Traitez dé Faix ^ dè CorhîHer- 
ce conclus a ütrecht les treize yaillet ^ neuf 
Décembre de l'Année mille fept cent ^ treize^ 
dans tefquels font compris le Traité dé mille fia 
éent fixante fipt^fait à Madrid 
dûtes y mentionnées ^ le Traité pofèriedr fait à 
Madrid le quatorze Decemhré mille fept cëftt 
quinze • comme aujf le Gontraéi partieuker nonimi 
éûmmunemént de /’Àffienco , pour t Intr&duMiéît 


des Efcla es Nègres aux Indes Efpagjnolès ^ qui 
fut fait le vingt fx Mats dé ladite Année fHilU 
fht cent t reize , en conféqUéncè dé l' Article Xil. 
éOi Traité ifUtfccht 3- ^ pareillemtnt h Ttâiti 
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tie Déclaration touchant celui de rAffiento ,fait 
le •fdngt fix Mai mille Jept cent Jèize : Tous lef^ 
ijuels Traitez mentionnez en cet Article , aïoee 
leurs Déclarations , feront dès aujourd hui , {même 
pendant l'examen des Commijfaircs) demeu’* 
reront dans leur force, vertu pleine vigueur • 
pour tohfervation defyuelsSaMajefté Catholique 
fera tkpedier au plutôt , s'’ ils ?te l'ont été, les or~ 
dres ^ Cedules nécejfaires à fes Vicerois, ùûu- 
verneurs ^ autres Mhüjlres à qui il appartien- 
dra, tant enEütopç qu'aux Indes , afin que fans 
aucun délai ou tnterprétations , il les fajfent oh- 
ferver ^ accomplir. 

Pareillement S. M. Brit. promet ^ s'engage 
de publier les ordres néceff aires , s'il en nta 7 iquoit 
pour remettre le Commerce des Sujets de PElpi- 
gne en tous les Pais de fa Domination, fur le pif 
porté par lefdits Traitez, ^ pour les faire exac* 
tement obfirver ^ accomplir. 

II. Bn cmféquence, tous Fai ffiaux ,Marcb/m^ 
difes ^ Bffêts qui n'auroient pas été pris ou fai- 
fis pouf caufè de Commerce illicite , dr qui fi- 
raient prouvez des à préjent par des Preuves ^ 
Documens autentiques, avoir' été détenus , faifis 
au confifquêz dans Us Parts d'Espagne , fiii etu. 
Europe,y2»/ aux Indes, ^ nommément le Vaiffiam 
k Prince Frederick faCargaifon, s'ils ne l'ont 
déjà été, feront refit uez immédiatement , dans 
la même ejpece pour ceux qui fi trouveront en. 
nature', ou à ee defaut, lajufie vraye valeur 
filon Pefimation , qui, fi Elle n'en a pasétéfai^ 
te dans le tems , fera réglée fur les infirmationf’ 
autentiques que les Propriétaires Auront à fournif 
aux Magifirats des lieux Villes où auront été 
faites y faifies ; S. M. Brit. promettant de fa part 
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le réciproque four toutes S ai fies ^ Confifcation ou 
Détentions qui fourraient avoir été faites contre la 
teneur defSts Traitez. : Convenant Leurfdites 
Rlajefez Brit. ^ Cath.^ qu'à P égard de fareiU 
les Saifes , Confifcation ou Détentions de fart 
d! autre ^ dont la valitüténe ferait f as encore fufii- 
fanment éclaircie , la difcution ^ la décifion en 
feraient remijes à ’ P examen des Conmtjfaires , 
four y faire Droit fur le fié desTraitezci-deJfus 
menîionez. 

hesfréfens Articles féfarez auront la mêmefor^ 
ce que s'ils étaient mférez de mot à mot dans le 
Traité conclu ^ figne aujourd'hui : Ils feront rati~ 
fez de la même maniéré , ^ les Ratifications en 
feront échangées dans le même tems que celles 
dudit Traité. 

En foi de quoi nous foujjîgnez Minifires Rlém~ 
fotentiaires de S. M. Brit . , de S. M. Tr. Chrét. 
^ de S. M. Cath. : en vertu de nos Pleins-<Pou~ 

’ voir s y avons figné les fréfens Articles féfarez , ^ 
y avons fait affofir le Cachet de nos Armes. Fait 
à Seville le neuvième jour de novembre mille 
feft cent vingt-neuf. 


W. Stanhope. Br ANC as. El Marq. de la Paz.’ 
(L. S.) (L. S. (L. S.) 

B. Keene. D. Joseph. Patino. 

(L. S.) (L. S.) 


„ On tint ce Traité fecrèt aufli long-tems 
qu’il fut poflible, foit pour en ôter lacon- 
„ noiflance aux Impériaux, foit, en Angleterre, 
J, pour ôter au parti opofé à la Cour l’occa- 
,, Bon d’envenimer les Efprits par des réflexions 
yt captieufes avant l’ouverture du Parlement. 


Digilized by Google 



Négoctmtîons] Mémoires & Traitez,, 557 
^ Enfin la veille que le Parlement s’aâèmbla 
y» le Traité parut tel qu’on vient de le rapor- 
„ ter, & en même tems , le Miniftére lacha 
,, dans le public un bluèt qui contenoit desre^ 
marques fous le titre de 

Objèrvatiom Jkr le Traité de Seville , 4 h p* 
Novembre 172p. 

J E ne fuis nullement fùrpris des peines que 
quelques gens fe font données, pour décrier 
le Traité avec l’Efpagne, même avant qu’ils 
l’euflênt vu. C’étoit une conféquence natu- 
relle des efforts qu’ils avoient fait j^ur le rom- 
pre avant qu’il fut conclu. Ils fe âattoient de 
î’Efperance d’une Guerre onereufe , & les voilà 
déconcertez par la conclufibn d’une Paix plei- 
ne d’avantages. Mais leur trouble à beau être 
extrême, il ne mérité pas notre pitié, puifqu’il 
eft une marque certaine de notre bonheur. Ilà 
reffemblent à ces malheureux qui habitent une 
côte dont l’abord eft dangereux. Comme ils 
profitent des naufrages , & qu’ils vivent des 
pertes & du malheur des autres Hommes, leur 
aiHiéUon eft un heureux préfage du calme ôc 
du beau tems. 

Je dois l’avouer , je fuis trop convaincu des 
mauvaiiès intentions de ces gens-là, ôc des indi- 
gnes motifs qui les font agir , ^ur que je pàifte 
m’empêcher de me rejouur delà confternation 
où je les vois. La Paix a détruit d’un feul coup 
les projets agréables qu’ils faifoient de .s’élever 
& de fe vanger fur ceux qu’ils flattoienc de- 
puis quelque tems. Et en vérité , fi quelque 
chofe pouvoir augmenter la joye que tout An- 
Tome V, Y g’ 
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glois zèié pcHir fà Patrie doit iêotir dans les 
conjondtures prélêntes , ce deyroit être l’ab- 
batenaent & le découragement des perfonnes , 
qui travailioient depuis long-tems à nous pri- 
ver de l’heureulè Paix dont nous jouiflbns en- 
fin malgré leurs artifices. 

On ie fouvient encore des difputes qui s’éle- 
vèrent l’Hiver dernier aufujet des Négociations 
publiques , & il n’eft pas néceflàire que je ré- 
pété les divers argumens qu’on emploioit en ce 
tems-là. Je dirai feulement une chofe qu’on re- 
prochoit bien juftement aux Ecrivains quicen- 
fwoit la conduite de Sa Maiefté. C’çft que , 
.non contens de prévenir les Sujets contre Elle, 
par des infinuations & par des nouvelles (ans 
fondement , ils aJloient jufqu’à fuggerer à nos 
oinemis les raifons les plus capables d’empê- 
cher qu’ils ne confentiflènt à des jpropofitions, 

S ii feules pouvoient alors aflurer le bien de la 
rande-Bretagne. Mais pouvoit-on ne s’y pas 
attendre? Pmfque pour réulEr dans leurs perni- 
cieux deiïèins, ris avoiem bien voulu fe liguer 
avec un homme devenu infeme par là perfidie 
envers Ql Patrie , & par ibn ingratitude envers 
tous ceux qui l’avoient emjrfoyé , ou prtxégé , 
devoieni-ils> ay^t toujours les mêmes vues, le 
faire fcrupule d’adopter fa morale & fes maxi* 
mes > 6c de fe déclarer ouvertement pour un 
Prince qu’ils croy oient le plus capable de fccon'** 
der leurs mauvais delTeins contre nous 9 6c le 
mieux dilpolé à l’entreprendre. 

' Ce à quoi ils s’attaefaoient alors * comme je 
l’ai déjà infinué , étoit d’empêdher la conclu* 
lion du Traité Provifionei , 6c ils dévoient le 
faire én fourniflant des raifons àl’Elpagne pour 
jullifier la Saifie 6c la détention des ei^s delà 

Com- . 
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Compagnie du Sud, &les déprédations des Ef- 
pagnols fur nos Marchands en Amérique. Quel- 
le impreflîon firent à la Cour de Madrid cesfug- 
gefldons criminelles ôc mal fondées ? c’eft ce 
qu’il eft inutile maintenant de rechercher , puif« 
que par l’heureux changement des affaires, leur 
malice ne peut plus nuire , Sa Majefté ayant 
trouvé dans une P uiflance Étrangère des difpo- 
ficions à la Paix & là réconciliation , qa’Elle ne 
trouvoic pas dans ces Ennemis Domeftiques de 
fa Perfonne 6c de fon Gouvernement. 

On ne devoit pas croire que des gens qui fu- 
rent alarmez des premières Négociations , 6c qui 
appréhendoient pour eux mille facheufes fuites 
de la conclufion d’un Traité Provif onize/ , ap- 
.prendroient avec moins de douleur la nouvelle 
d’une Paix Solide ^ Durable , ou qu’ils fe re- 
mueroient moins pour l’empêcher de devenir 
Generale. 

Puis donc que le Traité deSeville n’eft plus 
À la portée de leur artificieufe méchanceté, puif» 
que lesEtats Généraux ont accédé à ce Traité, 
paifqu’il ne manque plus qu’une feule accefSoa 
pour mettre le comble à l’infortune de ces mau- 
vais Citoyens , 6c au bonheur de la Patrie, faits 
comme ils font, il faut compter qu’ils employe- 
ront tout ce qu’ils ont de taiens 6c d’invention 
à trouver des raifons pour détourner Sa Majefté 
Impériale d’entrer dans ce Traité. 

C’eft pourquoi , pour faire voir quelle con- 
duite on doit attendre d’eux, j’examinerai quel- 
ques fauffes intinuations qu’ils ont déjà lâchées 
par rapport à ce Traité, qu’ils ne pouvoientpas 
avoir vu , „6c du contenu duquel ils vouloient 
3, nous perliuder 'qu’on n’avoit point fait part 
3, aux Dire^eurs d’une Compagnie qui y -etoic 
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■„ extrêmement intéreflee» quoique c«s Direc- 
teurs reuflènt vû & approuvé. 11 eft évident 
que quand ils parloientainfi, ce n’étoit pas qu’ils 
cru fient la chofevraye, c’eft qu’ils auroientfbu- 
haité qu’elle le fut. Le tendre intérêt qu’ils af- 
feûoient de prendre à la Sûreté du Bien public 
marquoit feulement la crainte où ils étoient 
qu’on n’y eut trop bien pourvû. 

Ils ont auffi inflnué, qü’en afïùrant la Suc- 
ceffion de Don Carlos en Italie par une Gar- 
nifon Efpagnole , comme il eft ftipulé par Je 
dernier Traité , on faifoit une démarche pré- 
judiciable à la Paix de l’Europe , & que l’Em- 

Î jereur en particulier eft intérefîé à s’oppofer à 
'exécution de cet article. Mais ces Meffieurs 
devroient fe reffouvenir que la Succeflion du 
Prince Efpagnol aux Duchez deTofeane &de 
Parme avoir déjà été établie par la Quadruple 
Alliance. Bien plus: quelque défaut qu’on veuil- 
le trouver dans ce Traité, j’ofeaflurer, qu’on ne 
fera jamais la moindre objedion folide contre 
l’article en queftion. Ceux qui gouvernent au- 
jourd’hui n’ont point d’enfans males , & n’ont 
que peu ou point d’efperance d’en avoir jamais. 
Si on avoir laifle leur fucceflion ouverte, telle 
eft la Puiflànce des Etats que l’Empereur pofle- 
de aujourd’hui en Italie, que probablement il fe 
feroit rendu maître de tous les autres, ou que du 
moins il les auroit fait tomber dans des mains qui 
dépendiflènt de lui feul. Il femble même que 
c’étoit l’opinion générale des I taliens. Du moins^ 
félon les nouvelles d’Italie» jamais. on n’y vit 
les perfonnes de tout fang & de toute condi- 
tion montrer plus de joie , qu’ils en ont fiut 
éclater , en apprenant la Signature du Traité 
de Seville, -, ' 
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Quoiqu’il en foie , que nos Meffieurs approu- 
vent ou non cette Succeffion , toujours eft il 
vrai qu’ils ne peuvent la regarder comme un 
défaut dans ce Traité. Quant à la Cour de 
Vienne, je ne prétens point juger quel poids 
y ont leurs Suggeftions. J’ignore Tes intentions 
à cet égard, & je ne me promets de fa part au- 
cun éclairciflèment. Je ne me mêle point derho~ 
norahle metier d’entretenir avec elle une correJpon~ 
dance réciproque. Tout ce que j’aflurcrai, c’eft 
^ que l’Empereur n’a aucun Sujet raifonnable d’ê- 

tre choqué de cet Article, puifque lui mémo 
eft obligé de l’efFeétuer pardesengagemenspré- 
cedens , c’eft-à-dire , par la Quadruple Alliance , 

& qu’en confequence de ce T raité , il a déjà don- 
né à Don Carlos les Invefticures Eventuelles 
tde Tofeane & de Parme , en vertu dequoi Sa 
Majefté Impériale eut & poflede le Royaume 
de Sicile comme un équivalent. 

J’ajoute que le changement d’une Garnifon 
Suiflè en une Garnifon Efpagnole , Stipulé par 
le prélênt Traité, ne peut autorifer l’Empereur 
à y réfufer fon confentement , à moins- que Sa 
Majefté Impériale ne prouve qu’Elle eft lezée 
par ledit changement , car on doit fuppolèr 
. qu’elle a toujours eu intention d’executer ce à 
quoi elle s’étoit engagée dans la Quadruple Al- • 
liance en faveur de Don Carlos. Voici donc ce 
qu’il faut mettre en queftion. Ce changement 
rend- il plus facile, ou plus difficile l’exécution 
de cet engagement ? S’il la rend plus facile, 
l’Empereur a trop de bonnefoipour le rejetter. 
S’il la rend plus difficile, l’Empereur ne devroic 
point s’en plaindre, s’il étoit refolu de mettre 
obftacle à cette Succeffion, comme ces Mef- 
ûeurs femblent le croire. 

y 3 Pour 
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Pour ce qui regarde les GarnifoosEipagnc^es, 
elles font aufii étroitement obligées par ce Trai- 
té , que 1- eulïènc pû être des troupes neutres , de 
ne fe mêler en aucune maniéré du Gouverne- 
ment, & de fe borner à prendre poffeflSon des 
Plîrces commilês à leur garde. De fon côté, 
l’Empereur n’en a rien à craindre , puifqu’il a 
dans leur voilSnage aflèz de troupes pour lest e- 
nir dans le re^>eét, & pour reprimer leur auF 
dace , fi elle», vouloient p^lTer les bornes qpi 
leur font prefcrites. Il ne kif en coûtera pas 
plus que s'il avoir afiàire à des Suifles. C’eft 
donc à mon avis une chofe incontefiable, que cc 
Prince ne peut juHement fonder , fur un tel-chan- 
gementrle refus qu’il feroitd’aceeder au Traité 
de Séville. Je vais plus loin. 

Je foutiens & ileft évident que les plus rigoih- 
reux châtimens auroiettt été dus à tout- Miniftre , 
qui, fous prétexte de ce legçr changemeni;, aii- 
roit confciUé au Roi de di^rcr pour un mois la 
décifion de nos diÔèrendsave<SFEïpagoea puis- 
que fans compter beaucoup d’autres raifonsjlè 
nouveau tour qu’ona donne, à:ceKeagàiré‘,noiÉS 
difpenfe de PôWigation où nous étions dbpâjteSr 
un tiers des frais néceflàires pour entretenir uue 
Garnifon neutre dans lesDuche 2 dcTQfcahc& 
de Parme. Ce n’cft pas tout ce que j’ai! à dircik 
Je fuis perfuadé qu’il n’y auraqui quccefoitaù 
inonde qui, ne reconnoifleque Sa Maj. & feS Al^ 
liez en ont agi bien généreufetnent avec l’Em*- 
pereur;vû qu’au- lieu de fercfrentirdecequc la 
Cour devienne, avoitfâitconcre le Roiôccotl*- 
tre la Nation , nous avons redoublé nos effcHcts 
pour métré Sa Majefié Impériale en Etat de 
faire fa Paix à des conditions avantageufes ôï 
honorables, fans bleflferfà dignité^ ôcfiins rieq 

per-» 
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perdre ni de fes droits , ni de fes poffeffîons. 
Ainfi, Tuppofé que les Miniftres Impériaux fuf- 
fenc affez mal confeillez pour refufcr nos of- 
fres , eux feuls feroicrît refponfables des maux 
que probablement cette conduite leur attireroit. 

Il n’eft même pas concevable qu'ils trouvent des 
Alliez , qui veuillent confpirer avec eux dans 
l’injufte deflêin d’abolir un Traité auITi raifon- 
nable,un Traité formé par des Puiflances auflî 
confiderables , un Traité enfin où elles n’ont 
eu pour but que d’affermir le repos public. 

11 faut maintenant calmer les inquiétudes de 
nos Cenfeurs, 6c difliper l’appréhenfion où ils 
feignent d’être cette Vaix tant defrée riait 
laiffé nos acquijitiont au dehors dans une Jîtuation 
frecatre dr incertaine. Je les prie donc d’obfer- 
ver J que les Traitez 6c Accords précedens entre 
les Parties contractantes étant confirmez 6c re- 
nouveliez par le premier article de celui-ci de 
la même maniéré que s’ils y étoient inferez mot 
à mot , l’Efpagne reconnoit pleinement par là 
nôtre droit fur Gibraltar 6c fur Port-Mahon, 
droit acquis par le Traité d’ U trecht, 6c confir- 
mé par les Traitez Subfequens. Lefecond article 
nous eft encore plus favorable. Selon fa teneur, 
le Roi d’Efpagne lui même donne à Sa Majcfté 
Britannique fa garantie pour les Royaumes , Etats 
6c Domaines de Sadite Majefté, en quelque par- 
tie du monde qu’ils foient fituez , 6c par confe- 
quent pour la polïeflîon des Places fufmention- 
nées. De plus : cette garantie eft abfolue , don- 
née fur le pied des précédens Traitez, 6c fans 
la referve défaire difeuter aucune prétention, 
foit dans un Congres ou devant des Commif- 
faires. Ainfi je défie, 6c nos Cenfeurs, 6c tout 
autre , de montrer jamais comment on auroit 
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pu mieux affiirer nos Acquifitions au dehors^ 
Elles ne font pas les feules qu’on ait mifes 
à couvert de l’ombre mêmedelaChicâne. Les 
Privilèges & les Avantages dont jouifloient nos 
Commerçans font rétablis. aufli fur le pied des 
anciens Traitez , & je vois avec une fatis&c- 
tion extraordinaire qu’on a eu toute forte d’é- 
gards aux dommages,} que nos Marchands a- 
voient efluiez à tort ) non feulement dans ces 
dernières années , mais encore long-tems aupa- 
ravant. L’attention tendre de Sa Majefté à pro- 
curer le bien des Negocians , fes Sujets , qui ont 
un droit particulier à f^roteftion? mérité d’au- 
tant plus nos applaudiuemens,que fouventees 
infortunez ont été les triftes victimes des querel- 
les des Princes , & qu’on a conclu les Traitez 
fans les dédommager des pertes que ces querel- 
les leur avoient caufées. Qu ’il me foit donc 

Î ermis de le repeter,& je le prouverai enfuite. 
e fuis charmé au dernier point que ce Traité 
autorife , comme il le fait, nos Marchands à ré- 
péter tout ce qu’on leur a jamais enlevé de Vaif- 

lèaux & d’Effets, contre le Traité d’Utrecht, 
ou contre tout autre qu’il y ait eujufqu’aujour- 
d’hui entre l’Angleterre & l’Efpagne. 

J’ai déjà dit que les précédens T raitez de Paix « 
d’Amitic & de Commerce font confirmez & re- 
nouveliez par le premier article de celui-ci, fans 
aucune exception, & aufli amplement que s’ils 
y étoient inférez de mot à mot, Sa Majefté 
Catholique promettant de ne faire ni ne Jouffrir 
qidil fait rien fait à V encontre dudit Traité di- 
re Bernent ^ ni indireBement. 

Par le fécond article, on nous garantit nos 
pofleffions , & on nous affure les droits 6c 
Privilèges de nôtrç Commereç. 

^ Par 
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Par le cinquième, on promet àç réparer in- 
njfamment les dommages foufièrts par les Su- 
jets de la Grande-Bretagne , favoir en Europe 
depuis le tems fixé par les Préliminaires pour y 
faire eejfer les Hofiilitez,^ dans les Indes Occi- 
dentale depuis V arrivée des ordres du Roi dEJpa- 
gne à Carthagerse, 

Le (îxième porte, fans aucune limitation ou 
excration, que les dififerens par rapport à tous 
Vaiüeaux & Eflêts pris en mer, en Europe au 
tems 6xé par les Préliminaires, pourlaceffetion 
des hoftilitez, & aux Indes Occidentales^«yf»’i 
l’arrivée des Ordres de Sa Majefté Catholique 
â Carthagene , feront examinez par des Com- 
miflàires qu’on nommera à cette fin dans l’cf- 
pace de quatre mois après l’échange des Rati- 
fications , & dont on exécutera ponâuellemenc 
les décifîons. 

Pour moi, après avoir lû ces articles, je 
veux bien avouer que j’ignore, & je defie nos 
Cenfêurs de montrer, comment ont auroit pû 
prendre pour mieux faire dans une circon- 
ftance, où non feulement il doit y avoir mille 
prétendons oppofees, dont quelques unes mê- 
mes font anciennes , mais ou encore l’éloigne- 
ment feul des lieux & des tems ne peut que 
fiûre naître plufieurs difficultez, fmt fwr raf»rt 
à- la faifie & à l’arrêt des e&ts^ iott par raporc 
aux preuves des faits conteflcz. 

Les Articles Séparez ne font pas moins en 
nôtre faveur. Il efl marqué clairement dans 
le premier , qu’on fe râlera fur nos précé- 
. dens Traitez avec l’Efpagne , en ce qui con- 
. cerne la reftitution des prifes faites fur nous 
. depuis le commencement des Hoftilitez , & 
hs dédommages dus à nos Marchands pour 

Y J tï» 
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les pertes qu’ils ont foufFertes depuis ce tenos là» 
£n confequence de l’Article Précèdent , le. 
fécond Article feparé porte, que /wx Navirety 
JMarchandifes > ^ f W auront été pris ^ 
faifs, pour d’autres raijons que pmr telle de eon~ 
trebandey ^ qu’on powtra montrer par des pren^. 
•ves ^ documens Authentiques avoir été détenus y 
fdifis y ou confijquex. dans les Ports d’EJpagney 
fott en Europe y Jbit aux Indes y ^ nommément 
le V'aiffeau le Prince Frédéric, ^ fa Cargaifon. 
S'ils n’ont pas été déjà rendus^ le firent incefi 
fanment , en efpece même fi on tro'tve encore les 
chofis en même état , faute de quoi on en rendra 
(a jafic valeur y filon Feflime qui en a été déjà 
faite y ou qui le fera fur les informations que les 
propriétaires délivreront aux Magifirats desPla^ 
tes ^ Villes oit on a fait lefehtes faifies. 

Il efl: clair par la derniere partie de cet Ar» 
ticle , • qu’on ne doâ abandonner à la decifion 
•des Comtnillàires , peur agir filon le droit y tfije 
fur le pied des Traitez, ycpxc les prifcs feules dont 
la validité ne peut avoir été prouvée fuâfatn- 
ment. 

En effet , il étoit bien jufte que ces Prifés 
fufïént diftinguées par lareftirutionquienferok . 
feke inceffamment , puifqu’en ce qui les regarde, 
les prétentions de nos negocians font plus clai- 
res & moins fujettcs àêtreconteftées, que dans 
les cas <les Captures faites fur eux par des Parti- 
culiers. La iWon en efl; , non feulement que 
ces Vaifïéaux & Effets ont été faifis dans le rems 
accordé par les Traitez confirmez dans les pré- 
cedens articles pour les retirer des dififérens 
Ports d’Efpagne, mais encore qu’ils ont été fai- 
fis pour l’ufage de S. Maj. Cath. par fes Offi- 
ciers & en conf(M:œitc à fes Ordres. Parconfe- 

quenc 
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quent donc, lefdits VaifTeaux & effets, ou va- 
leur , doivent être , ou en la pofTeffion de Sa 
Majefté, ou entre les mains de fes OflSeiers. 

D’un autre cêté, il eft évident que les répa- 
rations que nous fommes en droit de demander 
ne regardent pas feulement les pertes que nous 
avons elTuiées depuis l’Année mille fcpt-cent 
vingt fept, comme on l’a feuflfement infinué. 
Elles s’étendent à toute déprédation ou vio- 
lence commife contre nous en Europe , ou en 
Amérique, au mépris des Traitez précédens. 

Une autre choie qui me fait un plaifir lîngu- 
lier, c’eft la promptitude & la cordialité} avec 
laquelle Sa Maj. Catholique obferve ce Traité. 
Nous en devons inférer qu’elle eft fincerement 
difpofée à en remplir les divers engagemens: 
Nous en avons même déjà des preuves, par les 
Aeftes qui nous ont été enyoycz de Séville tant 
en faveur de la Compagnie du Sud , que pour 
la reftitution des faifies faites fur nos marchands 
depuis l’arrivée des Ordres du Roi d’Efpagne à 
Cartbagene , c’eft-à-dke depuis le vingt deux 
Juin mille fept cent vingt-huit. Mais en voi- 
ci aflèz lûr cet Article. 

On a encore inlînué que PEfpagne élud^Ÿoit 
tes prét-enjions fins prétexte d'un commerce illici- 
te ^ d'avoir eu par exemple à bord une feule 
piece de huit , eh(^ tpt'on ajfnre être prsjque «*- 
évitable. Je ne veuxqu^une feule remarque pour 
réfuter cette objeélion. C’eft que ce ne peut 
jamais être le cas des VaifTeaux qui faifoienc un 
commerce honnête dans nos ports , & qui- ne 
portoient dans ceux des Indes Efpagnoles au- 
cune marchandife défendue , puilque des na- 
vires qui ne font point la contrebande ne fàu- 
foient être faifis ou confifquez pour avoir eu 
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à bord de la monnoie d’Ëfpagne. Si donc 
il y a quelque Anglois qui fouffre à cette oc- 
calion , ce ne iêra point faute que le Roi ait 
aiTuré affez bien à fes fujets l’execution des 
anciens Traitez. Il faudra qu’ils s’en prennent 
à eux-mêmes. C’eft qu’ils auront tranl^eflS 
volontairement les articles de commerce éta- 
blis depuis long-tcms, foit entre les deux 
nations > ibit entre l’Efpagne & les Peuples 
qui commercent avec elle. 

Refte maintenant de repondre à ce qu’on dit 
touchant- les compeniâtions , que Sa Maj. Ca- 
tholique peut exiger pour les Vaiffeaux de Guer- 
re E^agnols, qui ont été pris en mille fept cent 
dix huit fur la Mediterranée. On convint par le 
T raité dé mille fept cent vingt & un qu’ils fe- 
roient rendus en efpece au Roi d’Efpagne, ou 
qu’on lui en payeroit la valeur s’ils étoient ven- 
dus'. Sur ce pied-là , comme le Roi d’Ëfpa^e 
a voit confenti par le premier article du Traite de 
Seville à confirmer celui de Londres , & que par 
confequent il avoit reconnu le droit où nousé- 
tions de demander les reftitutions que nous pou- 
vions prétendre en vertu de ce premier Traité , S. 
Maj. prétendoit auifi à fon tour en vertu du 
même Traité qu’on lui reftituat lesfusdits VaiA 
(eaux de Guerre, ou leur valeur. Pour dire la 
vérité, à confiderer cette propoûtion (ans rap- 
port aux circonftanccs quiaccompagnoient le 
cas en queftion , on ne pouvoir la contefter 
raiibnnablement. 

Ces circonllances étoient, qu’en conféquen- 
ce du Traité de mille fept cent vingt ôc un,Sa 
Mâjefté Catholique avoit envoyé des Commif- 
lâires à Port-Mabon, pour demander la refti- 
tution defdits VaifiTeaux de Guerre qui y étoient 

alors, 
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alors, ôc qu’on avoit offert de leur remettre ;cc 
qu’ils avoient refufé, lefdits Vaiffeaux étant fé- 
lon eux gâtez 5c incapables de fervir, fur quoi le 
Gouverneur les avoit fait tirer du Havre , ôc cou- 
ler à fonds en pleine Mer. Voilà ce qu’on alle- 
guoit de notre part durant la Négociation du 
Traité d’aujourd’hui. Mais comme le Roi d’Ef- 
pagne infiftoit encore fur la reftitution des fus- 
dits Navires, confentant d’ailleurs à remettre fes 
prétenfîons à la difeuffion de quelques Commis- 
ftires; fur quels fondemens & en vertu de quoi Sa 
Majefté auroit-elle rejetté cette demande? Il eft 
de notoriété publique que les Vaiffeaux, qui en 
conféquence de l’Article cinquième du Traité 
de Londres doivent être rendus à l’Efpagne , ne 
l’avoient jamais été. Sa Maj. Catholique avoit 
pour le moins droit d’examiner par quelles rai- 
fbns on ne les lui a pas rendus. Enfin nous 
devions d’autant moins éviter cette difeuflSon , 
quelle étoit pour nous un moyen de prouver 
que c’étoit la faute des Efpagnols feuls , fi nous 
ne leur avions pas rendu leurs Vaiffeaux. 

Après avoir ainfi démontré que le Traité 
conclu depuis peu à Sevi//e eft jufte , honora- 
ble, avantageux, je ne puis m’empêcher de re- 
marquer une chofe , qui témoigne la bonté de 
Sa Majefté pour fes Sujets de la Grande-Bre- 
tagne. Par la conduite fage & confiante de ce 
Prince , les affaires publiques avoient pris en 
Europe une nouvelle face , 6c les Cours de 
Vienne 6c de Madrid fouhaitoient l’Amitié du 
Roi avec une égale ardeur. Sa Majefté a pré- 
féré l’Efpagne. C’eft une forte preuve que les 
intérêts de la Grande-Bretagne l’emportent 
dans fon cœur fur toute autre confideration. 
Car enfin en fe réconciliant avec l’Empereur, 
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il pouvoit s’en promettre de grands avantage* 
pour fes Etats en Allemagne, au lieu que main- 
tenant il a peut-ctre tout à craindre ^ur eux. 
Sans doute , SeckendorfF , Miniftre de l’Em- 
pereur à Berlin , fera de nouveau emplo7é au- 
près de Sa Maj. Pruffienne, fur laquelle il iè 
vante de pouvoir beaucoup. Sans doute enco- 
re , il fera tout ce qui dépend de lui pour l’ar- 
mer contre un Prince , avec lequel il paroit 
que le fang , l’intérêt , la religion devroient 
le lier étroitement. Mais la vue de ces dan- 
gers n’a fait aucune impreffion fur Sa Maje- 
fté, ôc n’a eu aucune part au choix qu’elle a 
fait d’un parti. Ce Prince a conûderé l’avan- 
tage feul de la Grande-Bretagne. Il a vu 
qu’elle n’a voit rien à craindre de l’Empereur, 
quand il fcroit fcparé de Sa Maj. Catholique. 
Il a vu au contraire combien il feroit bon pour 
notre Commerce de nous accommoder avec 
l’Efpagne , & là-defllis il s’y efl: déterminé lâns 
balancer un moment. 

Ce que j’ai dit tout à l’heure de la Prulïè , me 
donne lieu de réfléchir fur ce qui s’eft paflë de- 
puis peu dans ce Royaume. Je trouvedanscet 
evenemçnt un exemple frappant des criminelles 
difpoûtions ou font les Cenfeurs auxquels je 
répond. J’ajoute même que fl le fait étoit moins 
public & moins notoire , je ferois charmé, pour 
l’honneur de ma Pairie , de pouvoir iediflinauler. 
Aux premières lueurs d’un accommodement a- 
yec l’Efpagne , tournant leur attention fur le Roi 
de Prude , ils mirent leur efperance en lui , & 
cherchèrent au Congrès de Brunfwick ce qu’ils 
craignoient de ne pas rencontrent dans celui de 
Soiflbns. Loiique le Roi de Pruffe époufa les 
intérêts de l’A^leterrc, en entrant dans l’Al- 
liance 
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liance d’Hanovre , ils avoient gagné fur eux^ 
mêmes de le traiter avec ks égards communs,' 
en Allié inutile , qui couteroit beaucoup au 
parti qu’il prendroit, &rendroitpeudefervice. 
Cependant fur les premières nouvelles des dif- 
férens qui étoient iürvenus entre Sa Majefté & 
la Cour de Berlin, ils changèrent de langage, & 
le Roi de Prufle devint leur Héros. Dèslorsies 
juftes mefures que Sa Majefté prenoit pour le 
faire rendre des Sujets, qu’on avoit enlevez par 
force de fes Etats d’Allemagne , dès lors ces 
mefures furent repréfentées comme des Aâes 
d’Hoftilité, & il fe trouva, félon leur maniéré 
de raifonner , que le Roi étoit l’Aggreflèur, 
pour avoir feulement ufé de reprefailles. En 
même tems , ils dirent aux Alliez de Sa Majefté , 
ou’ils n’étoient pas obligez de prendre parti aulïï 
oans cette querelle, & qu’elle ne pouvoir avoir 
aucune fuite qui les regardât. En un mot , ils 
n’oublierent rien de ce qui pouvoir exciter ou en- 
tourager le Roi de Pruflè à une rupture. C’eft 
ainfi que ces fidèles Sujets s’appliquoient d’un 
côté à foulever un Ennemi contre Sa Majefté , 
& travailloient de l’autre à lui ôter toute efpe- 
rance d’être fecouru. Mais le fuccès n’a pas 
répondu à leurs criminels fouhaits , & l’orage 
qui menaçoit les Etafs de Sa Majefté a été 
mffipé. Il lui a feulement fourni l’heureulè 
occafion de faire éclater fa fermeté , & de 
recevoir des preuves du zèle & de la fidélité 
de fes Alliez. 

Pour moi, je l’avoue, je ne faurois com- 

Î rendre qu’un Anglois foit obligé d’encourager 
es Puiffances Etrangères à ufurper les Etats de 
Sa Majefté en Allemagne, & d’exciter fes Voi- 
sins à opprimer une Nation, fur cefeulfonde- 
„ " ment 


^ 5 ^ JRfcueîl Hiflorique » 

ment qu’elle reconnoit notre Souverain pour 
le fien. Quelque fterile & méprifiible qu’on la 
dépeigne > elle a ceci de commun avec les autres 
États Proteftans> qu’elle peut prétendre à notre 
bienveuillance * fi ce n’eft pas à notre proteâion. 
Ce Parlement -ci & le précèdent ont déclaré 
qu’ils penibienc là-deiTus delà même manièie. 
D’ailleurs, nous n’avons ni befoin de l’inquiéter 
ni intérêt à le faire. Ainfi j’efpere que le def- 
fein où ces méchans Citoyens ont laide voir 
qu’ils étoient par rapport aux affaires du Roi 
en Allemagne, n’aura point d’autre effet que 
d’ouvrir les yeux aux peribnnes, qui ont été 
trompées par leurs proteffationséblouiffantesda 
zèle & d’afiêdion pour Sa Majefté. Je m’at- 
tends même avec raifbn à une chofê de la part 
de ce complaifântperfonnage, qui voulut bicn , 
fous le dernier régné, faire fcs excufes en parti- 
culier pour quelques expreffions indécentes, 
qu’il s’etoit laifle échapper en public fur un fu- 
jet affez femblable à celui que je traite. C’eft 
qu’il regardera la conjonéture du tems com- 
me une bonne occaûon de faire briller encore 
d’avantage fon adreffe à chanter la palinodie. 

Après cette démarche , fi lui & fes Amis , per- 
dent , par une Paix Générale , ce qui a été depuis 
quelque tems leur lieii commun favori , je ne 
m’étonnerai point qu’ils reviennent à leurs dé- 
clamations accoutumées contre les Miniftres 
foihles & corrompus. Cettcaccufationfeniblece- 
pendant un peu hors de faifon dans un tems, où 
nous allons goûter les fruits de l’habilité des 
Miniftres que le Roi honore de fes ordres. De 
plus, ce r^roche fût-il auffijuftequ’ill’eft peu, 
il ne fied pas dans la bouche des Gens qui le font. 
Si j’avois le loifir , ou le deflèia d’examiner la 
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èôhdiiite du feuld’enrrcceite Cabale, qui ait été 
dans un pofte \ pouvoir efpérer de parvenir ûii 
jour au timon des affaires a je pourrois produire 
contre lui d’aufli fortes preuves qu’on en ait ja- 
mais alléguées' contre les Miniftres les plus 
ïgnorans & les plus corrompus, qu’il n’a ni la 
capacité , ni une feule des vertus nécelTiires 
pour avoir part au Gouvernement. Je dois mê- 
me ajouter un fait. G’éft que fa conduite de- 
puis qu’il s’eft retiré pour éviter le jufte cnâ- 
timenc , que lui prépardit fa Patrie oflfeniée , 
ne donne aucun fujet de penfer que fon juge- 
ment ou fa morale ayent été corrigez par les 
malheurs où l’ont , jetcé fa folie & fon mépris 
?" tout ce qui elï , ellimé Sacré chez les au- 
tres hommes. 

3, Ces obfervations fervirent comme de Pré- 
33 lude à ia Harangue que Sa Maj. Brit. fit à 
3, fon Parlement quelques jours * après. Ces 
„ Difcôurs Royaux & la Maniéré dont ils font 
3, reçus par le corps reprefentatif delà Nation, 
,3 décident ordinairement des Mefures que la 
.Gbüf 6c fes Alliez doivent prendre , ce qui 
caufe que toute l’Europe pour ainli dire 
,, prête l’oreille 'à la Harangue du Roi qui fait 
3, l’ôverture d^ane Séance, dans des temsCri- 
„ tiques. Voici celle donc il s’agit. 

yMTLORDS dr MESSIEURS, . 

C ’Eft avec une grande fatisfaétion que Jo 
vous apprens , que par la Conclulîon 
d’une Paix parfaite avec la Couronne d^EJpa- 
gne, nous fomme^ enfin fortis de tant de diâi- 
- cul^i 

* Le H* Janvier N. Si. 1730, 

Tomt V. % 
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cultez’ & ti’inconvenicns qui àccoràpagttoiei^ 
Fétat incertain des affaires en Eure^e._ ' ; ’ 

' Cette Négociation a été'conduite & ‘fernw? 
née avec une parfaite union, harn^onie fidcr 
lité, entre Moi & mes Alliei, fansaiitre vue 
que de prévenir les œifercs &'la confufion' d’u- 
ne Guerre, qui étant une fois allumée en Eû. 
rope, il auroit etc auffi dififiiCilè d’en prévoir la 
fin, que de déterminer les fiiccès d’un Évene-- 
ment fi fatal. 

Comme cette Alliance a pourba(ê',&q.u*el-r 
le eft conforme à la teneur & aux vues des 
précedens Traitez , fans aucun changement 
dans les principaux Articles, que ceux qui peu? 
vent rendre plu» efficace l’exécution des Enga.-: 
gemens pris ci devant par les Puiffahces Cohf 
traéVantes de la ^adrufle Alliance , on a lieu 
de préfumer avec oeaucoup de raifon, que 'cet 
heureux commencement rendra dans peu par-' 
fait & complet le grand Ouvrage de la Pacifi- 
cation générale. 

Mais fi, contre toute attente, & par reflèn- 
timent'des préfcns Engagemens, il s’élevoit 
quoiqu’avec peu d’apparence de fuccès , dé 
nouveaux Troubles en Europe, pour s’pppofcr 
off renverfer l’exécution de' ces mefures , je fultf 
lûr que'mon Parlement ne' manquera p^s'de 
me foutenir & de m’affifter dans une fi juffé 
caufe, qui a le concours unanime de tant de 
PuiflTances cohfidérables , poiir l’Honneur & le 
Crédit des préfentes mefures, & de leurs For- 
ces unies pour le maintien de nos mutuelle$ 
Stipulations. v 

Je puis vous affurer en même tems , que mon 
premier foin â“été de confulter l’intérêt immé- 
diat de mes Royaumes, préférablement à toute 

au- 
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autrefconfideralion , & au hâiard de roüs au^ 
très Eveneméns. 

- Tous les précedehs Traitez & Gonventibn's 
faites avec' VÈfpagne', en fa\^ur de notre Corn- 
tnerce & ' N avigation , font Tenouvellez & con- 
firmez. On n’a pas feulement rétabli l’exercice 
libre & noiî interrompu de- nôtre Commerce 
pour l’avenir, mais on a aüffi expreflement 
fti'pulê’, & ron'cft'c'cnvenu d’ùne jufté & am- 
ple reftitution ce réparation des Déprédations 
& Sailies illégitimes ; en général j tous les Droits^ 
Privilèges PÔfTeiTiôns , appartenant en quel- 
•que m'aniei equecefoit à Moi de mes Alliez foôc 
iolemnèllement rétablis;, confirmez & garantis', 
■& aucune Gonceffion ri’a été’ faire à mon pré- 
judice ou à celui dèmes Sujets. 

Par ces mo)'ens , on aTolé un fondement pour 
'éloigner routes ' les precedentes animofitez & 
méfintèlligences entre les Royaumes delà Gr<?w- 
■de-Brei'agne : Et i’6n ne périt douter 

en ancune maniéré , que par la fidèle exécution 
de nos'Engagemers réciproques, on n^’établifle 
'&■ Cimente plus -fortement aue jamais une Ami- 
tié parfaitè'entrë 'lcs deux 'Nations unies par les 
liens communs d’un intérêt mutuel.'; 

Et afin que. mes Sujets puiffent recueillir de 
‘bonne berire les 'fruits de cette Paix avanrageuft. 
‘J’af donné lés 'ordres pour une Redudion im- 
médiate d"un grand nombre de mes Troupes 
'dé Terre, & 'pour défarmer une grande partie 
■de ma Fldté. 

Messieurs Châmbn des Comffiuneïy 

4 

Cela épargnera confidérablcment les Dépen- 
fes'de l’année courante : & donnera , commeje 
relpére'i ’unè fatisfa'dion'' au (E générale” à mon 
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Peuple, que J’en reflèns un plaifir très fenfiblc; 
On mettra devant vous les Eftimations partir 
culieres , ôc je ne doute pas que vous ne m’ac- 
cordiez les (ubûdes néceflàircs, & que vous ne 
me mettiez en état d’exécuter mes En^agemens 
avec mes Alliez, d’une maniéré quUoicleplus 
efficace pour le fervice Public , & le moins à 
charge à mes Sujets. 

Vous verrez par les Comptes qu’on vous com- 
muniquera , l’Etat , le Produit & l’Application da 
Fonds d’AmoriflTement , fuivant qu’il a été dirigé 
julqu’à préfent, félon l’Aéte du Parlement: Et 
vous ne manquerez pas de prendre en confidera- 
tion la Difpofition. ultérieure du produit d’Ac- 
croiflement. Vous pouvez le mieux juger , û les 
circonftances du Fonds d’Araortiflement&des 
Dettes Nationales peuvent permettre de donner 
quelque foulagement par rapport aux Charges les 
plusonéreufes. J’ai tout l’égard poffiblepourle 
Fonds d’ Aroortiffement, & je vois avec compaf- 
fion les fouffrances des pauvres Ouvriers & Ma- 
nufaéturiers. Je vous lailTe à déterminer ce que 
l’on peut faire raifonnablement, & avec une 
jufte précaution fur ce point critique. 

Mylords & Messieurs, 


- Afin que nous puiffions recevoir les Avantage^ 
naturels de notre préfentcfituation, jedoisvou® 
recommander , de la maniéré la plus forte, une 
parfaite Union parmi vous, qui puifle entière- 
ment renverfer les efperances de nos Ennemis, 
tant au dedans qu’au dehors. Les infînuations mal 
fondées, les Chicanes & les Clameurs de quelques 
peu de Perfonnes mal-intentionnées, peur ébran- 
ler la fermeté des Puiffances qui font déjà me* 
Alliez, ou empêcher que d’autres ne le devien- 

nen;. 
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nent, feront rendus inefficaces par votre U* 
nion ; Et je defire que l’afFedtion de mon Peu* 
{fie puiflè être la force de mon Gouvernement > 
comme leur intérêt a toujours été la réglé de 
mes Aétions & l’objet de mes fouhaits. 

,, Cette Harangue fut fort bien reçu du gros 
,3 de la Nation, mais quand on vint, dans le 
,3 Parlement, à l’Examen du Traité 3 quoique 
5, la pluralité déclarât que le Traité ée Seville 
„ contenoit toutes les flipulations requifis pouf" le 
5, maintien ér la fureté de V honneur , de la dt-^ 
3, gnité y des Droits y ér pojfejfons de la Courons 
3) w, ^ qu'on y a pris toutes les précautions né~ 
3, eejfaires pour la conjervation du Commerce ^ 
■y, la réparation des pertes faites par les Angltis , 
„ trente Pairs s’opoferent à cette refoliition Ôc 
,3 vingt quatre d’éntr’eux firent enrcgiftrer la 
„ proteftatioD iûivànte. 

Nous Lords proteftans croyons que la QjeP 
tion réfultant du Débat le fcns delaQuef- 
tion même, défigne quelque maniéré une 
jufltiîcation dü ,Traîte entier , qui ne nous' pa- 
roit ni folide ni honorable 3 ni avantageux 
pour les raifbns fuivantes. 

1. Parcequë'“nous ne (àVons fi tous les 
Traitez & Conventions conclus entre V Angle- 
terre & VEJpagne font afièz avantageux dans 
chacun de leurs Articles pour être renouvel- 
iez & confirmez. 

2. Pareeque nous croyons qu’il eft très dif- 
ficile d’examiner avec, toute l’exaâitude requi- 
fe^jufqu’où chaque Traité & Convention en- 
tre \ti’ Grande Bretagne & VEJpagne peut-être 
avant^eux à la Nation, Ainu3 nous croyons 
qu’il eft abfurde de vouloir juger des Accords 
futurs, & pouf cet effet nous regardons com- 

Z 5 me 




IlecHcil. HifioriijHe d*Æes , 


iPe une chofe extraordinaire >& nouscraignons 
qu’il ne foit d’une très, mauv.aife confequence, 
de nous engager , comine nous Je faijbns par 
ce Traité, à ratifier, & à garantir tout Accord 
qui fera fait encre le E/fpagne & les Duc? 

,de Tofcane & Parme ^ concernant les Garni- 
rons une fois établies dans, leur Païs. 

3. Parceqge l’obligation où font les Mar- 
chands de prouver ,à la Courd’E^fî^zc^eJa jurti- 
ce de leurs demandes pour .leurs pertes, eft, 
félon notre opinion , une dureté, à leur égard 
& point honorable à la Nation. Et nous lom- 
mes perfuadez que ces infortunez Marchands 
entreprendront un voyage fi pénible, & qui 
coûte tant ,.^3vcc d’autant moins de plaifir , 
qu’ils ont tout lieu de craindre que leurs pré- 
tenfions, félon toute appar.cnce,i,. ne contreba- 
lanceront pas celles des Eipagnols,, & qu’après 
tout ils n’ont que fort peu d’efperance d’obte- 
nir des CorrimiiTaires , ce qu’ils p’ont pû obte- 
nir des Plénipotentiaires. 

4. Parce que nous fommes obligez d’affifter 
VEJpagne , pour executer l’Introdudlion de 
6000. Efpagnols dans les Placés de Tofcane frc 
Parme , fans qu’on ait fpecifié les mefures què 
nous devons prendre à cet égard , ni les fe- 
cours que nous devons donner, & que nous 
craignons qu’il, n’en refulte des Troubles fans 
fin, & dcù dépenfes excelïivcs, qui , bien loin 
de nous être avantageufes , pourront nouscau- 
fer un grand préjudice. 

5. Parce que nous nous .eng^eons à garan- 
tir à jamais les Droits & Poflefuons des Etats 
de Tofcane & de Parme non feulement à Don 
Carlos, mais au 0 i à tous fes Suc'celTeurs 3 ce 
qui , à notre avis, eft une Stipulation d’u- 
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ne natufe fi étendue , ' que ' nous ne. voyons 
pas que nous pourrions jamais nous exempter 
d’entrer' dans les Difputes à, Querelles, 
mii 'probâblément s’élèveront à cette occa- 
nbn. , , 

‘ 6 . Parceque ce Traité, qû’on prétend être 
fondé fur la ^luaifupk Alliance , en différé 
en "certains Points ’ efléntièls , qui, autant que 
nous en pouvons jg^ger par les Stipu'lâtions 
des précédentes Alliances , femblent^ dévoir 
être regardez comme ‘tels, tant par nous mê- 
mes que par les RoiscTe & d'Bfpagne^ 
pàrticulicrement en ce qui concerne l’Intro- 
duâion des Troupes Efpagnoles dans les Du- 
chez de Tbfcane & dç Parme ^ à la place 
(tes ‘Troupes Neutres, & en ftipulant que 
les Troupes Efpagnoles y relieront jufqu’à , 
ce que Don Carlos & fes Succeffears foient 
aflurez Contre tout Evénement j ce qui, à en 
jiiger par Tétenduë de la prévoyance humai-, 
ne, vaut autant que dé^ dire. qu’elles .y refte- 
rônt‘ toûjours , & nous croyons que les plus 
ardens D'éfenifeurs de cë Traité ne.fiiuroient 
en dffçohvenir.. 

7. Parçé.que.les changëmens J[u’ôn /a fait 
dans ce Traité^ & par ou il diffère de celui 
de la Quadruple Alliance.,' n’ont pas feulement, 
été faits fans le conlêntement de l’Empereur, 
mais même ftns que Sa Majefté Impériale y 
ait été invitée-; ce qui nous donne lieu de 
craindre que l’Empereur n’interprête en mal 
line telle conduite : Et fi cette même con- 
duite^'alloit par malheur nous priver de fon 
Amitié , nous croyons , ' comme bons An- 
glois , que nous aurions de grandes railbns 

Z 4 ' àc 


Digitizod by Google 



3 Recueil Hijlorique d'^Eles » 

de regretter la perte d’un fi ancien, fi puiA 
fiant & fi fidelle Allié. 

8. Parce que nous craignons que Mans ce 
Traité il n’y ait une omiflîon artificieufe 
de quelque ftipulation claire & exprefle , qui 
nous aflure nos Droits fiur Gibraltar & Mi- 
norque , ce qui , quelque bonne envie que 
nous ayons de l’attribuer plutôt à l’habileté 
des Agens Efpagnols , qu’à aucun manque 
de 2èle pour la Patrie de la part des nôtres , 
cft une erreur , qui aflujettit la Pofleffion de 
ces importantes Places à trop de chicanes 
pour l’avenir : Et nous croyons que les Efi- 
pàgnols n’auroient pu alléguer aucune rai- 
fion plaufible pour refufier d’afliirer notre 
Droit inconteftable fiur ces Places, dans des 
termes aulTî forts & aufli exprès, que ceux 
donc nous nous fiommes fiervi pour nous dé- 
clarer garans du Droit & de la Poffefifion des 
Domaines aflîgnez à Don Carlos & à fies Suc- 
cefleurs: Nous avons eu la complailânce de 
confientir en termes exprès , que les Efipa- 
gnols fiflent valoir leurs prétenfions pour la 
reftitution de leurs Vaifleaux pris en 1718 
quoique leur Droit à cet égard leur fut aulïï 
efficacement afiuré , qu’on puiffe prétendre 
que /bit le notre, à l’égard de Gibraltar & 
de Minorque , par lés termes généraux qui 
renouvellent & confirrnent les Traitez préce- 
dens. 

9. Parce qu’il fêmble par le Dificours du 
Roi au Parlement, que, S. M. n’eft pas tout- 
à-fait hors d’apprehen/ion qu’il ne puifiè s’é- 
lever de nouveaux Troubles én Europe » mê- 
me par reflentiment des préfiens Engage- 
mcns: Si S. M. avoic cru' que cette Paix eut 

rétabli . 


Digitized by Google 



Négociations, Mémoires & Traitez,^ 5.^1 

rétabli la Tranquilité publique fur un fondc- 
dement durable , nous fommes perfuadez 
que, par un eflfèc de fa bonté paternelle ,ül- 
le auroic ordonné une plus grande Réduction 
de Troupes , afin de foulager d’autant plus 
fon Peuple , qui gémit'' depuis fi long teins 
fous le péfant fardeau des Taxes preiqu’in- 
fupportabies , qui a tant ibuffbrt par la der- 
nière interr^tion de fon Commerce, autre- 
fois fi florifiautj & qui, fans ce Commerce, 
ne fanroit erre heureux au dedans , ni con-^ 
fideré au dehors. : 

10. Parce qu’il nous fcmble, après la plus ' 
mûre confideration de toutes ces particula- 
ritez , que nous fommes plus engagez que 
ne nous l’étions auparavant , & que nous 
croyons que nous le (ërons à jamais , fi 
nous devons nous mêler des difputes qui 
pourroiént s’élever pour des Territoires û. -*• 
éloignez de nous, & dans lefquelles la Na- 
tion ne paroit en aucune maniéré être inté-, 
refiee. Puifqu’une de principales Parties 
Contraftantes de l’Alliance , fur laquelle eft 
fondé le T raité de Séville , n’eft pas feule- 
ment exclue de Traité , mais que nous 
fommes perfuadez qu’il y a tout lieu de 
croire que le même Trîüté la defoblige ex- 
trêmement i & 'puiifqu’ii paroit impoffible . 
d’exécuter l’Introduâiion des Troupes Ef-^- 
Mgnoles dans les Duchez de Tofeane & de 
Parme , quand même on mettroit en ufagë 
les moyens les plus efficaces & les plus 
conformes à la dignité & au repos des Prin- 
ces qui doivent ouvrir leiirs Villes pour re- 
cevoir la Garnjfon qu’on y veut mettre, nous 
avouons que nous fommes incapables de 
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dîfcerner où eft l’équité & la politique de ce 
Traité. Nous ne voyons pas que le même 
Traité puiffe nous mettre en état de recou- 
vrer ce que nous avons perdu , ou cônfèr- 
ver tranquillement ce que nous pnfledons 
encore : Nous ne croyons pas qu’il' puiflè 
nous dégager de ces difficultez dans lelquel- 
les nous avons été plongez en dernier lieu,> 
& qui, à notre avis, n’ont eu d’autre four- 
ce que l’incapacité ' de ces Mihiftres , qui., 
par leurs Coniéils , nous ont jettez dans un 
Labirinte de Traitez & d’Engàgemens , fi 
peu nécelfaires pour ne pas dire préjudicia- 
bles.' Mais nous craignons au contraire 'que 
ce Traité ne nous dttire la rnifere '& la con- 
fufion d’une Guerre . laquelle étant une fois 
allumée J il fera àuffi difficile d’en prévoir, 
la fin, que de détèrmirier le fucces'd’un E- 
vénement fi Fatal. ' 

Signez, Scardaky Beaufort.y Gower, “Bed- 
fbrdy Thanet y ^.n^lefey^ Coventrjfy Hutting- 
ton y Bruce y Boy le y Batb'urji , fFillougby de 
Brook y Fdley ^ VÎyfnoüthy Straffbrdy Oxford & 
Mortimer y Northampton^ Warringtony Mont- 
jouy 'Aylesford, ‘Middletohy Brifloll & Abing^ 
don. 

,» Dans ce même tèms ou publia \Accef- 
,y fton des Etats Généraux des Provinces-U- 
}, nies au Traité de Se viHe telle que la voi- 
» ci: 
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‘j4f( mm de ‘Lt trei-pihtte Trinité » Pere , 
Fils y é“ St» EJprit, trois perfemes dij^ 
tmiles^ é" Dieu» 


C l^Omme r ieurs Séreniflimes Majeftex le 
/Roi de h i Grande Bretagne y le Roi 
Très-Chrétien ,& le ' Roi . Catholique , . ont 
jugé à propos,, pour .affirûier d’avançage- les 
liens de Jeur union, pourvoir à lai fureté de 
leurs Royaumes & Etats , couferver -la 
Trang iiili té. pubüque , •; do faire ■eBK cux^f uoô 
'Alliance , donc le Traité «a été figné à ÿe- 
ville le-9.-Novembre 1729. * Gonformement 
ftu.XIV, Arride de ce. Traité, ^es Etaw 
Généraux ont été invitez d’y accéder. 

Jt^é' Pir^rnment du ' Traité)' heidixs Et«s 
ayant défiré de tout tetnsîdercontinuer & ^ 
xendrei plus" ferme la . -.biunae' Intelligence oC 
■Amitié ïiu’ils ont l’hoaneux , d’entretenir av^ 

. L. M, Brit.. :T. G; ôç Cath. ; & U H. P. 
ibuhaitant * autant,! qu’tti' dépend d’Elles , de 
contribuer ài ;la ooiîfèrvation & l’établifie- 
•ment de dai .Tranqiaillicé publique : Elles 
ibnc itrcs-fenfibles à- l’invitation ^^qui leur - a 
jéte -faite d’acceder à cette: Aüiance » ; etanÇ 
•convaincues ) qu’une j^us étroite pUnion en 
eft le’ principal - but. Comme cette Alhan- 
jce a en , vuë, entr’autres' l’établiflèraent d une 
Confiance; parfait»' entre des Parties Contrac- 
tantes , ,)lc& Etats Généraux préluppofent que 
les Alliez’ ië) corrimuniqueront • reciproque- 

:Hient. , jayec. une entière confiance , leurs 

fen- 
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foiiimens , tant par rapport aux moyens 
qu’on jugera , en cas de néceffitc , les plus 
efficaces , pour conferver & maintenir tou- 
tes les Poffcffions & Droits , mentionnez 
dans ce Traité , que par rapport au Com- 
merce & d’autres Intérêts tant en Europe 
qu’ailleurs. 

Dans la ferme confiance que c’eft là le 
véritable but & intention de Leurs dites Ma- 
jeftez , L. H. P., pour donner des marques 
du défir qu’Elles ont de fe lier plus étroite- 
ment avec L. M, 5 & de la haute eftime 
qu’Elles ont pour leur Amitié & Alliance, 
Ont refolu d’acceder audit Traité, & ont 
nommé pour cet effet leur Miniftre Plénipo- 
tentiaire , (ici font les titres de M. vander 
Meer ) lequel étant entré en Conférence a- 
vec les autres Miniftres Plénipotentiaires, il 
a été convenu. 

Qiie les Seigneurs Etats Généraux accé- 
deront , comme le fufdit Plénipotentiaire a 
déclaré qu’ils accedoient, & comme lui-mc- 
me accédé en effet en leur nom & de leur 
part audit Traité par le préfent A6le , s’en- 
gageant envers Leurs Majeftez fufmention- 
nées à tout ce qui y eft contenu, de la mê- 
me manière que h elles avoient contraété 
avec eux dès le commencement; & L. M. 
témoignant que leur but & leur intention 
eft telle qu’il eft exprimé ci-deflus , elles 
accepteront, ainû qu’elles acceptent adluelle- 
inent l’acceffion de Leurs Hautes Puiffances. 
ainfi que les fufdits Ambaffadeurs Miniftres 
& Plénipotentiaires ont déclaré, & déclarent 
an nom & de la part de leurs dites Majeftez , 
&’cng}gcant envers L. H. P. à tout ce qui eft 
• ■ " con- 
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contenu dans ledit Traité entièrement de la 
même maniéré que fi elles avoien: contracté 
dès le commencement avec L. M. 

Sa Majeft. Brit. & Sa Majefté l’rès-Chrét. 
confirment & renouvellent en conlidération 
de Leurs Hautes PuifTanccs, tous les enga^ 
gemens où elles font entrées ci-devant pour , 

procurer à leur Republique une enriere latis- j 

faétion , tant par raport à l’abolition de la | 

Navigation & Commerce de la Compagnie 
d’Oftende aux Indes , que touchant les at- 
faites d’Ooftfrife ; & Sa Maj, Cath. s’oblige 
de la même maniéré, & par la même con- ; 

fideration , d’entrer dans les mêmes engage- ! 

mens , auffi-tôt qu’ils lui auront été com- \ 

muniquex ÿ ce que les Etats Généraux pro- i 

mettent de faire dans trois mois, à compter i* 

du jour de la Signature, ou plûtôt, fi faire ! 

fc peuc^’;- i,- , j 

D’autant que le fecours que L. H. P. 
donneront en cas de befoin n’a pu être ré- 
glé dans le Traité , on eft convenu qu’il 
confiftera en 4000. hommes d’infanterie ôc 
1000. Chevaux. 

S. M. Cath. engage de faire donner à 
L. H. P. une entière fatisfââtion fur leurs 
Griefs tant aux Indes qu’en Europe, & d’or- 
donner que leur Commerce foit rétabli fur 
le pié des précédens Traitez. L. H. P. pro- 
• mettent de faire la même chofe par raporc 
aux Griefs de Sa Majefté fondez/ fur les 
Traitez : Et en cas qu’il furvienne quelques 
difi&cultez dans l’examen defdits Griefs, donc 
on ne puifTe convenir , Sa Ms). Catholi- 
que & Leurs Hautes PuifTances nomme- 
ront 
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ront des Commiflàires pour en traiter fur le 
pié réglé dans les Art. 6. & 7 . du Traité 
inféré ci-deflus touchant les Commiflàires des 
autres Puiflances. 

S’il arrivoit que Sa Majefté Catholique 
jugeât à propos d’accorder pour le préfenc 
où à l’avenir , publiquement ou par quelques 
Conventions fecretes , par raport au Com- 
merce , quelques Droits ou Prérogatives à 
quelque Puiflànce que ce foit , les. mêmes 
Droits ou Prérogatives feront immédiate- 
ment' accordez aux Sujets de L. Hi P. , qui 
feront traitez en tout comme la. Nation 
la plus favorilée , conformément à ce 
qui cft ftipulce dans les Traitez précedens-. 

Comme Leurs Hautes Puiflances ont re- 
prefenté qu’il pourroit arriver certains cas 
où , en haine de leur Acceffion fignée au- 
jourd’hui 5 elles leroient attaquées & trou- 
blées de manière qu’elles, leroient obli- 
gées d’avoir d’abord recours aux ■ armes 
pour leur défenfe : & que le cas arri- 

vant , le tems néceflaire pour voir le fuccès 
des bons offices" qui feroient .eraplpyez , & 
après lefquels- feulement leurs' Alliez font ( 
obligez de leur ‘donner les fecours ftipulez ''' 
dans le' fécond Article du préfent Traité'^ 
les expoferoit à de grands inconveniens , & 
les iaifleroit expofez à la plus violente inva- 
fion fans être lècourues par, leurs Alliez ^ - L. . 

Brit. Très-Chrét. & Cath. pour donner 
aux Etats Gêner, une nouvelle preuve de la 
part qn’Elles prennent à la confervation de 
■la Repub. confentent de s’engager & r pro- 
mettent que dans ledit cas 5 où la Rep< pour- 
roit 
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roit écre expofée à un danger évident , Leurs 
Waj. donneront les fecours promis par l’Art. 
II. fans attendre le fuccès'de leurs bons of* 
fices & de leurs inftances qu’elles auroienr 
entamées auprès de rA^effeur,poür en obte- 
nir la iâtisfâdion & la réparation convena- 
ble. t 

Le préfent Traité d’Acceffion des Etats 
Généraux fera ratifié par Leurs Maj., Brit. 
Très-Ch'rét. &. Cath. & par les Etats Gc- 
néraur', & ces Ratifications feront échan- 
gées' à la Cour d’Efpagne dans trois, mois', 
à compter du jour de la fignatijre du pré- 
fent' Traité, ou plutôt fi faire fé peut j en foi 
de quoi , ,&c. A Seville le 21. Novembre 
1729.' ; 

Auffî-tôt que le Traité de Seville fut 
3, conclu , toutes liaifons cefTerent entre les 
3, Cours de Vienne & ’d'Eipagne & le Velt- 
31 Maréchal Ccmte de Kdnigiegg , Ambafî 
33 fadeur Impérial auprès de Sa Maj. Caih. 
33 fe- retira. L’Empereur fit de grands pré- 
33 paratifs pour fe. mettre en. état, en Italie 3 
3, de s’opofer à l’exécution des chofes fti- 
«3 pulces,,- dans ce , fameux. Traité fans fe 
33 concurrence., Les ,Pui fiances , qui avoient 
3,^à Cpeur la continuation de la. Paix corn-» 
iÿ me la France 3 )a Grande, Bretagne & les 
3, Etats , Généraux , qui . n’ét oient, entrée dans 
,3.,les;.-vuës, de la Court que j pour 

3, former., une forte ligqe .pour la Paix , ém*f 
3, ployerçnt. toute leur , Politique» mirent 
33, én oeuvres -toutes ,lqî,,raifpns-,qu’elles';cn 
,3 purent tirer 3 pour engager, la- Cour, de 
3, Viefine .à donner les^/ maîps -à l’exécution 

33 des Articfes^u.Tfaité,><lui pJus l 

„ cceur 
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5, cœur à Leurs Maj. Cath. Mais toutes 
3, Leurs Inftances furent Inutiles i Sa Maj, 
33 Impériale déclara qu’elle s’en tenoic uni- 
o quement au Traité de la Quadruple Al- 
3, liancc , pour ce qui concernoit la l'ucccffion 
3, aux Etats de Parme & de Tofeane^ que 
3, la France , l’E^gne 3 & la GrandcrBre- 
„ tagne 3 étant Parties Contradtames de ce 
33 Traité folemnel avec l’Empereur , elles 
3, n’avoient pù y déroger , ni y rien changer 
33 fans fon concours & fans fon confente- 
3, ment ; & pour faire connoitre fes inten- 
3, tiens à toute l’Europe fur ce fujet, mais 
33 particulièrement au Corps Germanique. 
,3 que Sa Maj. lmp. avoit intérêt de met- 
tre de fon parti 3 elle envoya ordre à fon 
J, Principal Commiflaire à Ratisbonne d’y 
J, porter à la Didature publique le Decret 
J, de Commiffion que voici. 

Decret de CommiJJîon Impériale att fkjet dn 
Traité de ùeville. ' 

F Roben Ferdinand, Prince à € Furjlen ^ 
her£. Premier Commiflaire de l’Erape- 
1 eur 3 a ordre de repréfenter de la part de 
S. M. lmp. aux Eledeurs Princes & Etats 
de l’Empire 3 qu’après tous les foins que S. 
M. lmp. s'étoit donnez 3 immédiatement 
après la Paix conclue à Bade avec la Cou- 
ronne de France, pour tâcher de terminer à 
l’amiable les Troubles qui fubfifcoient enco- 
re avec l'Efpagné. Elle avoit enhn 3 dans 
la vue de procurer ’a rranquilité générale 3 & 
même au préjudice des Droits de fa Maifora 

Archi- 


Digitized by GoogI 



Négociations y Mémoires (^Traitez,, 

Archiducale , accédé à l’Alliance de Ltn-' 
dres, projetté en 1718. par la Grande-Breta- 
gne , & acceptée enfuite par la France & 
YEfpagne. L’Empereur en donna parc à la 
Diette par fon Décret du 28- Août 1720.,. 
afin qu’elle délibérât fur ce Traité , & par- 
ticulièrement fur l’Article V. , contenant ce 
qui a voit été réglé par raport aux Duchcz de 
Tofcanc & de P arme \ Et les Eledeurs, Prin- 
ces & Etats de VEmpire , doivent le reflbu- 
venir de la refolution unanime prife à cet é- 
gard par l’AfTemblée générale le 9. Novem- 
bre 1722. 5 & approuvée par l’Empereur. 

Tout l’Empire, & même tout le Monde fait 
que S. M. lmp. n’a rien négligé pour con- 
tribuer de fa part au but falutaire qu’on s’é- 
toit propofé d’affermir la Tranquillité géné- 
rale de l’Europe , puifque non feulement El- 
le a confenti au Congrès de Cambrai propo- ' 
fé par les Puiffances Alliées , en y envoyant, 
les Plénipotentiaires, mais qu’Elle a auffi été 
la première qui en ait fait l’ouverture , en 
délivrant , en confequcnce de ce qui avoit été 
ftipulé par l’Article V. de l’Alliance de Lon- 
dres ^ par rapport à la Succeflion de Tofcanê 
& de Parme , les Lettres exfpeélatives con- 
tenant l’inveftiture éventuelle en faveur de 
l*Infant Don Carlos , lefquelles furent échan- 
gées contre dés Aétes ci joints de la plus for- 
te Garantie de la part des Couronnes à’Efpa- 
gne y de Fra?tce & de la Grande Bretagne : 

Par où S. M, lmp. a fait voir évidemtnent 
à tout le monde , que comme Elle a été la ' 
plus prête à remplir fes Engagemens,fon in- 
tention a toujours été & eft encore la plus 
Encere , pour contribuer de fa part , & au 
Tome V. A a noir* 
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nom de YEmpire , à tout ce qui pourroît 
affermir la Pais & la Tranquilité publique. 
Cependant , on n’a rien pû conclure à cet 
égard i Cambrai, jufqu’à ce que ÏEfpagn» j 
ayant donné lieu en 1725. , S. M. lmp. 
conclut la même année , conformément à 
la Refolution de IkEmphre , & fuÎTant les Pleins- 
Pouvoirs y contenus, une Paix, fonctée uni- 
quement fur le V. Article de la ^adrvpl^ 
Alliance , entre S. M. Irap. , comme Ém» 
pweur , & le St. Empire d’une part , & la 
Couronne d’E/pagne de l’autre; & exped» 
imtnédiatetr^nt a^ès à fon Plénipotentiaire 
en Italie les ordres néceflairea pour la forc- 
té de l’Infenc Don Carlos, en cas de mort 
du Duc de lofierte ou du Duc de Ear» 

WÊ, 

S. M. lmp. ayant ainfî rem^i Tes Engage- 
mens avec toute la fincerité requife 6c de la 
maniéré la plus autentique, Elle ne devoir 
sfactendrc à aucune nouveauté qui y fot con- 
traire; Cependant, on a conclu, contre tou- 
te attente, un Traité particulier à Se’oille , en- 
tre les .Couronnes dtEj^gnr, de Frame , & 
de la Grande Bretagne , dont le Article ôc 
les fttivans , que l’on joint ici , ne peuve nt 
qu’exciter la plus hante indignation, pt^f^ 
qu’on y rompt les Liens les plus eüèntiels 
w la Société Humaine, 6c que fi des Puif> 
fences Qirétienfies prétendent dHpofer ainfi des 
Biens des Pcrfbnnes tierces, toute confiance 
& bonne foi doit être bannie du Monde. 
On n’a de l’autre part aucun égard aux TVai^ 
tex pr^dens, ni aux derniers Articles Prêt* 
liminaires , qui ont été reconnus de part & 
d’autre .conuoe le fondement des Négocia^ 
- > • T. . tions 
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tîons pour la Paix générale j 6c comme l’u- 
nique Contrepoids . a une Puiffance fuperieuré 
qu’on voudroit ériger en Europe : On ne 

fait aucune attention aux Adles de Garantie 
qui ont été délivrez : On difpofè , félon le 
bon plaifir , des Droits & Terres de VEm- 
pire , du vivant même des légitimés Poffefi 
feurs: On eftime fi peu l’Empereur & l’Ewz- 
pire , qu’on n’en a pas voulu demander le 
confentement , quoiqu’il fut queftiqn de 
leur propre Caufe , & que ce Confentement, 
fut néceffàire, conformément à l’Alliance de 
Lpricfres : On s’ingère outre cela dans d^au- 
tres affaires Domeffiques de VEmpire , df 
l’on veut à cet égard introduire de^ nouveau- 
tez : Enfin fans avoir allégué aucuns raifori 
de cette nouvelle Alliance , comme il fe pra- 
tique entre les Têtes Couronnées , ni fans 
avoir demandé le confentement ou du moips 
la concurrence de l’Empereur & de VÈmpire^ 
on s’eft contenté d’apponcer aux Miniftres 
de S. M. lmp., tant ici qu’à Parisj le Trai- 
té de Seville y 6c d’ep donner fimplcrpent une 
Copie, quoiquie S. M. lmp. eut toujours of- 
fert de donner les mains à tous les expedieps 
qui ne feroient point contraires aux Droits 
d’un tiers , à ceux de l’jLmpire 6c aux Traitez 
précedens. Si donc une pareille Conduite 
a lieu , & que les nouveaux Alliez y per? 
fiftent , on verra à l’avenir la Force prév^r 
loir fur 1 e Droit , la Vobpié fur les Enga? 
gemens , & ce q,ue les nouveaux Alliez ju* 
geront le plus convenable fera toujours le 
plus jufte , fans égard aux choies ni 
Perfones ; Pour plus grai)d éciairciflemenf 
Qp a’a qu’ 4 confronter l’ Article y.de^il 
' ■ "Aa 2 ^ '•- 
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j^uaJrupIe-Ailiaftce & l’Article IX. du Traité 
de Seville. 

Comme S. M. lmp. ne fauroit s’imaginer 
que VEwpire fut réduit à cette extrémité , 
qu’il voulut permettre qu’on violât fi mani- 
tefteraent fes Droits les plus inconteftablcs, 
reconnus même par les Puiffances Etrangè- 
res , qu’on y fit des cbangemens fans fz con- 
noifiance & participation , qu’on eut fi peu 
d’égard pour S. M. lmp. & pour VEmptre^ 
dans une affeire qui les reprde fi direétc- 
ment , & qu’un nouveau Vaflal s’inftallât, 
nonobftant les Accords , les Ordonnances 
& les Loix qui y font contraires , S. M. 
lmp. a crû quil étoit néceflaire de repréfen- 
ter aux Eleéleurs , Princes & Etats , l’état 
de cette affaire & les fuites facheufes qui en 
pourroient refulter , afin qn’ils déliberaffent 
mûrement fur ce qu’il y auroit à foire dans 
ces Circonftances , pour maintenir l’Hon- 
neur & les Droits inconteftables de S. M. 
lmp. & de Y Empire, protéger les Poflèflèurs 
légitimés des Fiefo de \ Empire en Italie , qui 
font encore en vie, & prévenir les dangers 
qui ménacent lefdits Fiefo , & particulière- 
ment ceux de Tojeane & de Parme: S. M. 
lmp. fe ftare que les Electeurs , Princes & E- 
tats de Y Empire, & en leur nom leurs Mi- 
niftres à la Diette, prendront là-deflTus les 
mefures convenables au Bien , à la Tran- 
quilité & à la Sûreté de YEmpire ,- d’autant 

Î lus qu’il paroit évidemment , que S. M. 
mp. n’a jamais épargné fes foins > pour 
maintenir les Droits de YEmpire , que la 
Crainte d’être abandonnée par fon Allié le 
Roi à' EJpagne^ n’a point été capable de lui 
' - - ■ faire 
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faire foire la moindre démarché qui pût pré- 
judicier à fa Dignité & à celle de VET/ipire^ & 
que même Elle a en quelque manière né- 
gligé les Droits de fa Maifon Archiducale , 
pour n’avoir en vûë que ceux de V Empire. 
S. M. lmp., en confideration des préparatifs 
de Guerre qui fe font ailleurs pour agir par 
la force en Italie , a jugé à propos d’y en- 
voyer quelques Troupes j qu’elle renforcera 
par d’autres Troupes, félon l’exigence des af- 
faires, afin d’y protéger & maintenir l’Hon- 
neur 3 les Prérogatives & les Droits de S. 
M. lmp. 6c de VEmpire , non dans la vûë 
d’employer k force contre qui que ce foit, 
mais uniquement pour faire valoir les Allian- 
ces les plus folemnelles 6c les Engagemens 
les plus facrez , pour empêcher qu’on n’en- 
treprenne aucune violence contre les 7 ’erres 
& Fiefs du St. Empire' Romain ^ 6c pour en 
- protéger les innocens Poflefleurs. S. M. 
lmp. fe date , qu’au cas que , contre toute 
attente , la Tranquillité en Italie vint à être 
troublée , ou qu’à caufe des foins que Sa 
Majcfté Impériale prend , de protéger l’£w- 
pire 6c fes Droits , fes Royaumes 6c E- 
tats Héréditaires fuffent attaquez , Elle fe- 
ra foutenuë , dans une fi jufte Caufe, par 
tout l’Empire de la . manière la plus effi 
cace : Une Réfolution unanime ôc vigou- 

reufe eft le plus fùr , pour ne pas dire l’u- 
nique moyen , pour ôter aux Etrangers l’en- 
vie d’attaquer les Droits 6c la Dignité 

,de VEmpire , 6c pour prévenir les fui- 
tes fâcheufes qu’il eft facile de prévoir. 

’ Fait à Vienne le Z2. Mars 1720. Signé, 

Aa 3 '^Frq- 
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Fro9EN-Ferpinand , Prince de Furfitn- 
¥erg. 

Ce Decrèt étoit accompagné de la. copies 
de pièces annexes que voici. 

L,es "Lettres J’Ivvefiiture Evet^ utile datée à» 
Ÿienne le 5 J^ecemb. 17 ^ 3 * {u) 


N°. I. i« Revérjkles peur Vexe^ütion des 
Conditions des Lettres d'invefiiture , don- 
nées a Adadrid par 4e Roi Loms /. k 
28 . Fcv^ * 7 ^ 4 » 

L Udovicus Des gratta Caftellæ , Iiegh^s ^ 
^agonia -y sttiiuf^ue Skiliie , üferbfify^ 
'niaruns^ Navame^ Grtmàtat Tokti^ Vnlim- 
fra , Majoriearurtt , Hifpalis , Sdrdiaile ^ Voir- 
daba, Çorfica , Mûrit» ^ Giennü, Aigarv^ 
tum , Algezir» , Gibraltaris^ Infularifm <5jp. 
'Uari» 5 ’lwdiatvm •Orient alium ^ Occidentir- 
iium y hsfklàrufn , Contimutis , Ommi 
^ex‘y Areéidux Aufiri» , Dux ^urgUndi» ^ 
Braburrti» ^ MediSiMi , »Eltifpurgi y 

Elavdriie y 1)ft(dis ér ■ BUrtîHonis , DàtniitUs 
Çant abrite , ér Melin» ^e. Vtm -Cornes B 
Sântifievany 'iféc ‘non ’Mardoh "Bletti L»ndiy 
sSofiri in 'Caméra CongtefU MHsifin Pkùi* 
potentiarii virtute Pîeiiipotentia y i^a niüi 
‘inveniebantur , ^ in Artituli '^ititi ^adra- 

piréis 

(e), pn Içs irouvç 'yoiç.lV» da ptçfçnt Rcracil pat 

n?- 
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^licts Votderh die fecuvda menjis j 4 ugujli Anm 
Millefmi Septingentefimi dechni oSaw Lovdmi 
fignati , die^e decrma fexta menlis Februarn 
armi ifitbfè^uentit enilleptrti Jepsinge^eJîm vige- 
jmi à ^ege, ^ Parente noflro Maga Comitis 
aceeptd Complemevtum ^ objeruantiafn accepe- 
rint ^ -adrntjerint Wtploma Cafaream , jive 
Ltitteras expeftaiiva eventuales de DucatibuS 
pu Statibus Hetrurtie , Parrrue ^ T/aeentia^ 
Inveflituram pro Serenijpmo hrfante Domino 
Carolo , 'Praire noflro , Sereniflmioque Reginæ 
Domina noflrœ nota Parmenfls Ducijfa Filio, 
ipflufque dependentibus , ^ fuccejforibus mapu- 
lis kgitimo matrimonio ppeptis , horvm de^ 
p‘Bu pro eateris iuniofer/is ejüfdem Regina 5ew 
^mjflma -Domina noflrœ Filiis , eorumtfue dep 
xendentibus mapulis , continentes j quod qui^ 
dem diploma ipfls â Miniflris Plenipotentiariis 
•Sacra ‘Cafaroa Majeflaiis mflra pbpripUsm 
•atque flgillo flrmautm tradidersmi mflrumentsnn 
■quoddam , cujus ténor fubpquens ‘Odéfl. 

Nos h^apripti Sacra Regia CUitholica 
Majeflatis Mittiflri Plenipotentiarii recipimus 
in eomplementum ét fatispiSHonem orûeuli 
quinti fœderis ^uadrtsplicis >die pcunda Augufl 
ti 17I'8. landim -fubfcripti , décima 

pxta Februarii 1 720. â Rege Catholico .Haga- 
Comitum acceptati Diploma Cafareum , pu 
Lifteras expeSativa invepituram eventualem 
.mntinentes Ducatum pu Statuum Hetruria 
P arma , ^ Placentia pro Serenijfmo Infante 
rCaroîo Regina nata Ducijfa Parmenfis Filioy 
fpptte Dejcêndentibus mapulis ex Legitmo 
Thatrimonio natis , aut pofl decejfum illorum 
pro cateris ejufdem Regina Filiis , «orumque 
• t Aa 4 ^ . .depen. 
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Jefeentilms mafculis , quod Nobis à Miniftrît 
TUnipotentiariis Sacra Cafarea Maje/lath ho- 
die débita in forma coram Minijlris Plenipo- 
tentiariis Regum Mediatornm rite extraditum 
fuit J Promit timuj^ue nomine Sacra Catbolica 
MajefiatiSy omnesy ^ fingulas in fradiSo di- 
flomate exprejfas conditiones > juxta tenarem 
frafati quadruplicis fœderis érga Sacram Ca- 
faream Afajejlatem , df* Imperium â Sacra 
Regia Catbolica Majejlate , prout ds‘ à Sere- 
xijjimo Infante Carolo j Haredibus, df* 

Succejforibus mafculis , ibidemque reeenjitis e- 
jus Fratribus fanéiê inviolatè executum dr 
- ob/ervatum tri , in cujus fidem prafens hoc in- 
frumentum virtute Plenipotentia à Sacra Re- 
gia Catbolica Majeflate Nobis Concejfa^ cujus 
Apopaphum ad finem adjunéium ef » manu 
propria y figilloque noflro frmavhnus'^ quemad- 
modum , df* majus robur à Sacra Regia Ca~ 
tholica Majeflate ratihabitationibus fuis rite con- 
frmabitur, tatihabitionumque tabula mtr a fpa- 
tium fex feptimanarum à die fub/criptionis, aut 
citiksi fieri poteft .y Sacra Cafarea Majeflatis 
Miniflris Plenipotentiariis Cameraci extraden- 
tur: A&um Cameraci die vigefma quarta Ja- 
nuarii , Anni mille f mi feptingentefimi vigefmi 
quarts. 

S. El Conte de Santistevan. 

{ L . S.) El Marques Beretti Landi. 

Çumque à pralibatis Comité de Santiflevan^ 
dr Marchions Bérretti Landi prafats infiru- 
tnenti hic fuprd tranflati dr inferti exemplar 
Nobis miffum fuerit , pefiquam illvd de vetbo 
c(d verbum percurrimut > atque matu/è per- 

pest-^ 
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pndimus emne in illo , contentum , exprejfum- 
ŸTobare at^ue ratificare decrevimus » idéoque 
promittmus univer/as & Jmgulas conditiones 
juxta ienorem fradiêli quadruplicis fœderis ex-- 
prejfas in prafato Diplomate quod uno ^ eo- 
dem tempore tranjmijfum efi Nobis, à Nobis 
acceptatum , prout pariter ratihabita invefittura 
eventualis in ipfo contenta , adimplendas , ^ 
inviolabiliter objèrvandas , erga Sacrant Cafa- 
reatn Majejlatem, ^ imperium tam à Nobis 
quàm à Serenijjîmo Infante Domino Carolo , 
Fratre nojlro , haredtbus , atque fuccejforibus 
fuis mafcuUs , ex legitimo matrirnonio procréa^ 
fis , & horum decejft ab ipfus fratribus in ip- 
fa prafata invefiitura recénftis, ad ^uam nos 
referimuSy in cvjus fdem <iy firmitatem pr a fen- 
tes lifteras expedire jujjimus, manu nofira fub- 
'fcritasy figillo noflro fecreto frmatas y at^ue ab 
infra fcripto , Sanéliori's Confia, commentarienf 
nofiro Chirographo adfriptas y datas Madriti 
die vigefima o£îava Februarii Anni millefmi 
fiptinge?it^imi vigefmi quarti. 

(L.S.) Yo El. Rfiy* 

JOANNES A8 OrENDATM. 



Aa î N. î" 
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N-« II* La {Ramntft du Rsi 'de la^Gtvmde»- . 

* Bfera^w ÿtwr Vexéc0tiint 'éhs Tjetrrts â^fn~ 
*uefiitttre B^ntttïïït's -donnh vit Sf. Jitmei 
U z^. Jamj, K St, 1711. 

» ^ . - . 

I N Paîâtîù Jacob) 1^ ; p. ym. Jinm 
ï7ii. Gtorgius Bei 'GtatiH Magtite "Britaft- 
Ktte-i l^anctx & Wbvfn'ta ReiCy Ridei 
/or > Dux BrunfiMcexfts , ^ îuunéburgexfis , 
Satri Hmavi Imperii Jfr'dyi-The/intraKiùi é* 
ftinteps t'frfhr ^c. Ùwtîïbus y 

wd tfttOs pnefeTxtes éx hterrx pervcTmint ^ 'fdht“ 
frtfi. G^aiidoifutdem Itifirufne'ntim cjmddttth 
ÜkurirMtrx , Romavonm Imperatbrt jrrxpmSxy 
iirtef nos '& bmtm fr»mm wDjmrtw Regm 
Chripiarrfjjmtivt , per Vlinptos - P>hm^ùteteNa- 
rios ttfrimifiie wandam , & AtOhorUtaP; 

pciertttr ynurmoi Cnmeruci die quarto 

menfis prafentis Jvnuatii , pifh 'nonri , ^mtéUr- 
fumy fignatumqtie fuer'it y Forma & Verb’tSyqux 
requtmtUT. 

*• Fofifuam ' ht TrdBdm .^vdritpîicts Feederis 
die fecunda jdugufii anni millefmi Jépt 'mgefimi de- 
cimi oBaui Lovdini fubfcripii ac deinde Haga 
Comitum âie decimjextto FébYuartty Anno mille- 
jimo feptingentefimo à Bege Catholico Jo- 

lemvi Batificatione fuu Acceptai ) , juxta lenorem 
Articuli ^uinti conditionum Facis Imper atorem ^ 
Begem CathoUcum commun) omnium Facifcentium 
eonfenfu y paBum definitum^ue fuerit y ut Status, 
feu Ducatus à ^agno Duce Hetrurix , Par- 
mxq^ue ac Placentia Duce modo pojfe/ji y fitturis 

in 
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in ferpetnum tcmporihvs aé> ownihtK partibus 
contratlantihus agnafiafitur ^ h«hear.tur pro wr- 
àubitatis Sacri Romafii Imperii jeudis 7f!ajculi?m^ 
fic vicijjîmjua Majefi^as C'tejarea per fi ceu caput 
imperit confinfirit , *t, fi ^uando cafis afertura 
diEiorum jyucatunviobdifioh72tiam haredum mafi- 
culorum contwgat , timc prafintis firetiifiima ^ 
Fittentij}im<c Hijpantarttm fitins primogenitus Se~ 
renifiimus Csroiut Hifpafiiàrum Infans hujttfi- 
^ite defienàentes mafculi ex Legitimo matrimo- 
vio natif itj^ue deficientihus fitwido g&nittts ) oui 
fila pofigeniti tjujdem Rentra flii, fi y«> nafien^ 
îur y pariter ttna cum eorum pofleris rnafiutis ex 
legitimo matrimonio natts^ in omnibus diHis Pro- 
njincüs fitccedant , eumque m fmem Sw Ctejarem 
Idajefias ohtPizto hnpéŸÜ confiAfi* JfPeras exp^Üa- 
tivre invefiitHram even^ualem continentespro dic- 
ta: Reginœ jilio >vel filiis earumqve defiendentibus 
majcitlis legitiriiis in débita forma ’èxpeditas Re>^ 
■gi Catliolico tradi cvraret. itn num in'execttfith- 
nem compiemènittm diêli faederis à Sna Ci^fit- 
rea Majeflate reahier id præfiitttmyac tnieâefu>* 
per iffeudationis infirumentum in débita forma 
Régi bu s Médiat oribus hodie extrnditumy ab if^ 
çtte Régi Catbolieo franfmijjim fi4tt ^ eujies-te- 
nor hic fiqttitur . 

•(^40CUfi IflftrtttiRenci lôfeadâtionts ;) < 

> 

. Jbgnqfiéntes igitvr Régis \MediatOres hnpefà* 
iorein fnefato ^uadruplids FoodeYis TméiaHti 
fka ex parte , -qitoad expeditionein ^ enhibitio» 
nëmque pratinfirtarUm expe'éiatiine hterantm 
jdtisfoiifie s, ita Hficijjim trgh fitam Ciefareant 
Majeflatem fifi bac fpeùimh fka ^mitrmwtia 
firingnnt çmnes dr fingtilas in prainfertis lite- 
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ris infeudatioms expreffds conditiones à Sere- 
niijjimo Hifpaniarum Principe Caroh Japefatæ 
Pegina filio , ejufque in feuda prædi&a nomi- 
natis fttccejforibus religiofi adimplere debere > 
ac prajertim , quod in cajit exiftentit realiter 
apertura-) ^ guettes deinceps ille cafus evene^ 
rit ad fummum intra annum ^ diem a b adep» 
ta poffejjione a^ualem ac prepriê fie eUâlam in- 
vefiituram à Sua Cœjarea Majefiate , cjufifue 
in imperia fuccefforibus memoratus Princeps Cée~ 
terique ut jitpra ipfimet , aut per fufiieientes pofi 
imperialem difpenfationem Mandatarios coram 
Xhrono imperiali prafiitis prafiandis recipere^ 
ac Jilitum de Juper fidelitatis jus jurandum 
prafiare teneatur^ teneanturque. 

Proinde Sua Regia Majeflas Britannica ^ 
Jùa Regia Majefias Cbrifiianijjma conjunêiim 
^ Jeparatim pro Je JùiJque in Régna j'uccejjorihus 
particulari hac guarani ia Ô" fponfione promit- 
tunt , prout juxta tenorem jfupra memorati 
quadruplicis foederis fefie jam obligatas agnofeunt 
Je impletionem omnium fingularumque prainjert<s 
infeudatbnis conditionem , dum cajus evenerit , 
ferio manutenere , feudum Cés/ari im- 
peria fuper prafatos Ducat us confiitùtum ^ 
illibatum conjèrvare defendere velle ac de- 
bére. 

Prafens hoc Guarantià inflrumenidm in 
ma jus robur à fua Regia Majefiate Britannica 
rjr à fua Regia Majefiate Chrifiianifima rati- 
habttionibus fuis ritè confirmabitur , ratihabita- 
tionumque tabula intra fpatium quatuor fepti- 
manarum à die fubfcriptionis , aut eitiùs,fifie- 
ri pojfit » fit/e Cafarea Majefiatis Minifiris 
Plenipotentiariis Cameraci extradentur, - 
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In cujus rei fidem nos infrafcripti fua Regta 
Majeftatis Magna Britannïa Minifiri Plenipo- 
tentiariiy & fua Regia Majeftatis Chriftiamf- 
ftma Miniftri Plenipotentiarü fiifficieniibus ad 
id mandatis muniti , mftrumentum hoc fuplex 
fubfcripjftmus , ac figillis noftrts communivimus, 
AHum Cameraci , die niigefima quarta menfts 
Javuarii St. ». Anno millefmo fiptingenteftmo 
vigeftmo quarto. 

/ (i-.S) PoLWARTH. 

{L. s. Whitwort. 

(L. s. De Barberie de Saint Conteft. 

[L.S.) Rottembourg. 

Nos vifo ^ perpenfo inftrumento Guaran-^ 
iia fuprafcripto , idem in omnibus ^ ftngulis 
ejus articulis ér claufulis approhavimus , ^ 
ratum firmumque habuimus, ftcut per pr a fentes 
pro nolis , haredibus ^ fucceftoribus noftris 
idem approbamus, ^ r arum y ftrmumqne habe- 
mus, jpondents ^ in verbo Regio promittences y 
nos pradiBum inflrumentum Guarantia , om^ 
niaque é" ftnguia , qua in eo continentur , 
fanüè atque inviolabiîiter praftituros & oh fer- 
•vaturos y neque pajfuros unquamy quantum in 
Nobis eft y ut à quoniam violetur , aut ut 
tidem quocunque modo in contrarium eatur. 
In quorum majorem fidem ac tobur , hifce 
prajentibus manu noftra Regia fignatis , mag- 
num noftrum Magna Britannia Sigilîum* ap- 
pendi jujfimus, Dabantur in Palatio noflra 
divi ÿactbi die •viceftmo tertio ft. v. Menfts 
Januariiy Anno Domini miUeJmo feptingentefim» 
_ . ^ tenio _ 

ytgejmo Regnifut neftrt dtt'mo. . 

N. IIL 
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«>, 4<m»é 4 f^evfaÜUi U 9 , 8 . Jam>kt 
1718. 

L Ouïs par îa grâce 4e Pieu Roi dç France 
& de Navarre à toua ceux , qqi ces 
préfentes Letres verontj falut. Comme nô- 
tre aimé & féal le Sr. de St. Conteft , 
Confeiller d’Etat d’ordinaire, & nôtre cher 
& bien aimé le Sr. Comte de R,OEÇemboqrg 
Brigadier de nos Açmte§ , nos Plenipoten- 
tiers au Congrès dç Cambrai ayroienç , en 
vertu des pleinpoiivoirs » que nous leur en 
avons donné, çonclù, arrêté ^ figne en la- 
dite Ville de Cambrai le if. dq préfent moi? 
de Janvier avec le Comte Polwarth,& avec 
le Baron de Wbitwortb Miniftres Plénipo- 
tentiaires de notre très>.cher & très-aimé 
Frere le Roi de la Grande-Bretagne pareil- 
lement munis de fes pleinspouvoirs eri bon- 
ne forme, l’A^e de Guarantie, dont la te- 
neur s’enfuit. 

Tofi^uam in traEtatu ^aé^uplkis Fœderîf 
die fecunda ^ugu^t Anni Miltefimi Jeptingen* 
tefmi decimi o&dvi Londini Jubfirwti , 
deinde Haga - Comitum die décima fixta Fr- 
iruarii Anno Millejimd Septingentepmo vigeRy 
mâ à Rege Çathalico Jglenni ratijtcatione tua 
acceptait , juxta tençrem Artieuîi quinti Con- 
ditiânum Facis inter Imperaterem <é* Fegem 
Cathqlkum , communi omnium paci/centmt» con- 
JènJù paffum definitumque fuerit , ut Sta- 
tus feu Ducatus à Magno Duce ftetrurice > 
Farmajuf . an - FkmtM X^ce mçth » 
- - - futurit 
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futmris in ferpetuum tempotihus ab ommbt$f 
partibnf contrat antihus 0gnofcnntw ^ habean* 
tw pro hdnbitntïs Sasri 'Romani Imperii feu^ 
dis majmlinh '^ ac veti^m fi$a Majeflas Cafa^ 
rta pot [e y ctn Caput imperii conjènfirit^ «r, 
fi qttomio cofits aperturat diéiortim JHcatuitm 
oh defkienftam hatoàywt tnajculotum (ontm- 
gat , tune prafintis Serenifiimtff ac Rotentijfi- 
ma Hijpaniarnm Regina nota Ducijfie Pat’- 
monfis Filius primogonitus , Seteni^fimus Caro- 
Ins Hifpaniamm infam , hujtàjque defiendentes 
majcuh en hgttimo mafrttmtnio nati , iifçpie 
die^ienUhns feennda genitus y ont alu pofigenim, 
fi iÿufibm Rtgina fUii y fi f ni nafeentur ^ pa~ 
r^or mtA ewm eotum pofieris mafiuHs ex 
gitims matrimonio natis , m omnibus diéiit 
Ptovmcm fueeedant , eumquè ht finem fita. 
Cajoftea Mapefias obtento imperii eon/injûy h- 
feras E peéiativa invefiituram evenfuatem 
continentes , pto di&a Regina filio w/ filiis , 
eoruhtfue dojeendentibus mafiuHs le^timis in 
débita forma expeditas Régi Catholieo tradk 
curofet. Ita nunc in exeeutiènem ^ compic~ 
mentum düH fmàeris h fita Cafarea Majefiate 
reaiitet iéprafiitum, ac taie y de fitper infea^ 
dationis htfirumentum in débita ferma Regibtt» 
Jttediatorièis kodie esttraStumy ab üjfue Régi 
Cathetuo tranfmijfim fuit , cujujfte ténor hk 
fèfmtnr: 

Locus Inveftimrsc. 

i 

aignofientet igitnr Reges Mediatotes , hnphf 
raiorem prafato ^uadruplkis fmderis traüatui 
fita ex parte fuoad expeditknem exhibitionenp^ 
fne prah^toràm esepo^ativa Hterarstm 

tisfi' 
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Sisfecijfe , ita vicijjim erga Jùam Cajaream 
JMajeflatem fefe hac Jpeciali fua Guarantia oh- 
firingunt , omnes & finguîas in præinfirtis U- 
teris infeudationis exprejjas conditiones à SerC- 
nijjtmo Hifpaniarum Principe Carolo fepe fa- 
ta Regina ejujq,ue iu feuda pradiéia no- 
minatis fuceejforihus religioiè "adimpleri debercy 
ac prajertim quod in cafu exifientis realiter 
apertura , ^ quoties deinceps ille cajus evene- 
rit , ad fummum intra annum & diem ah 
adepta poffejftone y aStuaUm & propriè fie dic- 
tant invefiituram à fua Cajarea MajefiatCy e- 
jufque in Imperio , Succejforibus memoratus 
Princeps , caterique , ut fupra , ipftmet , aut 
per fufficientes pofi imperialent dijpenfittionefn 
mandatarios coram Throno Imperiali prafiitis 
prafiandis recipére , ac Jèlitum de fitper fideli- 
tatis jusjurandum prafiare teneatur > tenean- 
turque. 

Proinde fita Regia Majefias Chrifiianijfima y 

Jùa Regia Majefias Brittannica conjunSiim 
^ feparatim , pro fe > fuifque in Regno fuc- 
cejforibus particulari hac Guarantia & Jpon- 
fione promit tunt , prout juxta tenorem Jupra 
memorati quadruplicis foederis fefi jam ohligatos 
agnofeunt 5 Jè impletionem omnium fingularum- 
que prainferta infeudationis conditionum y dum 
cafits evenerit y Jèrio tnanutenerê , & feudunt 
Cafari & Imperio fupra prafatos Ducatus con- 
Jlitutum illibatum confervare ^ defendere velle 
aç debere. 

Prafens hoc Guarantia infirumentum in ma- 
jus robur âfua Regia Majefiate Britannica ra- 
tihabitionihus fuis rite confirmabitur y ratiha- 
hitionumque Tabula y intra Jpatiunt quatuor jep- 
tmavarum à die fubfcriptionit eutt titiùs fi 
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fieri pojjit y Jùa Cajàreée Majt^atis Fleiüpoten^ 
tiariis Cameraci extradentur. 

In cujut rei fidem not infra firipti fia Hé. 
gia Majefiatis Magna Britannia Miniftri 
Plenipotentiarii fifficientihus ad id mandatis 
muniti inflrumentum hoc duplex fipfcripftmus y 
ac ftgillis Ttojlris communivimut. jl6ium Ca- 

meract dte menfis yanuàrH Anna 

millejimo Jeptingefimo vigefimo 

(LS.) De Barberie dé Saine Conteft. - 

(L.S.) Rottemborg. 

. (LS.) PoLWARTH. 

(L.S.) Whitworth. 

Nous , ayant agréable le fufdit' Àéte do 
Guarantie en tous & chacun les point qui y 
lont contenus, avons, icelui tant pour nous-^ 
que pour nos Héritiers & Succeflèurs , Royau- 
mes, Pais, Terres, Seigneuries & fujets ac- 
cepté, approuvé, ratiBé & confirmé, & par 
ces prefentes fignées de nôtre main accep^ 
tons, approuvons, ratifions & confirmons , & 
le tout promettons en foi & parole de Roi 
garder & obferver invioiablemenr fans jamais 
aller , ni venir au contraire direâement ou in- 
direaement en (Quelque forte & manière que 
ce foie. En témoin de quoi nous avons 
fait mettre nôtre feel à ces prefentes. Donné 
a Verfailles le vingt-huitième pour de Janvier 
lan de grâce mille fept cent. vingt quatre, & 
de notre Régné le neuvième. 

„ , LOUIS, 

Ptfr /(P Rai F L E U R I A U* 

\ * / 

B b No. IV. Lé 


"J L,. Googit 


Tofne V, 
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N®. I V La Copie, des Plein-Pouvoirs pour 
la prijè dt pojfejfwn de la Tofiane donnez» 
à Vienne le 13, Avril 1728. 

Nos Carolus Sextüs, &c.* 

"^Otum tefiatum^ne facmus tenore prafen- 
* ’ tium univerjîs : quod ms ^ cum sa 3 
ms inter & Serenijf. Potenti£îmiqtte Hijpania- 
rum Regis CatholUi Diledionem Art. 4 . fede- 
ris quadruplicis Anno iji%. Lvgduni Britajt- 
norum initia ac pojlea tabulis Imperialibus jura 
àrta Magnum Dueàtum Hetruria , ejufque 
Juceefftonem ^ dtjiciente Doniûs Medicea fiirpe 
mafiuiina, infavorem Sereniff. Principis Ca- 
roli Hijpaniarum Infantis , moderna Regina 
Mlifabetha natce Ducis Forma dr Flacentia 
in Primogeniti ejufque dejcendentium dr ultra 
annuentibus S, R. I. EleSloribus , Principibus 
(ér ordinibus, net non Conventibus ., GalUa Am 
geliaque Coronis JUo impojlerum ordine ac mo- 
do ^ traditis infuser eventualh invejlitur a- iite- 
ris dijpopta fiat ut a ^ fantica Junt, plena exe- 
tutioni mandanda fiatuerimus , ïllufirem 
Magnificum Carolum Comitem Borromaum ^c. 
cujus fidem , frudentiam atque rerum gerunda- 
fum dexteritatem nobis fat probatam novinms y 
fpecialiter in mfirum Cafareum P levipàtentia- 
rium àefiinaverimus y numupaverimur ^ con- 
fiituerimns y ^prout ipfum hifce ex plenitudine 
potefiatis ér autoritatis nofira Cajarea defii- 
namus y mncupamus confiitumus cum 
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facultate unum vel plures naifho imperiaïi no- 
mine fubflituendi > quem *vel quofcumupue inté- 
gra! ac indubitata in nos fideinoverit , eofine y' 
ut Jubito ae ultimi nunc Juperflitis Sereniff, 
Magni Hetrutia Ducis Joannis Gajionis extre- 
ma HH irmotverint , ilHco nojiris Cafaréit 
Copiis flipatum^ habita' t amen omnimôdû exaüee! 
dipiplin/t Militaris ,■ coneilîandi^ue pùpulorufn 
ameris rationoy in Hetruria Ducatum cof^rdt y 
atqus' ibidenr , fmul ac nofiram Cæjfaream 
mentem SêrêniJ^mi ^üOndam EleSoYes' Principe 
Viduay ér Sénat ui Florentinpy per îiterat 
^ decret um , quat quoque ipfi Flenipotentiafh 
nofiro traàidimuSy manifefiam fecerit y Man- 
datum noflrum Cafareum ad Hetruice Vafat- 
ios y officiales , milites ^ fubditos direâlum 
ubique locorum affigPy ^ publicum reddi cu- 
rety juxta'^ ejasdem mrniamy juramentum quod 
à diÙis VafalHs y Mihtibus Jùbditis prafa- 
ta . Principi viduce prafiitum fnijfe ^ jèrtur y 
tamquam noflris , Sacrique Rom. Imperii juri~ 

, bas ^ apertis totius ferè Europa Jùffragiis 
contrariürhy natlum\ vanumy ér irritum dé- 
clarai y Jicque Vafallos , offiiciales , milites ^ 
Jàbditos ab omni juramenti obligÀiiônis vin- 
tulo erga Jcepè diSam PriHcipem viduarh ab- 
Jolvat y ■ ae denique - nofiro Saerique Rom. Ini* 
perii notnine in favOrem'fièp'éfiati PrininpidCa^ 
rdiï Hffp'àitiàràm lüfantis’y taniqU 'ain fittà'ïvé* 
ri ^ legHimi Dofisini nèprique- VafdHt ‘ vi^r'é' 
traSlàtdam' Juprà- cifàtorum veraih ^ realPrê 
"Dacatus Hetrùria' poffiejfibnem y cwri omnibui 
ipfi competentibus jt&ibus ^ pérthtentiis â 'di-* 
funflo Ihtee tempote fœdefis Lugdàni' Brifdh-' 
mrum fubfcripti' realiter poffèjfisy capiat^ faU 
Vis tàmen Us' , • qita quondahi ''Ele£ilmt Pa^ 
' • B b a la* 
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latini Frituipi vidua aut aliis vel jure allodii 
aut alto jujlo titulo ad feudum imperit non 
/pesante appertinere dignofcentur \ Caterum 
omne id vel ipfe , per legitmum fuum fubfti’^ 
tutum aut Jiibflitutos agat ^ prafiet , <iuod 
ad verè ^realiter adipijcendam po£êJ/ionem 
de jure ^ conjuetudine Imperiali fieri potejl 
ae débet: Fromittentes ae fpondmtes verbo 
tiojlro Cæfareo , auod nos omnia ea fingula 
grata firmaque habituri fimus. In quorum 
dtm ae robur hajee manu nofira Jubfcripfimut 
Sigillo nofiro imperiali firmari jujfimus, 
qua dabantur in civitate Nojlra Vienna 


N*. V. Un Rejeript de V Empereur à la 
Princejfe de Tofeme , fleuve de l'EleBeur 
Palatin , donné k Vienne le 13. Avril 
1728. 


Carolus Sextus, TiTi 


T^Elatum Nohis quidem humillimê fuit , Di- 
leéiionit Vejlra genitorem Serenîjjtmum 
quondam Magna Hetruria Ducem Cofmutn 
hujus nominis tertium 26. Novembris 1713. 
pratenjam quandam fecijfe difpojttionem » vi^ 
gore cujus Dileélio Vejlra in eajum, quo ^ 
ipje ejr filius ejus Joannes Gafio» abfque na- 
turali legitimp harede mafeulo aliquando dece~ 
derenty in omnibus ejusdem Frov'meiis y dignh 
taie Magni^ Jpüè Magnæ Ducis ^ earundem 
pertinent iis Jùccedere po0t debeatque , ^uem- 
admodum autem ajfertut hujujmodi fuecejjionis 

orda 
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ordo indubitata noflrje dr Sacri Romani Im- 
per» in feudalem nofirum Hetruria Ducatnm 
eju/jue adherentias fuperioritati Imperiali , qu<t 
non tantum atrtiquis ^ novis > iijque clarijji- 
mis eitra omnem contradiBioném juribus fit- 
miter innixa^ Jed eb* folemnihus Lugdunen- 
fts faderis , Pacijque Viennenfis traBatibus ah 
omnibus partibus contraBantibus jure mérita 
agnita ^ cauta atejue fiabilita eft^ omnino ob- 
fervatufy quippe Nabis, qua Romanorum Im- 
peratori , & fupremo Domino > Sacro^ue Ro- 
mano Imperio nnicè competere in comperto éfi, 
ut in memorato deficientis ex Domo Medkaa 
abfque naturali légitima parole mafcula linea 
taju de futuro nofiro dr Sacro Romani 
périt légitima Principe d* f^afallo diBi He» 
truriæ Ducatus benignè difponamiis , prout 
etiam vigore expeBativæ vim dr robur even- 
tualis inveftftura habentis Serenijjimo Principi 
Carolo Hifpaniarum infanti die nona Decembris 
1723. clementer eoncejpe jam tum dijpojui^ 
mus;, ita fumrno noftra pro confirvandis prifli- 
na Superioritatis Imperialis juribus, Cafareæ 
protefiatis , autoritatifque muneri haud deejfe 
poffumus, nec volumus, quin omnia ea agamuSy 
Jufcipiamus , injlituamus, ob/ervemus^ dj“ pto- 
mo veamus; qua eveniente JupradiBo apertura 
cafu pro adquirenda dr adipifcenda, Noftro dr 
Sacri Romani Imperii nomine fape diBo Sere~ 
nijjimo Principi Carolo , fuo reJpeBu, libéra, 
quieta, df* ptena diBi nofiri Ducatus Hetruria 
pojfejjione , jufia , aqua df opportuna vi/à funt , 
,ideoque etiam pratenfam JupradiBi SereniJJtmi 
quondam fifagni Ducis Cojrni difpoptionem , df‘ 
qua ad conJè<iuendum ejujaem e^Bum forfitan, 
•vi , clam, aut precario machinata funt , dr ds“ 

Bb 3 cun^ 
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cuntur ^ utpote omnia ^ fingula per je nulla '^ 
varia, incompetentia , imo & temeraria i etiamft 
forjîtan juramentum quoque fupervenerit , de 
Ceefarea nofira potejiatis plenitudiné ex integra 
ca^emus, abrogemus ér annuUemus, prout ea- 
dem ùmnia ^ fingula fpeciales per patentes ^ 
Décréta nofira Imperialia cajfata , abrogata, 
annullata declaravimus , huncque iueffèBumCa- 
fareum nofirum in Itaîia Commijjdrium ^ Ple~ 
nipotentiarium ( tit. ) Comitem Borromaum cum 
facultate unum vel plures Commijfarium five 
Comrnijjarios , aut Mandat arios nofiro Impe^ 
periali nomme fuhfiituendi henignè infiruximus , 
ui feriam hanc mentem ér voluntatem nofiram 
pïenaria omnimoda exeeutioni quantocyus , 
vel per Je, vel per alium mandate non Jupefr 
JetUat , DiîeEi. Vefiram paternè benevolèque 
bottantes, ut à pr4efumptâ fiepe diüi Ducis 
àîjpofitione , ^ defuper fundanda fuccejfionts 

pratenfione omnino abfiineat , atque Députa- 
tum Nofirum Plenipotentiarium , five perjùbfii- 
tutum ejufdem Commijfarium , aut Mandata- 
rium ad capiendam diBi Ducat us Hetruria, 
pertinentiarumque pojfejfionem pro tenore infime- 
tionis fua libéré agere finat , neque in contra- 
rium quidquam attentes, vel attentari curet , 
hoc enim modo DileH. Vejlra fibi obtimé conju- 
let , Provinciis ae Subditis Hecruriæ con- 
tra imminens ingentis ruina periculum jaluber- 
rimè profpiciet , eâ prajertim habita ratione» 
quod à Mandata nofiro , ea , quæ DileBioni 
Vejlra aut quibujcunque aliis vel jure allodii 
aut alto jufio titulo ad feudum Imper ii non 
jpeBante , légitimé appertinere dignofeentur , 
exceperimus , non quippe fequiorem in cafum 
conjèntanea juris feudalis éj* imperii iegihus re- 
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media adhibere y & frevertere teneremury 
meliora de fano in nofirat é* S. R. Imperü 
rationes , devotionis ^ obfequii Jiudio à Dile£l, 
Ve(lra preftolantesy benignum gratta ér benevo- 
lentia nofira Cafarea affeBum eidem de relit^uo 
clementer confirmamus. Vienna 13 . Aprilis • 
1718 . 


N°. VI. Copie dfi Mandemtnt de l'Empe- 
retir aux Sujets Vajfaux de la Tojcaney 
pour recomoitre D. Carlos pour leur Sott- 
verain > donné à Tienne le 13. Avril 
1728 . 

Nos CAROLUS SEXTÜS, &c. 

T TSiverps ae jingulis mjhi Sacrique Roma~ 
^ ni Imperü Dttcatos Hetruiray ae Singula- 
fum Civitatum, Cafirorumy Villarumy Ter- 
rarumque eb pertinentium , locum tenentihus y 
ConfiHariis , Pratotibus , Vexillifero yafiitia , 
Senatuiy Populoque Plorentinoy nee non Mi- 
litia TfibuniSy CeTtfvrionibtts y DOcurionibus y 
cunBiJque Militibùs , ét* omnibus aUis cujuj^ 
eunque funt præeminentia , dignitatis , conditio- 
nisy aut gradusy prefentibus aut futuris notum 
teflatumque facimus : 

Pojlquam Articulo quinte fcederis quadruplkis 
die 2 . Augufii Anno 1718 . initi conventum 
fuit y ut ai prifiinee fuperioritatis Imper ialis 
jura confervanda Status jeu Ducatùs à Serenif - 
Jimo Magna Duce Hetruria modo pojèjjij fu^ 
turis in perpetuum temporibus ab omnibus Par- 
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tibus eêntraü antibus agnojcanttsr , ae habeantur 
fro imüibitatis S. R. I. feudis mafcutinis : Nw 
etiam ceu Caput Imperii , annuente Sacro Im- 
peria , conjenjimus ^ ut , fi quando cafus apertu- 
ra diéli Status Jeu Ducat us , ob défie ientiam 
heereais mafiuli conttngat^ tune prafentis HiJ-, 
paniarum Régira Filius primogenitus » Sereniffi- 
mus Carolus Htjpaniarum Infans y hujufque dej^ 
eendentes maftuU ex légitima matrimonio natiy 
iifque deficientihus y Jecundo - genitus y aut alit 
pofigeniti ejufdem Regtna Filiiy fi qui naJeentuTy 
pariter unk eum eorum pofieris mafculis ex legU 
tima matrimonio natis y in dido toto Ducat u 
fuccedant. 

Cùm igitur res in eo fit y ut fi nobis , nofirtj^ 
que Suecejforibus Romanorum Imperatorihus ac 
Regibus légitimé intr antibus y Sacro Romano 

Imperio preefatus Princeps Carolus , caterique 
èjus defeendentes mafiuli y aut ipfius fratres eb* 
eorum mafeuli ante diSli omnia , ^ finguîa dé- 
bité facianty ^ prafienty quacunque fideles y 
obedientefque Principes ^ Vajallos Italicos de 
jure ^ confuetudme y ex antiquis , ^ continuis 
feudorum rationibus , Jub Throno Imperiali con- 
fiant er y per omnia facere éf pr a fi are de- 
eet y nos in eorformitate puememorati articuli 
V. dr aliter y atque in finceram ejufdem execu- 
tionem , gratia exfpeSativa , invefiituram 
eventualem continentis juxta ritum ac fijilunt 
Cafareum y folitum Diploma Impériale , eây 
quâ conventum efiy legey modo y ér forma 
eidem Principi Caroloy concedere ac elargiri 
promiferimus y eumque in finem pro Nobis 
Nofiris in Diademaie Imperiali SuceeJJoribns Ro- 
manorum Imperatortbus y ac Regibus diélo Principi 
Caroîoy ejus que defiendentibus y nec mnexdiSa 
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moderna Hijpaniarum Regina fratrihus t eorum- 
que pofieris^ ut fupray légitimé natis aut naf- 
àturis mafculis , henignifjîmè concejfermus , ^ 
décréta-) ac diplomate Imperiaîi de data 9. De- 
cembr. 172^. exfpeéiativam vim^ ac robur e~ 
ventualts mvejlitune continéntem Clementer e- 
largiti fimus-, atque eundem Principem Carolum 
pro ft) JùiJque fuccejforibus majculiS) légiti- 
ma ex matrimonio Dejcendentibus ■) nec non 
pro omnibus , ^ fingulis Jùpra recenptis ipfius 
FratribuS) ^ eorum mafculis ex légitima ma- 
trimonio natis , ^ najcitstris > niemoratum in 
eventum apertura) ér caducitatis ^ quo fcilicet 
prajens ex Dama Medicea Pojfejfor fine proie 
légitima naturali ma feula , juccejfionis capacoy 
vivere de fier it , de C a [area no fine potefiatis 
pîenitudinC) juxta éxprefiumy legeque Impe- 
riali receptum ordinemy éf* legem primogenitu- 
f£ y eventualitex infieudaverimus , invef- 
tiverimus de pradiiio magno Hetrurite Ducat» 
feu Statu tanquam vero feudo Imper iali Italico 
Mafeulinoy omnibufque ipfi competentibus ju- 
ribusy ^ pertinent iis nunc realiter ^ légiti- 
mé pojfejfis y cujus infeudationis virtute idem 
Princeps Carolus in cafuy ut Jùpra y apertura 
diâii Ducatus Jeu Status immediaté poj^ 
JèJfionem omnimodamy ér adminifirationem ip' 
^ forum afierere Jibiy çjy confequi poterit, nempé 
Ducatus y Statujque nunc ab Hetruria Duce 
pojfejji y fiatim ac proies di£li Ducis majcula 
légitima defecerit^ Vicijfim autem nobis fpecia- 
libus Hifpanicos per Mmifiros Plenipotentiarios 
die 24.. fan. 1724. Carnet aci datis, ér à Se- 
reniffimo quondam Régi Ludovico 28. Febr. 
deinde ratihabitis reverfalibus , quæ infuper 
feparatis Serenijfimorum ^ Potentifiimarum 
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Gaïlia , AngUaque "Regum fponfionum , vulg 0 
Guarantue injlrumentis ïtfdem ferè rnenfibus ^ 
anno , ac folemn'tque denique Imperialis Nofiræ 
ViennenfiS traEiatu de Anno 1725., in articula 
quarto expreffè confirmata corroborât aque Junty 
vice ac mmine fape diSli Caroli Hi/paniarum 
Jnfantis , ejufque fratrum, ut fupra y difertis 
verbis repromijfum , ac fponfum^ cautumque 
fuit J modo diElum Principem Carolum, ejuj- 
que fratres ratione prafati Ducatus fiu Statut 
Nobis , fecuturis Romamrum Imperatoribus 
ac Regibus , facroque Romano Imperio perpé- 
tua fideles obedientes futuros contra omnet 
hommes , neque fcientes unquam fore in ConJiliOy 
fiu traüatUy confinfu» vel fa£lo y ubi aliquidy 
quocunque modo , contra nos, vel Perfonamy 
honorem, dignitatem, ac fiatum aut in damnum 
nojirum vel detrimentum y nojlrojve in In^erio 
légitimas fuccejfores agetur , fiu concludetur : quin 
imo nojlrùm Cafareum éf Sacri Imperii honorem 
commodum , quantum poterunt y adjutu- 
ros iéy promoturos » pr^eterea fi intellexerint in 
nofiram Cajaream perfonam finifiri quidpiam aU 
tînt art , vel machinari , id ipjum etiam pro w- 
ribus impedituros, ^ averfuros, atque ad no- 
firam notitiam deduci curaturos. 

In cafit re aliter exifientis AperturaintraAn- 
mm ^ Diem à tempore apprehenfie poffefitonis , 
ér quoties ille deinceps cafus evenerit, realem, 
aéiualem , propriè fie diElam invefiituram 
à Nobis , nofirifque Succejforibus Romanorum 
Imperatoribus , ér Regibus memorotum Princi- 
pem Carolum, caterojquey ut fupra, ipfismet , 
aut per legUimos, poft dijpenfationem Imperia- 
• lem pares, ^ fufilckntes Mandat arios , tempo- 
re y loeOy fifioque conjüetis requifituros , debi- 
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tum bomagium faéïuros J acpueftitis quibufiunque 
penes Conjilium, ac Cancellarium Imperialem au~ 
licum prtefiandis y coram Throno Cafareo recep~ 
turoS) folitum dejuper Jùhjeâlioms acfide/itatis 
jusjurandum pnefiituros , prout in feudis ac ho- 
tnagns Italicis recepti Céejarei-Romano Germanici 
juris dr morts efi. 

Ac denique omnta ea fedulb obfervaturoSy ' 
qua obedientes Principes y & yafaïlos Nofirosÿ 
^ Sacri Imperii agero , ^ pnefiare decet , 

convenity onrni fimulatkne ^ ac fraude pojl- 
pojîta y Secus veto fi fecerint y in corformitate 
Sotius Articuli V. fœderis Londinenfsy Nos y 
Nofirofque Succejfores Romanorum Imperato- 
res ac Reges > facrumque Imperium ad per- 
mittendam continuationem pojjèjfonis nomi- 
nati Ducatus fiu Status non obfiriéfos . 
fore. 

Proinde ex fuprema poteflate Noftra Impe- 
riali vobis omnibus ér fingulis nofiri , Sacri- 
que Romani Imperii Magni Ducatus fiu Sta- 
tus Hetruriæ ■} ac fngularum Civitatumy Ca- 
ftrorum , VHlarum , terrarumque eo pertinen- 
tsum Loeum tenentibus , Confiliariis y Prato- 
ribus y VexiUfero jufiitîay Senatui > Populoque 
Plorentino , nec non militia Tribunis > Centu- 
rionibusy decurionibus y cunéiijque MilitibuSy 
(éf* omnibus aliis , cujufiunque fint praeminen- 
tiSy dignitatiSy eonditionis y aut gradusy pree- 
JentibuSy ^ futuris firiè mandamus, ut in 
ante memorato caju noftrum ad vos deflinatum 
Cafareum Commijfarium Plenipotentiarium 
( Tit. ) Carolum Borromaum , aut ejus fubdele- 
gatum five fubdelêgatos , quem aut quos ad 
capejfindam Nofiro Sacrique Romani Imperii 
.. no- 
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Komne in favorem Jéepe di£H Principis CaroB 
po£ejJîonem magni Hetruria Ducatus, ^ per~ 
tiîtentiarum amplis mandat is infiruximus , at- 
que Plenipotentiâ munivimus^ cum fubdttis ji~ 
oi Cafareis copiis recipiatis^ eique in omnibus 
débit am fubmijjionem ^ obedientiam prafiitis\ 
eâ lege -, ut ^ quandocunque fapè memoratutn 
Principum Caro/em ipjum prajenUm ad vos 
ventre contigerit , eundem tanquam verum ^ 
legitimum Dominum ac Principem vefirum ag~ 
nofcatis y Jolitnm ipfi homagiumy fideUtatis 
jusjurandum , reverentiam^ ^ obedientiam 
prafieth ^ faciatijque omnia ea ^ qua fideles^ 
obedientes Vafallos verts ^ <ér legitimis Do- 
minis ^ ^ Principibus facere, éf pT^eftare de- 
cet ac oportet , nonobfl antibus quibujcunque , 
qua alias aut aliter obfervari videntur , etiam 
juramento , Jt quodpiam , ut fertur, Serenijfi- 
mi quondam Eleiioris Palatini Principi Pi- 
duæ , aut quibujcunque aliis hune in finem 
prajlitum fuerit , quibus omnibus, éf fingulis 
«X certa vofira Jcientiâ , ^ de Cafareâ nojlra 
^otejlatis plemtudine exprejfè derogamus, hoc- 
que ob notorium potejlatis defeSium, aSufque 
nullitatem, nullum, vanum, irritumy ^ non 
ebligatorium declaramus , confequenter omnes 
vos Jtngulos à quocunque obligationis ét* 
juramenti vinculo vigore harum abfolvmus, 
prout iis derogatum , hocque annullatum, va- 
num, irritum, ^ non obligatorium declara- 
tum, vefque omnes, ^ Jîngulos abfolutos ha- 
here volumus, quatenus nojtram , Sacti 
"Romani Imperii gravijjtmam indignationem, 
poenafque ejujdem conjlitutionibus infertas evi- 
iare volueritis atque hatc eji feria mens é* 
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enixa voluntas nofira , harum tejlimonh lite~ 
rarum manu notra fubfcriptarum , ^ 5 i- 

pUi nojlri Cafarei appreffione munitarum 
, ^e. 

13. Aprillis 1728. 


N. VII. Decret de l'Empereur au Sénat 
de Florence pour mettre D, Carlos en 
pojfejjîon de la Tojcane , du Avril 
1728. 

VAcŸée Cæjaréa Majefiatis Caroli Sextî Do^ 
^mini nojtri ClementiJJimi notoine , Locum- 
tenentibuSy Conjiliarüs, PratoribuSy Vexillifs~. 
ro jufiitiie, ^ Senatuiy Populo^ue Plorentmo 
hifcè intmanàum. 

Suprême fatam Saeram Cafaream Majepa^ 
tem in^gnante animo percepijp , diSum Sena- 
tum de indubitatâ Sacri Romani Jmperii ftudali 
Magni Ducacus Hetruria ér ejujdem praro“ 
gativarum ac pertinentiarum qualitate haud 
ignarum , non tamen erubutjfe in grave (ute 
Cafara JMajeftatis ^ priftina in diéîum l)us 
catum Imperialis fuperioritatis prajudicium ^ 
damnum pratenjum (juoddam Jùcce£ionis De- 
eretum in favorem Serenifjîmi quondam Elec- 
torts Palatini Domina Vidua nota Hetruria 
Ducis y pro eaju deficientis aliquando abfque 
naturaU Légitima prob Mafculina Stirpis Me- 
tUcea y cirea annum 1713. concludere y 
eoncipere y iüudque SereniJJtmo quondam Magno 
Duci Domino Cofmo y hujus nominis tertio 
prafata Domina viduœ Genitori porrigere , 
atque traire. 
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Cum vero eadem Sacra Cafarea Majejlas 
diéîum Decretum pro intrinfecè vullo ^ irrita 
femper hahuerit , ^ etianmum habeat , adei 
ut pro abundanti folitm ex pîenitudine potejla- 
tis Cajarea illud hijce cajfare , abragare , an- 
7iullare , atque cajfatum, abrogatum , ^ annula 
latum declarare loluerit. 

Hinc etiamjj forftan juramentum quoque pro 
ilia aut aliis fupervenerit vigore hujus pràfa~ 
tum Confilium ac Senatum Jerio adhartari de» 
crevit , ut ex 'ifiente per obitum SereniJJimi Do- 
mini yoannis Gafionis ultimi Magni Hetruria 
Ducis dr pojfejjoris abfque proie Majcula eajù 
apertura ejujdem feudalis nojlra Ducatus He- 
truria , item ab hujujmodi , df onmi alia 
machinattone qua , faitæ jamtum à Cafarea 
/àa Majeftate in perfona SereniJJmi Hijpania- 
rum Injantis Domini Principis Caroli SucceJJùonit 
dijpofitioni^ quoquo modo objtare pojjtt ^ eo magis 
abfiinere Jetât , quo certiùs alias gravijjimam* 
ejufdem & S. R. Imperii indignationem , in- 
Juper mulSlam centum marcarum auri puri ir- 
remijjibiliter incurfurus fit , de qua Jeria men- 
tis fuæ •voluntate altifmè fata Sacra Cafarea 
Majejlas Didum Senatum hoccè décréta fuo Im- 
per iali Aulico certiorem reddi jus fit. Signai um‘ 
Vienna fub altisfma Sacra Cafarea Majefatit 
Sigillo Secreto. 


N, vni. 
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, N°. VIII. Les Ordres dft Confiil u 4 tiliqste 
de Guerre au Comte Boromeo eéf a,» 
Comte Dhaun , Gouverneur du Mila- 
neez, y pour prêter main forte à D, Car-- 
los. Du 5. Mai iyz8. traduits de 
l’Alleman. 

CUr la communication, de la part de la 
•^ louable Chancelleriej.de l’Empire , du 
Pleinpouvoir en date du 13. du palTé adreffé 
par Sa Majcfté Impériale à fon Plénipotentiaire 
le Comte Charles Boromée , pour prendre 
poileffion du Grand Duché de Tofcane , 
au cas que le Grand Duc vint à mourir ino- 
pinément , nous avons à remarquer , que , 
quoique Sa Maj. lmp. ait donné à connoitre 
les gracieufes intentions, le 6. de Mars dernier 
au Gouverneur Comte Dhaun, lui ordonnant 
d’agir de concert avec le fusdit Plénipoten- 
tiaire & de lui .prêter la main, comme il doit, 
ratione mUitaris ajjifientia^ mais furtout d’agir 
en tout ceci avec fecrèt ; il eft a propos de- 
donner communication au fusdit Gouverneur 
du contenu de l’Ecrit ci-joint. 

C’eft pourquoi nous vous envoyons au- 
jourd’hui une copie de la Réponce faite à la . 
Chancellerie de l’Empire , qu’il eft agréable.’ 
au Confeil de Guerre Impérial que vous 
foyez toujours prêt' à rendre ledit fervi- 
ce. . 

Ex Conflio Bellico le i. Mai 1728. 

A. F. E. Sgr, de Pozzo d’Harteneg. m. pp. 

N. n: 
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N. N. 

» 

N On- feulement nous nous eri raportons à 
ce que Sa Majefté lmp. a écrit le 6 . 
Mars , & à ce que nous avons écrit depuis à 

Mr à 1 occafion de la mort inopinée du 

grand Duc de Florence ? mais aufli à la pa« 
tente du 13. du paflé qui nous a été commu- 
niquée par la Chancellerie de l’Empire & 
dont copie eft ci-jointe , par laquelle Sa Maj. 
lmp. à donné pleinpouvoir au Comte Charles 
Borromée pour prendre poffelîion det Etats 
du Grand Duc au cas de mort. 

A cet effet nous vous l’envoyons ci-joint > 

M , pour vôtre inftrudion , afin qu’en 

confequence vous agiffiez de concert avec 
ledit Plénipotentiaire , & que ratione milttaris 
ajjiftentia vous dirigiez tout avec lui le plus 
fecretement poffible , à ce que eveniente cafù 
ledit Comte Charles Borromée ou fon fubfti- 
tut puiCTe fe fervir à propos des fecours neceF- 
iàijes pour la prife de pofTeflSon pofitive, en- 
forte qu’ils foient envoyez à tems & dans les 
lieux convenables, fans retardement, ainfi que 

vous M trouverez convenir fuivant vôtre 

grande prudence & vôtre expérience dans les 
chofès militaires , & pour le fervice de Sa 
Maj. lmp. &c. à Vienne le 5. Mai 1728. 

UomtTte indyti confÜii Aul/s Beïlici , au Gou- 
verneur du Milanez, le Veltmarechal Comte 
Dhaok. 


,, Le 
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5> Le Decrèt lmp. ne pafla pas fansexamenî 
■j, On le regarda comme une Efpèce de Ma- 
,, nifefte pour juftifier la Cour de Vienne &c 
J, jetter tout le blâme fur la conduite de l’Ef-, 

,, pagne & de fes Alliez. C’eft pourquoi ori 
3, jugea à propos de réfuter cet Écrit, mats 
J, comme -ce qui s’étoit pafle à l’égard des 
J, Miniftres de l’Alliance d'Hanovre en Fe- 
3, vrier 1737. fufifoit pour faire craindre que 
*, des repréfentations contre ce Décret , ne 
3, fuÏÏent pas jeçues à la Diâature , Mr. de 
,, Chavigny Miniftre de France prit le parti 
„ de diftribùer aux membres de la Dicte des 
„ Confiderations fur le Décret Impérial telles 
3, que les Voici. 

^ y 

On a iâns doute furprîs la Religion dé 
l’Empereur dans les moyens qui font la Baie 
& le Fondement du dernier Décrèt de Com- 
miffion publié à Ratisbonne. 

I., Comment peut-ori confiderer le repro*'. 
che fait aux Alliez de Scvillf de difpofer des, 
Biens & de la Perfonne d’un Tiers, lorfque 
bien loin de détruire en rien ils affurent d’a- 
vantage ce qui a été ftatué par le Traité de 
Londres ; c’eft un Ouvrage commun : L’Ém- 
pereur , à la^ vérité, ne s’eft pas emprefîe 
de l’exécuter ï , en ce’ qui regarde la furçcé de 
rEtablifTeraent provifionel de l’Infant Don^ 
Carlos f quoique ce ne fût qu’à ce prix qu’ori' 
confentit à procurer à la Maifon d’Autriche ' 
un auflli grand accroiffement de Pui 0 ancé 
que celui qu’elle a acquis par la Sicile. On 
lait avec quelle peine on obtint les Ades: 
de l’e'xpedition des Inveftitures éventuelles 
pour tout dire en peu de mots » il faîln 
Tçme y. ■' (Je 
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quafi les arracher, parce que Ton ne pût lei 
obtenir. 

2. L*on fait une fauflè application de ce 
qui a été ftipulé par l’Article V. du Traité 
de Londres , par rapport au confentement 
de l’Empire : Cet Article portoit , que l’on 
deraanderoit le confentement de' l’Empire 

E 3ur l’expedition des Ades d’Inveftiture : 
’Empereur fe chargea lui- même de ce foin, 
qu’il croyoit pour lors lui appartenir de tou- 
te preference : L’Empire a donné fbn con- 
lêntemenc : Mais il n’a point été queftion , 
ni dans le Décret adreffé pour lors à l’Em- 
pire , ni dans le refultat qui s’enfuivit , des 
mefures priles , ou que l’on pourroit enco- 
re prendre , pour afliirer & pour efîedtucr 
rintroduéfion de l’Infant Don Carlos dans 
les Pa'is qui lui font referve2. L’Empire 
a confideré le point des Garnifons comme 
abfolument indiffèrent pour lui : On voit' 
une fuite invariable du même efprit dans ce 
qui s’eft paflé en 1725- à la Diète. L’Em- 
pereur n’a pas fuivi l’Art. V. de la Quadruple 
Alliance dans l’Article IV. du Traité de 
Vienne: Nonobftant ce changement impor- 
tant , l’Empire a reconnu ce dernier Traité 
exactement conforme au'fens du féfultat de 
l’An 1722. Les Miniftres qui forment cet- 
te Affemblée retrouveront fins doute lés 
veftiges de ces veritez dans leurs Ades ôc’ 
dans leurs ‘Protocoles. Les Alliez de Sé- 
ville n’ont donc pas pù s’imaginer ,• qu’il 
Alt befoin d’un nouveau ‘ confentement dé ^ 
FEmpirc , Ibrfque l’on n’altere en rien l’éP 
fence dé ce qui a été ftâmé par le Traité 
^ Londres. Les Articles ' X. ôc XII. dii 
\ • ' Trai- 
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^Traité de Sevitle ne laiffehc aücün doute fui* 
l’intention des Partiel Contra« 2 :antes , puif- 
qu’elles s’engagent d’établir, félon les Droits 
de Siicceiïioa qui ont été ftipulez , & de main- 
tenir le Séreniiïime Infant Don Càrlos dans la 
poflèiSon & jouiflance des Etats de Tofcane 
& de Parme. / 

3. On ne conçoit pis Oommëht dh a p( 5 t 
avancer dans le Décrèt de Cbmtnîltlon 
que l’on n’a point recherché l’Empereur de 
vouloir bien accéder au nouveau Traité ; 
•La chofe eft a'ITez aütentique , après les Re* 
ponlès que ce Prince lui-mêmé a faites au^ 
Miniftres dés Alliez' de Se ville qui font 
près de lui» Comment bazarder un fait 
dont la preuve eft entre les mains de toute 
V Europe , que îe.s Miniftres des Alliez de 
Seville n’ont cefle *, en coiifeqùence de leurs 
ordres, de convier l’Empereur dé vouloir 
bien pat une jufte & prompte condefeen- 
dance mettre la derniere main à u'ii Ouvrage 
auffî fàlutaire* que celui de la Paix. On à 
fuivi pour l’ëxéçütioh du Traité de Seville 
le chemin frayé pour l’exécution du Traité 
de Londres : On s’eft addrelfé pouf l’un 
comme pour l’autfé à l’Ètnpereur : Cette 

route n’à pas déplu à fes Miniftres, quand 
elle a pu férVïr à leurs tins pafticulieres 3 
mais aû(Ti-tôt qü’ils ne rencontrent plus tou- 
te la complaifance qu’ils voudroient pour 
les Interets Dônieftiques de la Maifod 
d’Autriche , oh fait . un Crime aux Alliez 
dé Séville de la Confiance où ils devolent 
être que PErapérëüif voudrôit bien donner 
part à l’Empire des mefüfes nouvéllement 
pf ifes : Elles* ne' pâfoîtroîent pàS â étranges à 

Ce 1 la 
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la Cour de Vienne , fi elle vouloit bien' 
fe reflbuvenir , qu’elle à mis en quelque 
maniéré les Alliez de Hanovre dans le che- 
min de la Négociation qui excite aujour- 
d’hui Ibn chagrin & fbn reflèntiment ; & 
que l’on n’a rien fait que l’Empereur ne 
fut tout prêt à faire lui-même , li l’on eut 
donné les mains à certaines Conditions efi> 
fentiellés pour les intérêts de fà Mai- 
fon. 

4. Ce ne peut pas être pour la défenfe 
des prelêns roflèflèurr & des Droits de 
l’Empire , que l’Empereur fait défiler des 
Troupes en Italie , puifque d’un côté le 
Traité de Londres , fait fur les inftances 
mêmes de rEmp>efeur , foumet les préfêns 
Poflèfleurs à l’obligation de recevoir des 
Garnirons y & que de l'autre on n’a point 
attaqué ce qui ^ut intereflèr l’Empire. II 
faut diftinguer des Prétentions & des Droits 
établis éventuellement & conditionellement 
& une pofleflion aâuelle. Les Etats dont 
il s’agit aujourd’hui ne relèvent point ac- 
tuellement de l’Empire : La Féodalité de 
ces mêmes Etats n’eft établie fqu’évcntueli- 
' lement : Sur ce Principe , les Droits fupre-/ 
mes de l’Empire ne font qu’éventuels : Lft 
Etats peuvent ils fe plaindre que l’on ait 
excédé par le Traité de Seville les précau- 
tions prife par la Quadruple Alliance , lorf* 
que celles que l’Empereur reproche aux Al- 
liez de Seville ne tendent qu’à en affurer 
l’exaéle & fidele oblcrvation. Sera-ce par l’en- 
trée des Troupes Impériales qui doit préce^ 
der rintroduâiion de l’infent Don Carlos y 
félon le Mandement joint N. 4. au Décrèt 

de 
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ëe Commifllon ? L’efprit & les termes de ce 
même Mandement découvrent toute la le- 
!z.ion faite à l’Efpagne dans le Traité de 
Vienne. Etoit-il de la prévoyance , qui a 
réiini tant de Puiflances par le Traité de Se- 
-ville, de négliger entr’elles dejuftes & foli- 
des mefures pour l’exécution de l’Article V. 
du Traité de Londres , lorfquc l’on a fait 
'une fi trifte expérience de l’inexécution du 
•Traité de Bade, comme de l’inutilité des re- 
montrances &: des avis du College Eledlo- 
ral par rapport à l’Etat de Mantoüe, & tant 
d’autres Fiefs qui relèvent de l’Empire en 
Italie, 

5. L’Empereur ne peut reprocher à la 
France fes foins invariables pour le main- 
tien du repos & du bon ordre dans l’Em- 
pire , fans les reconnoitre lui-même ; mais 
peut-il s’en plaindre fans ofFenfer l’honneur 
des Garanties de la Paix de Wefiphalte fi pré- 
cieufes à tout le Corps Germanique ; que 
déûre la France dans l’Afi&ire de Mecklen- 
bourg, ou dans celle d’Ooft-Frifè, que^cha- 
que Etat en particulier , & l’Empereur lui- 
même ne doive defirer plus qu’elle ? On 
voudroit pour éblouir plus facilement les £f- 
jjrits s’attacher principalement aux démêlez 
d’Ooft-Frife : L’empereur, fur les inftances 
du Roi , a pris plufieurs Engagemens parti- 
culiers fur la conduite de l’Affaire d’Ooll- 
Frife , au moyen de quoi les Etats Géné- 
raux ont porté les Embdenois à la fbumifi- 
fion : L. H. P. ont agi pouï cet effet de 
concert avec le Miniffre de l’Empereur en 
Hollande^ & lui avec Elles. En forte que . le 
Miniftrc impérial ayant à cet égard les 

Ce 3 mains- 
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mains lices , tout ce qu’il feroit ou propo» 
feroiü J ne pourroit que le contredire, & Ip 
démentir dans fon propre fait. ’ Sî Ips Allie:^ 
de SevilJe ont garanti aux Trovineex-Uaief les 
Droics qui leur font acquis, & dont ils jouif- 
fent depuis plus d’un oiede , quoi de plus 
jufte 6c qui Toit plus conforme aux vues qui 
Jes ont fl heureulement réiinis ? que de préve- 
nir les voyes de fait', fans empêcher les Par- 
ties de recourir aux moyeps légitimés. Bien 
loin d’entreprendre fur k Jurifdidion de 
l’Empereur 6c de l’Empire j ds ne foubaitent 
rien tant qp’elle foit rétablie ôc qu’elle ioic 
exercée félon les Loix 6c félon les Conftitu- 
tions. 

Ces Conridcrations rufiSfent à la fagefle 8ç 
^ux lumières des Membres la Diète. C’dl 
à leurs Maîtres à délibérer préfçntement , li 
par une injufle ménance pour les Alliez de 
Seville , ou par une complaifance aveugle 
pour quelques Gonfcils qui prévalent à la 
Cour de V iennç , il ell de leur intérêt de fç 
mettre en danger de perdre gratuitement a- 
vec ' leur repos , toute raîTillance qu'ils peu- 
vent légitimement ‘fe promettre pour le 
maintien de leurs Droits , de Içurs rrçrcga- 
rives ôc de leurs Libertez; fu^ tout quand le 
Miniftre de France ne ccHe de les afîùrer en 
général ôc en particulier , que le Roi eit 
bien éloigné dp vouloir eau fer la moindre 
inquiétude aux Eledteurs , Princes ôc Etats, 
de l’Empire , que S. M. ne deCre au con- 
traire rien tant que de pouvoir entretenir 
avec eux une parfaite Correfpondance dans 
une Circonftance où les Intérêts reçipro- 
.'|ucs nç font nullement oppofez , ôc iaif- 
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fent au Roi le moyen, de même que le de- 
lîr, de leur donner des marques réelles de foa 
amour pour la Paix. 

„ Ces conûderations irritèrent la Cour Ira- 
j, periale ; fes Miniftres à la Diète n’eurent 
p, plus aucune communication avec celui de 
5, France; les Miniftres Impériaux, qui étoient 
,, à Paris, fe plaignirent même au Card. de 
p, Fleury du contenu de cet Ecrit j & l’on af- 
,, fura alors que Son Emin. avoir répondu que 
5, M. de Chavigny n’avoit pas eu ordre de 
,9 rendre cet Ecrit public. C’eft > dit-on , 

„ cptte reponce |qui porta la Cour Impériale 
3, à prêter la main à la Réfutation des Conf ier 
3, rations par un écrit anonyme, & les Mini- 
3, lires Impériaux la diftribuerent à la Diète & 

,, ailleurs, fous le titre de Remarques &c. que 

„ v^oiq. 

, Qn, a fans doute furpris la Relipo» de PEtn- 
pereur. dans les moyens y qui font la baje-ô" le 
fondement du dernier Décret de CommiJJton pu- 
blié à Ratisbonne, 

Les raifons & caufes qui font la bafe & le 
^ fondement du Decret de Coramiflîon publié 
à Radibonné au fujet du Traité de Scville> 
font tous tirez des Ades autentiques , à fa- 
voir des Traitez folemnels conclus entre les 
Principales PuilTances de l’Europe , renou- 
veliez fouvent , & confirmez depuis peu , des 
Decrets .adreflèz ci devant à l’Empire, des 
Refultats pris enfuite , des Lettres d’Invefti- 
ture éventuelle, & d’autres Pièces foUicitées 
de l’Elpagne, & qui par confequent ne fau- 
Toient. en être defavouées. La Quadruple 
Alliance , le Refultat de la Diète de FAn. 

Ce 4 17^2. 
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3722. agréé & ratifié de S. M I. , le Traité 
de Paix conclu en fon nom , & en celui de 
PEmpire avec S. M. C. en conformité dudic 
Re/ulrat , & les Articles Préliminaires » qui 
dévoient lérvir de bafe à tout ce , qui le 
traiteroic pour une Pacification générale , 
peuvent- ils pafïêr pour des moyens propres 
à lurprendre la Religion d’un Prince , qui y 
a par toutes fortes de raifons tant de part , & 
qui a concouru li généreufcment & fi néceffai- 
ment à les contracter , cependant c’eft fur- 
quoi fe fonde le Décrèt de CommifiSon en 
^ueftion, & on na qu’à combiner les Trai- 
tez, qu’on vient de nommer, avec celui- de 
Seville , pour être convaincu , qu’il réfultc 
de ce dernier une Infraélion manifefté de 
ceux , qui le précedoient. D’ailleurs l’Em- 
pereur eft un Prince trop éclairé & • trop inl^ 
truir des affaires qui lé traitent, pour que 
Sa Religion ait pu être furprilc dans la ma- 
ticte,' dont il s’agit. Et que peut, ou doit- 
on penfer d’un Ecrit, ou de celui, qui 'en 
eft l’Auteur, lorfque pour appuyer ce, qu’il 
•va dire, il établit d’abord pour principe ^ que 
de titres aufli refpedtables , que les Traitez 
Tolemnels ont jufqu’ici paru l’être, bien loin 
d’être des moyens propres à éclaircir la véri- 
té , ne fervent qu’à induire. 

Comment peut on confeUrer le reproche fait aux 
altier de Seviltie , de dijpofer des biens ^ de la per- 
fonne d’un tiers, lorjefue bien loin de détruire en 
rien, ùls a furent d' avantage ce qui a étéfatué par 
le Traité de Londres r’rÿ? un ouvrage 'commun. 

Le' Traité de Londres eft fans doute un 
ouvrage commun. • Mais delà il s’enfuit, 
que l’une des Parties contractantes fie peut 
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pas s’en éloigner fans le confentement: de 
rautre. Et vouloir forcer l’Empereur de ic 
deûfter d’une promeffe, qui lui a été faite fi 
folemnellement , vouloir fe pafler de l’Etr.- 
pire dans une affaire , où fa concurrence a 
été jugée neceffairc par ce même Traité > 
& vouloir enfin difpofer des Terres , qui 
depuis tant de Siècles y ont été liées, & qui 
en relevent, ou en dépendent aâ:uellement , 
fans fe mettra en peiiic de ce que l’Empe- 
reur, l’Empire & les préfents Poueffeurs tont 
en droit d’y redire j Cela s’appelle à Jufte 
titre vouloir difpoler des biens & de la Pcr- 
fonne^d’un tiers. Le Traité de Londres n’a 
pas feulement pour but, d’aflûrer les avan- 
• cages > qui y ont été dcftinez à l’Infant Don 
Carlos.' Son principal objet a été de fixrt 
l’équilibre en Europe : La France & l’An- 
gleterre en ont drelTé le premier plan, par 
leur Canal il a été communiqué à la Cour 
de Vienne > & ce plan avoit pour bafe & 
fondenient, que l’Efpagne pourroit aufli peu 
mettre un pied en Italie, que l’Empereur en 
pourra mettre un en Efpagne. C’eft donc 
détruire ce • qui a, été ftatué par le Traité 
de Londres , que de prétendre alTùrer les 
avantages deftinez à* rlnfant Don Carlos 
d’une maniéré, qui foit contraire au princi- 
pe, qu’on vient de dire, & à la difpofition 
claire & exprcfle , jointe, dans le Traité 
mérne à ce qui y a été établi en faveur du 
dit Infant S’il falloir vailr un jour à la 
necefiîié de publier tdut ce qui s’eft’ pafle 
lorfquê la Quadruple Alliance, & puis après- 
' les Articles préliminaires ont été négociez > 
je monde léra fans ‘doute étonné de voir, 

Ce y com3 
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comment on a abufé de la bonne foi, avec 
laquelle S. M. I. a procédé dans toutes les 
occurrences, qui fe font préfentées. 

U Empereur à la vérité^ ne s^efi pas em^ 
prejfé de l'executer en ce qui regarde la Sû~ 
reté de rEtabUjfement prpvijionnel de ï Infant 
Don Carlos y quoique ce ne fût, qu^à ce prix^ 
qu’on confentit à procttrer à la J^ïfon à’ Au- 
triche un aujjt grand accroijjement ^ P uijfanr 
ce que celui ^ qu’Elle a acquis par la Sicile 
on fait avec quelle peine on obtint les AEles 
de l'Expédition des Invefiitvres evepstelles , 
pour tout dire en peu de mots , il fallut qnaf 
les arracher parce que l’on ne pût les obte- 
nir. 

Si l’Auteur de cet Ecrit avoit rpflechi à 
ce qui s’eft pafle ayant , & après la Con- 
clufion du Traité de la Quadruple Alliar\« 
ce , il fe feroit expliqué d’une rnaniere plus 
çqnfdtme à la vérité , & au langage > que 
la Goqr de France, & celle de h Grande- 
Bretagne ont tenu alors. Tout le Monde 
fait, à quel prix poqr.la Maifon d’Autriche 
ledit ÎTraité a été cçnclu, l’Empereur a lâ- 
crifiç au deûr du repos & de la Faix fes juf- 
tes Droits fur des Royaumes aufli vaftes , 
que font ceux , que le Roi Catholique 'pof- 
leie aujourd’hui, quelle comparaifon y-a*t il 
entre un tel facrifice, & le prétendu accroif- 
fement. do PuifTance , qu’il a acquis par la 
Sicile , & qu’il a acheté par la Ce0ion d’un 
autre Royaume, lequel ci devant faifoit par- 
tie de la Monarchie d’Efpagne. D’ailleurs 
.l’offre de la Sicile a été fait à l’Einpereur 
de la part de la France & de l’Angleterre , 
avant qu’il fût queftion des fucceffions de 

“ Tof- 
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.Tofcane & de Parme, & il eft notoire com- 
bien ces deux PuiÜances ont blâme l entre- 
priiê, que, contre la foi des Traitex^ lEfpa- 
gne avoit forniée fur ce Royaume dans le 
lems, que l’Empereur étoit engagé dans une 
Guerre contre les infidèles. Ce ne fut qu 
vec peine , que la Cour de Madrid a cce 
portée à avoir des fentimens plus pacifiques 
& il a fallu y employer une negotiation de 
quelques années. Enfin on a trouvé le 
moyen de lui arracher le confenrement à cp 
qui a été ftipulé par le Traité eje Londres, 
6c l’Empereur accoutumé à executer reli» . 
gieufement promefies , a non feulement 
porté l’affaire de la Succeffîon de Tofcane 
6c de Parme à la Diète, mais il y a encore 
employé fi efficacement (es bons offices, que 
le confentement des Etats de l’Empire a été 
obtenu en faveur de l’Inrant Don Carlos , 
lotis condition néanmoins, qu’on naltere- 
roit en rien la dilpolltioin de l’Article V . du 
Traite fouveni mentionné i Suivant ce Re- 
fultat de la Diètç ratifié dp S- M. L les let- 
tres d’Inveftilure éventuelle furent expédiées 
6c remiles aux Plénipotentiaires Efpagnols, 
qui fe trouvoicn,t 2 Cambray. Et voici le 
titre , fur lequel fe fonde le .Droit de la 
delccndance mâle de la R^ie d’Elpagne ; 
titre réconnu de toutes les Puiflances , qui 
ont part à la Quadruple AlHan,ceî 6c auquel 
la Cour de Madrid ne lâtiroit; çoptre.venir 
fans donner atteinte » au £)roit même , qui 
en rcfulte. L’Empereur a, donc fatistait à 
fes engagemens ^ dès que les chqles furent 
préparées, çopnmc en çonformi/é du Traité 
de Londres elles dévoient i’étre j 6c dès que 
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a rqjugnance de l’Efpagne , à s’y accom* 
moder , l’a pû permettre. Mais l’événa- 
ment n’a fait que trop voir , que ce Prince 

Î )ar la jufte défiance , qu’il devoir avoir de 
a finceriré de la Conduite de la Cour de 
Madrid, n’auroic pas pû être blâmé, s’il s’é- 
toit moins empreffé. Car à peine le Roi Ca- 
tholique avoit accédé audit Traité de Londres, 
que l’année d’après il s’efforça à porter là 
France & l’Angleterre à s’en éloigner. L’Ar- 
ticle fecret, dont en 1721. ces trois Puif^ 
fances font convenaës entr’Elles au fujet 
• des Garnirons Efpagnoles, en efl: une preu- 
ve fans répliqué. On l’a caché long-tetns 
à l’Empereur, & même toute la confiance, 
qui paroiffoit établie entre les deux Cours 
p.ir le Traité de Vienne, n’a pû arracher 
ce focret à celle d’Efpagne. Ce ne 'fut 
qu’en 172?., qu’ôn en fit part à ce Prince', 
& nonobftànt toute l’afFeétion , que les Al- 
liez de Scville fe vantent de porter au Corps 
Germanique , & à Tes Droits & Libertez, 
il n’a pas ‘tenu à eux,’ que l’Empereur, 
Ton Chef, ne foit contrevenu à un Relultat 
de J a Diète , qui par fa ratification étoit 
devenu une Loi pragmatique de l’Empire i 
& à laquelle par confequent ni lui fans les 
Etats , ni les Etats fans lui , ne fauroient 
donner atteinte. 11 eft vrai , que dès le 
commencement ‘ la France & l’Angleterre 
n’ont pas crû pouvoir fe prêter aux Garni- 
rons Efpagnoles , à moins que S. M. I. 
n’y consentit , & le foin , qu’on a eu de 
. ftipuler dans l’Article fufcllt , que ce chan- 
gement ne fe pouvoir faire , que du gré de 
fEmpereur , marque aflèz ce qu’on doit 

juger 
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juger de ce qui eft arrivé à Seville à l’infçu 
& à i’exclulion de ce Prince. Mais c’eft , 
que quand une fois on a paflfé les bornes, 
que les Traitez préfcrivent , on commence 
à être peu à peu moins retenu , & enfin 
les chofcs ont été pouflees fi loin, que les 
vues de la Cour de Madrid fe découvrent 
tous les jours de plus en plus. 

L* on fait une faujjè application de ce ^ui a. 
été flipuié par t Article V. du Traité de Lon~ 
dres par rapport au Confentement de l’Empire 
four l’Expédition des ASies d’Invejliture , l’Em- 
pereur fe chargea lui-même de ce foin , qu’il 
croyait pour lers lui appartenir de toute préfé- 
rence y l’Empire a donné fon Confentement , 
mais il n’a point été quefiion , ni dans te Dé- 
crit addrejfé pour lors à f Empire , ni dans 
le refultaty qui s’enfuivity des mefures prifes,^ 
ou que Von pouvait encore prendre pour apurer 
cér pour efèÙuer fintroduélion de l’ Infant Don 
Carlos dans les Pais , qui lui font rejer- 
vez. 

On n’a qu’à lire l’Article V. du Traité 
de Londres , & le Refultat de la Diète de 
l’an 1722. pour favoir, de quelque côté on 
en fait une bonne ou mauvaife application. 
Il eft vrai, que l’Empereur comme Chef de 
l’Empire., & en tant que cela le touchoit , 
a confenti à ce ^i a été ftipulé en faveur 
de rinfant Don Carlos, avant que les Etats 
affemblez en Diète ayent expliqué là-defllis 
leurs fentimens j mais il ne l’a fait , que 
fous Condition , que dans la fuite le Con- 
fentement de; l’Empire y accederoit , & que 
rien ne leroit altéré dans les autres Claufes 
de l’Article, dont il s’agit, or ! comme par 

mi 
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mi ces claufes il y eri a une , qui porte ëii 
termes exprès , qu’on ne fâuroic introduire 
des Garnirons Efpagholcs dans les Places 
fortes de Tofeane 6c de Parme , & que fe* 
iOn lé Refukat de la Diète de l’an 1722. 
1 Empereur n’eft autorifé à conduire au nom 
de l’Empire la Paix avec l’Etpagné ^ que fut 
le pied , dont on étoit convenu par l’Ard- 
de , où ladite claufe eft inférée, il eft évi- 
dent, que c’eft contrevenir, tânC à l’un qu’S 
l’autre , dès que fans le gré de l’Empereur 
6c de l’Empire on voudroit infîlîer fur l’iii- 
trodudion de ces Qarnifons. Si donc pdé 
les mefures prifes, où à prendre i pour ait ti- 
rer la fucceffion éventuelle de l’Infant Don- 


Carlos , on entend cés mêtnes Garhifons , 
avec quel front peut-on avancer comme oÿ 
le fait, que dans le Refultat dé Pafr 1722. il 
n’en a pas été quéftion ? lùf - toùt , püil^’iï 
ne s’agit pas en ceci d€ \i forme ou d’unf 
fimple changement de nom, cotiimé les AI* 
liez, de Seville ont coutume de s’expliquer , 
mais bien du fond de la chofé' ôc de l’In- 


ff;ldion de l’im des plus important points ,' 
établi par un cbnféntement unanïfric dés prin- 
cipales PuifTancés dé l’Europe pouf eh fiié'r 
Fcquilibrej 6c iP fàâidfôit aWbîurhertt ignbféf 
ce qui a' été traité du temS dé‘ la ' conclu- 
fionMe là Qùatfifupld Alliance, en cas, qü’oh 
voulût reimquér cette Vérité eri dbiifé. Si 
FAtticlé des Gafniibhs Efpagnolés , cotnrhè 
F Auteur l’infinuè' dans là fuite , aVbît paru 
indifTerénf aux PuifTances , qui, l’obt contrac- 
té , & â ceux dont le cbnfentemént a' été 
jugé nécéfliire , pourquoi auroit-ôn éù tant 
de^ foin à’ pourvoir, que fous aucüiV prétex- 


te 
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te elles ne pourroient y être introduites ? 

A quelle fin la Tutéle des Infans , Poflêfi- 
feurs de Tofeane , & de Parme, feroit elle 
Otée aux Rois d’Efpagne , & ceux-ci obligez 
à leur remettre, dès que le cas de l’échéan- 
ce de Tofeane arriveroic , la Place de Porto 
Longone avec l’Ifle d’Elvas , à moins que 
cela ne fût ftipulé dans la veuë d’enmêcher , 
que la Couronne d’Efpagne ne puifle avoir 
la moindre liaifon avec les Etats fufdits ? 6c 
fi les ceux de la Cour de Madrid n’al- 
loient pas plus loin que d’aflurer aux Défi- 
cendans mâles de la Reine une SuccelTion, 
qui leur avoit été deftinée par les Traitez 
anterieurs , pourquoi refuieroit-elle de fe te- 
nir aux moyens licites , 6c phis que fuffifàns , 
qui pour cet efifet avoient été preferits > & ' 
dont elle meme étoit totobée d’accord du 
tems de leur conclufion ? par tout ce qu’on 
vient de dire > il eft clair , que l’Empereur ^ 
fe trouve à préfent dans un cas bien diffe- 
rent de celui , où il étoit du tems de la con- • 
clufion du Traité de Londres. Il n’y avoir 
alors aucune convention , faite fur les Suc- 
ceffions de Tofeane 6c de Parme, ni aucune 
loi de l’Eropre , qui fit 1 defenfe d’y intro- 
dnirq. des Troupes Efpagnoles. L’Empe- 
reur pouvoir donc , comme Chef de l’Empi- 
re confentir à ce qui a été ftipulé d’un ac- 
cord commun ch faveur de l’Infant Dori 
Carlos, avec la précaution , qu’il a eûë d’y 
feire adjouter en termes très - exprès , qu’il 
feroit néceffidré d’obteriir encore le confen- 
tement de fes membres , c’eft-à-dire des E- 
ta'ts ' affemblez en Diète : au - lieu , qu’il y a 
à préfent une Loi pragmatique , qui lui lié 
* le» 
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les mains , puifque pour contenter les AI* - 
liez de Sevilie , if t'audroic contrevenir au 
Rcfultat de la Diète, de l’an 1 722. ratifié de 
S. M. 1 . 

De plus la France & l’Angleterre bien 
loin d’avoir voulu rien ftatuer l'ur des fiefs 
de l’Empire, ou fur des Etats, qui en relè- 
vent autrement , lorfque il s’agiflbic de 
conclure la Quadruple Alliance y ont re- 
connu très poiitivemetit , que pour en con- 
venir ) il falFoit de toute préterence s’afiiu*. 
rer de la volonté de l’Empereur & de celle 
de l’Empire j il n’y avoit donc rien en ce 
procédé, par où les Droits, ou la dignité, 
de l’un ou de l’autre fût bleffce j Mais bien, 
loin de fuivie cette méthode en ce qui s’eft 
palTé à Sevilie , on eut foin de cacher à,. 
l’Empereur ce qui s’y., traitoit , on ne luf 
en fit part qu’après coup; & Dieu fait com- 
ment , les Articles fecrers n’ayant paru juf* 
qu’ici , & on y difpofa des terres ôc des fiefs 
. de l’Empire d’une toute autre façon , & mê-; 
me d’une façon oppofée à ce , dont on ctoit, 
ci devant tombé d’accord d’un aveu com-, 
mun. Après de femblables démarches invi-, 
ter l’Empereur à accéder à un ouvrage déjà 
fait, & déclarer en même tems , qu’on ne, 
fauroit en démordre quelque contrariété y 
qu’il y eût en>re les Traitez anterieurs, & 
celui , qu’on vendit de conclurre, c’efi: rom- 
pre les nœuds les plus facrez de la Ibcieté 
humaine, c’eft vouloir diéter la loi, & fou- 
tenir par la foiçe l’injufticc du monde la 
plus criante. . \ 

V Empire a cnnjiieré le point des Garnifins 
. contme abfolument in^fferent pour lui , on voit 
' ‘ ‘ ‘ ' uno 
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une fuite invariable du même ejprit dans cey 
qui s’ejl pajfé en 1725. à la Diète y l’Empe- 
reur n’a point fuivi P Article V. de la ^a- 
druple Alliance dans l'Article IV. du Traité 
de Vienne , nonobftant ce changement impor- 
tant l Empire a reconnu ce dernier Traité ex- 
adement conforme au fens du rejultat de lan 
1722. Des Miniftres qui forment cette ajfem- 
blée , retrouveront fans doute les vejiiges de ces 
veritez dans leurs Ades , dans leurs Proto- 
tocols. 

Il ,eft étrange , que l’Auteur de l’Ecrit s’é- 
rige èn juge de ce , qui peut intcreflTer, ou 
non J l’Empire. Les Etats, qui le compo- 
fent , n’ont pas fans doute befoin d’un tel 
Confeiller j Mais c’eft le langage ordinaire, 
que tiennent les Apologiftes du Traité de 
Seville, pour le .colorer. C’ell un tbal fait, 
difênt-ite , il n’y a plus de remcde : on ne 
fauroit revenir fi-tôt d’un engagement, qu’on 
ne fait, que prendre, & d’ailleurs le point 
des Garnirons Efpagnols ne fàuroie être 
pour l’Empereur d’aucune importance , ni de 
préjudice ; où en feroit-on dans la focieté 
humaine , h de femblables raifonnemens a- 
voient lieu? SufEt-il de dire, que le mal eft 
fait pour le juftifier , & même pour pou- 
voir employer la force contre celui , qui 
eft en droit de s’y oppofer ? eft- ce la plus 
fraîche date, qui fdt fubfifter les Traitez & 
annuller ceux qui avoient été conclus çi-de- 
vant contre le gré des Puiftances, qui y ont 
part ! & qu’elle fureté pourroit on trouver à 
l’avenir., fi, fous prétexte, qu’une proqaefTe 
Icmblbit être de peu .d’importance, on pou- 

[^.voit y manquer à. celui j à qui elle a été fai- 
Tpme.V, ' Dd ■' te? 

f-- » »• . 
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te ? Et ce qu’il y a de plus extraordinaire 
dans le raifonnement de notre Auteur, c’eft 
que, pour prouver la prétendue indifférence 
des Garnirons Efpagnoles , il en appelle à 
l’Article IV. du Traité de Vienne, & à ce 
qui s’eft pafle alors à la Diète , quoique les 
ôarnifons Efpagnoles y fu fient aufli claire- 
ment & aufii exprefiement défendues, qu’el- 
les l’ont été par l’Article V. de la Quadruple 
Alliance. On ne lait donc , en quoi con- 
fifte ce changement important, qu’il fuppofe 
entre l’un & l’autre Article : L’Auteur n’a 
pas trouvé à propos d’éclaircir fa penfée, de 
peut d’en découvrir trop le néant. Peut- 
être s’eft-il flatté , que l’obfcurité , qu’il af- 
fedte, pourra éblouir les moins clair- voyans, 
du moins il a bien fait de fe cacher lui- 
même, puifque les fophifmes, impertinences, 
& fauflctez , qu’il employé pour foutenir une 
mauvaife caufe , ne lui feroient pas honneur 
'cn fe manifeftant. 

Les Alliez, de Seville n^ont donc pas pü s'i- 
maginer , qu'il fût befoift (fun nouveau confen- 
Ument de l'Empire , lorfque l'on altéré en 
rien tEJfence de ce qui a été fiatué par le 
Traité de Londres , les Articles X. ^ XII. 
du Traité dé Seville ne laiffènt aucun doute jitr 
^intention des' V orties contr ayantes , puifqu'el- 
ies s'engagent d'établir , félon les Droits de Suc- 
eejjion qui ont été fiipuleZy ^ de maintenir le 
Serenifime Infant Don Carlos dans lapojfejjton , 
jouijfance des Etats de Tofcane ^ de Par^ 
me, ^ 

A lire ce paflàge on croiroit , que. de bon- 
ne fbis les Alliez de Seville n’ont pas fongéa ' 
à obtenir un nouveau confentement 'dé l^Em- 

pirei 
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pire j Mais pour peu qu’on fâche ce qui 
s’eft pafle au fujet des Garnirons Efpagno- 
les , on ne fera pas aflèz credule pour fc 
le perfuadcr. Ce fut au mois d’Août de l’an , 
1728. que l’Article Secret de l’an 1721. a pa- 
ru pourda première fois, & ce fût alors, que 
les premières inftances pour les Garnifons 
Efpagnoles furent faites aux Miniftres de S. 
M. L qui fe trouvoient en France. L’Em- 
pereur étoit en ce tems étroitement lié avec 
i’Ëfpagne , accoutumé à avoir pour fes Al- 
liez toutes les complaifances faifables , il 
âuroit fouhaité de pouvoir déférer en ceci 
aux defirs de la Reine , &.il n’eût pas delà 
peine à prévoir l’ufage , que les Puiflances 
du parti oppofé pourroient s’avifer de faire 
de fon attachement fidele aux Traitez. En 
effet on s’apperçut bien- tôt du piège, qui étoic 
caché fous cette proportion. Si l’Empereur 
s’y prêtoit, quel prétexte plaufible cela n’aa- 
foit-il pas fourni aux Alliez d’Hannovre , de 
faire valoir les ombrages , qu’ils feignoienc 
d’avoir conçus, du Traité de Vienne , & 
qu’ils s’empreflbient tant d’inûnuer ; aux au*» 
très. Tout conforme , que ce Traité étoit 
à celui de -la Quadruple Alliance, ont fait, 
quelles illations en furent tirées , .pour, im-î 
puter à la Cour, Impériale des vues -.fans 
Îîornes , & des deffeins préjudiciables au 
fÿftéme , dontvOn étoit convenu ci - devant 

Î )our fixer l’Equilibre^ en Europe ; & quoique 
’événeraent ne^l’ait que trop juftifié làxdelr 
fus, l’Auteur de l’Ecrit répandu à Raibboft- 
nc , a la malice , ou, plûtôt rimptudenèe 
d’en parler encore :à peu près dans, le .mêBie 
iêns 4 Si donç.uuc-.d^najrche' auffi ^ionoigenté 

t) d a que 
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que celle de conclurre la Paix avec l’Efpa^ 
gne fur le pied du Traité de la Quadruple- 
Alliance, a fervi de faux prétexte aux Alliez; 
d’Hannofre d’allarmer quafî toute l’Euro- 
pe, que n’auroienc-ils pù dire, fi l’Empereur 
de Ton Chef ,■ contre une Loi pragmatique 
de l’Empire, ôc fans le confulter , s’en étoit 
éloigne dans un des principaux points ? Ils 
n’ignorent pas fans douce , pour quelle rai- 
fon il fut ftipulé par le Traité de Londres , 
que l’Efpagne ne pourroit pas garder un pied 
en Italie. Ils favent bien , qu’il ne s’agit , 
pas en ceci d’un nombre plus grand , ou plus 
petit de Troupes de cette Couronne , qu’on 
voudroit y introduire , puifque ce nombre 
ne peut pas fê compter , & qu’oa auroit de 
la peine à trouver quelque moyen , pour s’af. 
furer qu’il ne fut jamais excedé. Et Enfin 
ils ne comprennent que trop- bien , que fr 
toutes les précautions qu’on a prifes , pour 
empêcher que les Efpagnols n’y entrent, dé- 
voient être inutiles , l’Empereur ne famoit 
trouver de la fureté en celles , qu’on pour- 
roit vouloir prendre , pour les en faire for- 
tir. Si donc après toutes ces reflexions fi 
naturelles , & qui fe préfentent d’abord à 
l’efprit, l’Empereur s’étoic defifté de ce, qui 
à cet égard avoit été ftipulé en fa faveur par 
les Conventions précédentes , ils auroienc 
eû un jufte fujet de foupçonner , qu’il y 
avoit entre les deux Cours une Liaifon plus 
étroite , qu’il n’y en avoit en effet. Voici 
ce qu’il y avoit à craindre en fe prêtant aux 
inftances de la Cour de Madrid ; & en les 
refufant , l’Empereur en rifquoit de faire beau 
jeu à ceux j qui fans être retenus par la foi 

de& 
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des Traitez , voudroient s’efforcer à lui faire 
perdre un auffi puiffant allié , que l’Efpa- 
%ne.. Par fa grandeur d’ame il aima mieux 
c’expofer à ce dernier événement , que de 
manquer en rien à ce qu’il ie devoit , à 
ce , qu’il doit à l’Empire , & à la fidelité , 
qu’il a conftamment temoigriée dans l’Exe- 
cution des Traitez , qu’il avoir une fois 
contradlez. D’ailleurs il fe flattoit , comme 
il s’en flatte encore, que les Alliez d’Han- 
novre convaincus de la droiture de fes in- 
tentions , ne voudroient pas pouffer les 
choies jufqu’à tenter de mettre en exécu- 
tion ce qu’ils font eux-mêmes obligez d’a- 
vouër être contraire aux engagemens pré- 
cédens. 11 favoic , que le Miniftére de 
France s’étoit d’abord récrié contre l’ini- 
quité de la demande de la Reine d’Epa- 
gne , & la bonne foi , que Monfieur le 
Cardinal de Fleuri , fâifoit proître , , jointe 
aux affurances , qu’il en avoir tant de fois 
renouvellées , le tranquilifoient entièrement 
fur l’infraélion des Traitez, dont on le mc- 
tiaçoit. Telles, ont été les conflderations , 
que l’Empereur a eûës fur cette importante 
affaire. Pour ne s’en écarter en rien il a 
ordonné à Ces Miniftres de déclarer tant en 
France qu’en Efpagne , qu’il croyoit avoir 
fait en faveur de l’infant D. Carlos , plus 
que l’on auroit pu en exiger , qu’il croit 
tout prêt à lui affûrer encore d’avantage la 
fucceffion éventuelle , qui lui étoic deftinéc 
pourvu qu’on voulu fe contenter des moyens, 
qu’il étoit autorifé d’y employer, c’eft-à- 
/lire, quiferoient combinables avec les Trai- 
tez , & avec les droits d’autrui j qu’il n’é- 

Dd 5 to' 
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toit ni de l’intérêt dudit Infent , d’afpirer à 
cette fucceffion par des voyes illicites & con- 
traires aux -titres , fur lesquels fe fondoit.tout 
le droit , qu’il pouvoir yi avoir * ni dans le 
pouvoir de S. M. I. d’y donner les mains, 
ou de s’éloigner en rien de l’Article V. de 
la Quadruple Alliance, puifquc cet Art. par 
le Refultat de la Diète agréé f^r la Ratifica- 
tion Jmperkle , en étoit devenu une loy 
pragmatique * que routes les Puiflànces , qui 
avoient part à la Quadrujde Alliance , a- 
voient reconnu en termes / exprès , que le 
confentement de l’Empire étoit néceffaire, 
en ce qui r^ardoit les fuccelSons de Tos- 
cane & de Parme , que fes Droits y étant 
notablement intereflez. , on ne fauroit fe 
pafTer de le confulter préalablement , dès 
qu’on voudroit faire changement à ce qui 
avoir été déterminé d’un commun accord. 
Enfin que vouloir l’en exclure , ferok une 
injuftice manifefte , 6c fçroit un tort infini 
aux intérêts mêmes de l’infânt Don Carlos. 
C’eft ainfi , que les Miniftres Impériaux 
ont eu ordre de s’expliquer , dès que cette 
matière a été mife fur le tapis , & on n’a ja- 
mais varié dans les ordres f qui leur ont été 
envoyez, par après. Les déclarations , qu’ils 
en ont données tant de bouche que par é- 
crit , - en font foi , & les ; réponfes que le 
Comte de Konigfegg a reçues du Marquis 
de la Paz « ne donnent que trop à connoi- 
tre le risque , où feroient expolêz les Droits 
de l’Empire , fi l’Empereur ne s’emprefibit 
à les foiitenir de toutes fês forces contre 
les injuftes entreprifès , que la Cour d’Es- 
pagne paroit vouloir tenter, : Au refte après 

tout 
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tout ce que les Minières Impériaux , depuis 
le tems , que l’Article des Garnifons Espagno- 
les a commencé à être débattu , jufqu’à 
l’heure qu’il eft , n’ont cefïè de repréfenter 
en differente rencontres , & avec une fuite 
invariable du même efprit de la néceffté 
indifpeniàble j qu’il y avoit de confulter là- 
deffus l’Empire-a-t-on bonne grâce d’avan- 
cer, comme le fiüt l’Auteur de l’écrit répan- 
du à Ratisbonne , que les Alliez de Se ville 
n’avoient pas pû s’imaginer , qu’il fut befoin 
d’uH nouveau confentement de l’Empire. Le 
Miniftére en France en penfoit tout autre- 
ment , il n’y a pas encore deux ans , & on 
ne prétend pas examiner à préfent ce , qui 
pourroit lui avoir tait changer de Senti* 
mens. \ 

On ne. confit pas , comment on a pû avan- 
ter dans le Décret de Commijjton , que Pan 
n'a point recherché ^Empereur de vouloir bien 
accéder au nouveau Traité y la choje efl ajjez 
auténtique après les reponfes que ce Prince q 
faites fui même aux Minifires des Alliez de Se- 
ville y qui font près ^ lui. Comment hazar~ 
der un fait y dont la preuve efl entre les mains . 
de toute l'Europe , que les Minijlres des Al~ 
liez de Seville iCont cejfé én confequence de 
leurs ordres de convier l'Empereur de vouloir 
bien par une jufie <é‘ prompte conàefcendance 
donner la derniere main à un ouvrage aujji 
falutqire , que celui de la Paix y on a fuiyi 
pour l'execution du Traité de Seville le che- 
min .frqyé pour P execution du Traité do Lon- 
dres y on s' efl adrefé pour Pune comme pour 
P autre à P Empereur , cette route lia pat 
déplu à Jet ^ Minières , quand elk a pû ferv'sr 
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à leurs fins particulières , mais au fit tôt ^ qu^ils 
ne rencontrent plus toute la.complaijance^ qt^ils 
voudraient pour les intérêts Homefiiques de la 
J^aijon d Autriche , on fait un crime aux Al~ 
liez, de Seville de la Confiance , oit ils dévoient 
être , que l'Empereur voudroit bien donner 
fart à l'Empire des Mejures nouvellement 
prifes. 

Pour faire mieux concevoir à l’Auteur 
du préfent écrit le vrai fens de ce , qu’on 
a avancé dans le Decrèt de Commiflion, 
qu’il pourroit n’avoir pas bien compris, 
feute d’entendre la langue Allemande , voi- 
ci le fait dans toutes fes circonftances :: De- 

{ )uis que le Duc de Bournonville a produit 
’Article Secrèt , dont il a été parlé ci-des- 
fus , l’Espagne a fait bien des in fiances à la 
Cour Impériale pour obtenir fon confente- 
ment aux garnifons Espagnoles. Mais com- 
me l’Empereur s’en feft toujours expliqué 
de la manière , qu’ort vient de dire , on a 
commencé en France V ne plus fe roidir 
tant contre l’iniquité , que d’abord on avoit 
trouvé dans la demande de la Reine fur 
l’Esperance , qu’on en conçût en Espagne ; 
le Marquis de la ^ Paz s’adreffa aux Alliez 
d’Hannovre , & les Négociations clandefti- 
nes entre ceux-ci , & Sa Majefté Catholi- 
que furent continuées pendant le Cours 
de plufieurs mois à l’cxclufion de l’Em- 
pereur & de l’Empire , auquel on eut 
grand foin de tout cacher. Il n’a. pas 
pourtant été poffible de traiter cette afïaî- 
rc aufli fecretement , que la Cour Impé- 
riale ne la pénétrât. Sur les repréfenta- 
tions , qu’elle fit foire par fes Miniftres en 

Fran- 
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France , contre ^irrégularité <i’un femblable- 
procedé > on ne defavoua pas , qu’ils s’agis- 
lôit d’un Traité particulier avec l’Espagne, 
mais on y ajoûta les affurances les plus for- 
tes , qu’on ne donneroit les mains à rien , 
qui fut contraire aux Conventions anterieu- 
res , & fur-tout à la Quadruple Alliance. 
Cependant les Négociations clandcftines al- 
loient toujours leur train ; le Comte de Ko- 
nigfcgg ne cell& de repréfenter à leurs Ma- 
JetteT. Catholiques les importantes ràifons, 
qui retcnoient l’Empereur , de confentir aux 
garnifons Espagnoles , avec offre de fe prê- 
ter à tout autre moyen d’r.ffûrer la fucccffion 
deftinée à l’Infant Don Carlos, pourvu qu’il 
fut combinable avec les Traitez, & avec les 
Droits & la Dignité de l’Empire. Les Mi- 
niftres de l’Empereur en France & en Hol- 
lande en parloient fur le même tonj On ré- 
pondit au premier avec bien de la hauteur , & 
du mépris pour le Saint Empire , ne donnant 
que trop à connoître , qu’on n’en reconnois- 
loit pas les droits , & les derniers furent 
payez de bonnes paroles , & de nouvelles 
aflurances de ne vouloir donner aucune at- 
teinte aux Intérêts de S. M. I. ni aux Trai- 
tez déjà conclus. Ce manège fut continué 
jusqu’à ce que le fameux Traité de Seville 
vint à éclorre au Mois de Novembre de 
l’année paffée. . Un femblable procédé pa- 
rut à jufte titre étrange à la Cour Impériale 
& elle ne fçût pas le combiner avec le défîr , 
qu’on avoit témoigné auparavant en France , 
de vouloir conduire les chofes à une pacifi- 
cation générale. Il eft bien vrai , que les 
Miniftres des nouveaux Alliez de Seville j qui 
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croient à Paris , (è font rendus, le coup faiti 
chez le Baron de Fonfeca , qui gardoit alors 
la chambre , 6c où le Comte ^ Kinsky fe 
trouvoit 6c qu’ils ont communiqué à l’ua 
6c à Tautre cette partie du Traité , qu^ils a- 
voient jugé à propos de ne pas cacher au pu- 
blic j Mais cela le fit d’une maniéré fi peu 
decentc ôc fi fêche fans aucun préambule, 
on invitation pour S. M. I- d’y entrer, que 
l’irrégularité de la communication ne répon- 
dit pas mal à l’Efprit , qu’on avoit fuivi dans 
la conclufion même du Traité. Car on fe 
contenta d’en remettre une Copie au Comte 
de Kinsky , 6c au Baron de Fonfeca, fans y 
rien ajouter d’avantage. Et la' même mé- 
thode fut ‘ religieufcment oblêrvée des Mi^ 
niftres des Alliez de Seville , qui fe trou- 
voient à Vienne, dont un chacun a eu foin 
de mettre à chaque Miniftre de la Confé- 
rence de S. M 1. une copie toute conforme 
à celle que Mpnfr. le Garde des Ipeaux avoit 
configné aux Plénipotentiaires Impériaux 
en France. Voici la maniéré , de laquelle 
on a recherché l’Empereur de vouloir bien 
accéder au nouveau Traité , ôc voici com- 
ment on Ta convié à donner la dernier main 
à un ouvrage aulE falutaire que celui de la 
Paix.' Les réponfes de ce Prince, que l’Au- 
teur cite comme des preuves de ce qu’jl avan- 
ce, en font foi, 6c le Miniftére de France ne 
peut pas ignorer , que les Plénipotentiaires 
S. M. ont d’abord réçû ordre, de ne fe 
plaindre pas moins de l’injuftice du Traité 
même , que de la manière irrégulière , dont 
on a ufé pour le communiquer. 

Quelle parallèle y peut -il donc avoir en- 
•• trç 
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tre ce qui s’eft palTé du tems du Traité 
de Londreè » ^ ce qui s’eft fait à la con- 
clufiop /d!? celui de Seville » %vcc quel front 
peut-on ^’éjmsinciper de dire , que cette rou- 
te n’avoit pa?. deplù aux Minjftrcs de TEra- 
pereur , quand elle a pu fervir à leurs fins 
particuÜçrea. Et après tout ce que de la 
part de l’Empereur on n’a ceffé de repré- 
fenter en France , en Efpagne & en Hol- 
lande contre l’infradion de la C^adruplc 
Alliance, qu’on tncditoit, c’eft-à-dire, con- 
tre les Garnirons Efpagnoles ftipulées enfui- 
te par le Traité , qu’on négocioit dès lors, 
a-t-on bonne grâce de provoquer à la con^- 
fiance , où les nouveaux Alliez de Seville 
devoient-être , que l’Empereur pourroit ou 
voudroit s’y prêter. On n’a donc bazardé 
aucun fait dans le Décret de Commiffion, 
qui ne fut exaétement conforme à la vérité, 
& l’on ne peut s’imaginer , que l’Auteur 
de l’écrit répandu à Ratisbonne voudroit rcr 
Toquer en doute les circonftances , qui ont 
été rapportées ci-deffus , puisque fi contre 
toute . attente ’ il s’avifoit de le faire , on 
pourroit, • pour rendre la chofê authentique, 
lui cirer telles preuves , & tels témoins, 
qu’il ne fauroit ofcr rejetter. 

Elles ne p^roitroient pas fi étranges à U 
Cour de tienne fi elle voulais bien fie rejfim- 
venir qu’elle a mis en quelque maniéré les AU 
liez ^Hanfiovre dans le çhemin de la Négo- 
ciation , qui excite aujourd’hui fon chagrin, ^ 
Jon refont imenS , que l’on n’a rien fait , que 
l'Empereur ne fut tout prêt à faire lui-même ^ 
fl Peu eut donné les maint à certaines Condi- 

fions 
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tiens eJfentielUs pour les intérêts de fa Maifinl 

11 n’eft pas trop aifé à deviner ce que TAu- 
teur veut dire en infinuanc , que la Cour de 
Vienne a mis en quelque manière les Al- 
liez d’Hannovre dans le chemin de la Né- 
gociation , & que ceux-ci n^avoient rien 
fait > que l’Empereur ne fut tout prêt à 
ftire lui même , s’ils avoient donné les 
mains à certaines conditions eflèntielles pour 
les intérêts de fa mailbn , il ne tenoit qu’à 
l’Empereur de rompre toutes les mefures, 
■que les Alliez d’Hannovre avoient prilês 
pour détacher de lui l’Eipagne , s’il avoit 
été capable de fouler aux pieds les Droits 
de l’Empire , & d’enfreindre les Conven- 
tions folemnelles » qui fubGftoient encore. 
Caf ce ne fut > qu’au Mois de May de 
l’année paflce que l’Elpagne s’addreflfà à 
Moniieur le Cardinal de J^leuri, après toutes 
les tentatives inutiles , qu’elle avoit faite à 
la Cour de Vienne , & il eft abfolument 
faux * que l’Empereur ait jamais voulu con- 
lêntir aux Garnirons Efpa^oles pour aucun 
avantage , qu’on lui auroit offert , ou qu’il 
auroit exigé pour les intérêts de fa maifon. 
Jamais il n’en a été queftion à ce fujet , & 
on ne fauroit poufTer l’effronterie , & l’im- 
pudence plus loin que de mettre en avant 
avec tant de hardieflè des faits entièrement 
faux & controuvez. 

Ce ne peut pas être pour la défenjè des pré- 
fens Fojfejfeurs ér des droits de l'Empire ^ que 
l'Empereur fait défiler des Troupes en Italie y 
puifque d'un coté le Traité de Londres fait fur 
les r infiances même de V-Empereur Journet les pre- 

fins 
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fins fojfejfeur s à P obligation de recevoir des Gar-^ 
nifons. 

Le Traité de Londres ne fut pas fait fur 
les inftances de l’Empereur , il eft notoire 
qu’il ne s’y eft prêté , que dans la feule veuë 
d’empêcher une guerre univcrfelle en Europe 
& que la France & l’Angleterre lui ont fait 
bien des inftances , pour Fy engager , quoi- 
que ces deux 'Puilfances, ne l’ayent pas con- 
clû fans fa participation, comme il eft arri- 
vé en dernier lieu. Mais fuppofé , que ce 
fut l’Empereur , lûr les inftances duquel fut 
fait le Traité de Londres , comment pou- 
voir* on dire peu auparavant , que les nou- 
veaux Alliez de Seville , en fignant'le Trai- 
té de ce nom , n’avoient fait , que fuivre la 
route , qu’on avoir- tenu du tems de la 
conclufion de la Quadruple Alliance ? Eft- 
ce donc fur les inftances de l’Empereur que 
le Traité de Seville fut conclu? la contra* 
diâion eft palpable, mais c’eft, qu’il eft dfs 
ficile de l’éviter, dès qu’on s’égare une for- 
du chemin de la vérité. Au refte il y a plu- 
lîeurs motifs, qui ont porté l’Empereur à 
faire défiler fes Troupes en Italie , la dé- 
fenfe des préfens PofTeffcurs , celle des Droits 
de l’Empire , & le maintien de ceux , qui lui 
apartiennent , lait en qualité de chef de cet 
Augufte Corps, foit en qualité de Souverain 
de Royaumes & Provinces Héréditaires : 

Car & les uns'6c les autres ont été également 
bleflez par les conditions , dont on eft tombé 
d’accord à Seville. On n’a qu’à lire l’Ar- 
cle V. du Traité de Londres pour être 
convaincu , que ni avant , ni après le cas 
de la dévolution de la Succeflîon , ■ qui a 

été 
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été deftinéc à l’Infant Don Carlos , des 
Trouppes Efpagnoles , ou à la Solde de 
l’Efpagne > ne fauroicnt entrer dans les pla- 
ces fortes , qui en dépendent. Et c’eft pré- 
cifement du tems que la fucceffion ne Te- 
roit pas encore devoluë > que la paragraphe 
de l’Article V. qui commence : Dtnique ton- 
njentum eji y i» id omnes fmgulaque partes 
eontrahentes pariter fefe ohligarunt ^c. parle 
en des termes fi clairs , & fi expreffifs> que 
fi Tune des Puifl'ances contraûantes fans le 
fçû & conlêntement de l’autre pouvoir s’é- 
loigner de la dilpofition , que ce paragraphe 
renferme , il n’y auroit plus de fùreté a trou- 
ver dans aucune convention » quelque forte 
^ énergique qu’elle fut. Si les Alliez de Se- 
ville Dévoient pas reconnu eux-mêmes le 
préjudice » que les Garnirons Efpagnoles 
porteroient aux intérêts de l’Empereur & de 
l’Empire , pourquoi auroient ils parlé de leur 
Ibrtie ? quoiqu’ils ne l’ayent fait , que d’une 
maniéré fi fbible & fi ambiguë , qu’il leur 
fera beaucoup plus aifé , d’éluder l’Art. XL 
du Traité de Seville, que la dilpofition clai- 
re & pofitive de l’Article V. de celui de 
Londres. Or ! dès qu’il y a des inconve- 
niens à craindre pour S. M. I. fi les Trou- 
pes Efpagnoles avoient à refter dans les pla- 
ces fortes de Tofeane & de Parme > qui 
pourra garantir ce Prince, que ces inconve- 
niens font moins à craindre à préfent, qu’ils 
ne le feroient à l’avenir ? Et il y a même des 
raifons , pouf lesquelles , félon l’équité & 
la Juftice , les Garnifons , dont il s’agit 
peuvent encore moins avoir lieu avant qu’a- 
près le cas de la dévolution arrivée , puis- 

qü’onr 
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qu’outre le tort j qui en reviendroit en tout 
tems aux intérêts de l’Empereur & de 
l’Empire , il en réfulteroit un autre par rap- 
p^ort aux Princes légitimés Pofleflèurs des 
• Etats en queftion , Princes icnocens ! & à 
qui rien n’attire la préfente disgrâce , que le 
fort , qu’ils ont de fe voir deftiné un Suc- 
cefleur trop empreffé à faire valoir fes efpé- 
rances. L’Auteur du mémoire répandu à 
Ratiïbonne tache d’éluder la force de ce 
raifonnement en difant , que même le Trai- 
té de Londres foumettoit les préfens Pos- 
feffeurs, à l’obligation de recevoir des Garni- 
rons i il eft vrai , que ce Traité en fait men- 
tion , mais il ne parle que des Garnifons 
neutres , & il 'n’y eft dit nulle part, que les 
Puiffances contraeftantes s’obligeoient réci- 
proquement de forcer en cas de refus les 
'préfens Poffefleurs à les recevoir. Au con- 
traire lorfqu’au Congrès de Cambrai & par 
après on a réfléchi lur les inconveniens , qui 
accompagneroient même ces Garnifons neu- 
tres, on eft tombé d’accord des moyens plus 
doux pour affurer la Succeffion deftinée pat 
ledit Traité à l’Infant Don Carlos. Le 
confentement de l’Empire , qui du tems de 
la concluflon de la Q(_iadruple Alliance a 
paru abfolument néceflaire , quoiqu’à pré- 
fent on ne s’en embarafle gueres , a été ob- 
tenu. Les Lettres d’Inveftiture éventuelle 
ont été délivrées aux Plénipotentiaires Ef- 
pagnols , & en ont été acceptées. On a ex* 
pedié d’avance le Mandatum ad fubditos pour 
mettre l’Infant Don Carlos en. état de 
s’en prévlaloir , dès que le cas (èrqic 
échu. Et pour faire voir la bonne foi» 

avec 
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avec laquelle S. M. 1 . vouloit accomplir ce 
qui a écé ftipulé en faveur dudit Infant , les 
ordres ont été donnez tant au Commiflàire 
lmp. en Italie, qu’au Gouverneur de Milan 
de mettre en exécution TArticle V, de la 
Quadruple Alliance auffi - tôt , que le cas y 
exprimé arriveroit. Que pouvoit-on délirer 
d’avantage à la Cour d’Elpagne , fi les veuës 
fe bornoient à ce que les Traitez accordent 
aux Defeendans mâles de la Reine ? Et s’il 
y avoit quelque chofe de plus à fouhaiter, 
ne devoit il pas lui fuflfire que depuis plu» 
d’un an l’Empereur s’ofFroit à tous les moyens 
d’aflurance ultérieure , qui feroient combina- 
bles avec les Traitez & les Droits d’autrui ? 
Et rejetter un tel offre , marque affez , de 
quel côté eft la Juftice, ou le tort ; d’ailleurs 
en ne confidérant même, que les intérêts des 
Princes légitimes PolTeffeurs des Etats de 
Tofeane & de Parme, les Garnifons men- 
tionnées dans le Traité de Londres font à 
plufieurs égards préférables à celles , dont 
on eft convenu entre les nouveaux Alliez 
de Seville. Celle-là dévoient être levées 
parmi une Nation , qui leur étoit aufli peu 
lufpeéte, qu’â aucune des Puiffances con- 
tractantes , & outre les précautions , qu’on 
» prifes , pour qu’elles ne fuffent aucune- 
ment à charge ni au Pais , ni à ceux, qui 
le gouvernoient J il fut encore ftipulé, qu’el- 
les prêteroient le ferment de fidelité aux 
Princes Poffeffeurs d’à prêtent : de forte, 
que les Garnifons , dont il eft parlé dans la 
Quadruple-Alliance en tout ce qui ne regar- 
-doir pas la fucceffion deftinée à l’Infant Don 
Carlos 3 étoient du vivant de ces Princes à 
^ con- 
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confiderer plutôt comme leurs propres Trou- 
pes que comme des Troupes étrangères j au- 
Keu qu’on n’a pas eu le même foin de ménager 
les préfens Poflèflèurs dans les.Garnifons ac- 
cordées aur défirs de la Reine d’Efpagne par 
le Traité de Seville. 

Et que de Vautre on n'a {oint attaqué ce qui 
peut intérejfer VEmpereur. 

- Pour favoir l’empreflèment > que l’Efpagne 
a, de reconnoitre les Droits de l’Empire, 
on n’a qu’à combiner le mémoire préfenté à 
leurs Majefteï Catholiques par le Comte de • 
Konigfe^ peu avant la conclufion du Traité 
de Seville > avec la reponfe, que le Mar- 
quis de la Paz y fir le 4. du Mois de No- 
vembre de l’année paflée , l’une & l’autre 
pièces fe trouvent jointes aux préfentes re- 
marques fub Num on y verra 

quel cas on fait en Efpagne de ces Droits, 
que c’eft à tout autre titre , qu’on y prétend 
Mire fucceder l’Infant Don Carlos dans les 
Etats de Tofeane & de Parme, & qu’après, 
qu’on avoir fufpendu la Conclufion du Trai- 
té de Seville jufqu’au retour du dernier Cou- 
rier, qui avoit été dépêché à Vienne au fu- 
jet des Garnifons Efpagnoles, une Déclara- 
tion aulfi équitable , que celle oui fut faite 
par le Comte de Kônigfegg, a aeterminé la 
Cour- d’Efpagne à figner peu de* jours après 
le Traité de Seville. Après des pièces fî 
aucentiques ne pourra-t-on plus révoquer ea 
doute, que ce fut pour la défenfe des” droits, 
de l’Empire , que l’Empereur a rifqué de 
perdre un de lès plus puiflancs Alliez, com- 
me il l’a perdu en Effet j Ôc une femblable 
démarche ne doit elle pas porter tous les bons 

Tome K £c ' pa- 
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patriotes, à fe lier étroitement avec leur chef 
dans une caufe aufli évidemment jufte , & 
où la dignité de l’Empire eft fi notablement 
intcrelïee. 

Il faut dijlinguer det prétenfovi , ^ des 

droits établis éventuellement ^ tonditionellementy 
& une pojfejjion adueUe. . 

l.es Etats ^ dont il agit aujourd'hui, ne ré- 
lèvent point aduellement de f Empire, la feô^ 
dalité de ces mêmes Etats n'jejjt établie qu'éven- 
tueUement', fur ce principe, les droits fuprêmes 
de PEmpire ne fortt qu'éventuels , les Etats 
peuvent - ils fi plaindre , que P on ait excedé par^ 
le Traité de Seville les précautions prifis par la. 
^luadruple Alliance I lorfque celles, -que PEm^ 
pereur reproche aux Alliez, de Seville ne tendent 
qu'à en ajfurer PexaSe ^ fidele obfirya- 
lion. 

Pour s’ériger en Doéteur fur ce qui re-' 
garde les Droits de l’Empire , il faudrqit en. 
avoir un peu plus de connoiflànce, que. 
l’Auteur du prélent Ecrit ne paroi, t en avoir. 
Si les Etats J dont il s’agit aujourd’hui , ne. 
font pas en leur entier des fiefs aduels de 
l’Empire , s’enfuit-il delà que fes Droit? fu- 
premes ne font qu’éventuels ? Selon un tel 
raifonnement tout ce qui dans l’Empire ne 
feroit pas fiefs , ne pourroit donc pas en dé- 
pendre. Or! pour peu qu’on foit verfé en 
ce qui s’appelle le Droit public on ne peut 
pas ignorer, qu’outre là féodalité il y a en- 
core d’autres noeuds par lefqucls des Etats y. 

{ reuvent être liez. La France & l’Angleterre 
’ont ci-devant très-bien compris, puifque 
dans l’Art. V. de la Quadruple Alliance il 
eft fait mention des Droits que l’Empereur, 
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& l’Empire prétendent fur la Tofcane & le 
Duchez, de Parme, & de Plaifance, avant' 
qu’on y établit la féodalité éventuelle, dontiL 
n’eft parlé , que par après. En Effet qui igno- 
re,, que ce fut Charles-Quint , qui après avoir 
rangé ceux de Florence à leur devoir ^ régla 
la Republique , & en fit Chef Alexandre de 
Médis, qui ignore, qu’après la mort de ce- 
lui ci ce même Empereur conféra le Duché 
de Florence à Cofme de Medicis, & à fes 
héritiers mâles j qui ne fait, que la Ville de 
Sienne, eft un arriéré fief de l’Empire, dont 
Charles-Quint avoit conftitué fon Fils- Philip- 
pe Vicaire général , & dont celui-ci avoit 
invefti quelques années après le même Cofme? 
qui ne fait la contradiétion , que Maximilien 
fécond à faite au titre de Grand Duc, tant 
qu’on s’étûit avilé de le prendre fans le tenir 
de lui? 

Enfin l’avis du Collège Eleâroral , par le- 
quel il exhorta ce Prince à foutenir les Droits 
de l’Empire, & le remerciement, qu’il lui 
fît de les avoir foutenus , fe trouve encore- 
parmi les Aâ:es de l’Empire, & l’on ne fau-! 
roit ' révoquer en doute, que Parme & Plai- 
iànce faifbient autrefois partie du Duché de 
Milan, que tout le Monde reconnoit dépen- 
dant de l’Empire. Eft-ce'donc à l’Auteur 
de l’Ecrit. répandu à'Ratisbonne de décider 
contre des Droits fuprémps , que de tout 
tems l’Empereur & l’Empire fe font vendi* 
quel fur les Etats en queftion ? on ne veut 
pas croire, que la France autorife une dé- 
cifion fl précipitée , & fi mal-feante. Mais 
fi contre toute attente Elle vouloir le faire, 
le Corps Germanique , à qui on dit , que fes 
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garanties doivent être û prétieuiès, pourroâr 
reconnoitre par cet échantillon, combien Tes 
intérêts lui tiennent à Coeur. 

D’ailleurs û les Etats, dont il s’agit, ne 
font pas en leur entier des Fiefs aâuels, 
peut-on révoquer en doute qu’il n’jr en ait > 
qui V foient compris. Et rorto Ferraio, 
où l’on prétend introduire une Garnifon £(^ 
pagnole n’eft-il pas du nombre de ceux où 
l’Empereur & l’Empire eft dans uue poiïèf- 
fion aétuelle? Tout ceci eft fans réplique, 
hdais fuppoie pour quelque tems que les 
Droits fuprêmes , dont il s’agit, ne fuftènt 
qu’éventuels , le Droit de Succeffion de 
rJnfant Don Carlos l’cft il moins , & de 
même que du tems de la Quadruplé Al- 
liance il a paru néceflàire à tous lesContrac-' 
tans, de s’afturer du conlênteinent de l’Em- 
pire pour la validité* de la convention éven- 
tuelle , qu’ils firent alors , ' de même eft il 
indifpenfable de le faire encore aujourd’hui , 
dès qu’il eft queftion de s’ioigner d’un point, 
qui a été agréé d-devant de tous ceux qui y 
ont concouru. 

Il ne s’agit donc pas- dans la préfente dif- 
euflion des précautions à prendre pour aCTû- 
rer l’exade & fidele obfervation du Traité de^ 
Londres , ni des juftes & iblides mefures 
pour l’exécution de fon cinquième Article, 
l’Empereur s’eft toujours o^rt à toutes le» 
précautions & méfures, qui feroient combi- 
nables avec l’efprit & à la Lettre dudit Traité, 
mais il ne peut pas fe perfuader, que celles, 
qui. y font contraires puifient pafifer pour juftes 
QC folides. 

Sera-'fe far P entrée dés. Treufes Ivtfertalee 

^ui 
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dett précéder rintroduüion de Pinfant Doit 
Carlos félon le mandement joint fium- 4 ^ 0 . du 
D/crèt de Commijjîon. VEfprit ^ les termes 
de ce même mandement découvrent toute ta le~ 
Jîon faite à l'Efpa^ dans le Traité^ de Vienne, 

Il cft étrange qa’après voir reproché à 
TEmpereur de ne s’être pas trop emprellé à 
exécuter la Quadruple Alliance, en ce qui 
regarde la fureté de rétabliffemenc provi- 
fionel de l’Infant Dôn Carlos, on trouve à 
préfent à redire, qu’il y ait employé des 
moyens, auxquels il n’étoic pas tenu, quoi- 
qu’ils ne foient pas contraires à la dilpoh- 
tion de 'la même Alliance. II n’eft pas 
moins étrange , qu’on fuppofe une lefion 
faite à l’Efpagne dans un ordre, que l’Am- 
bafladeur de cette Couronne le Duc de 
Bournonville à inftamment follicité à Vien- 
ne, & pour lequel Leurs Majeftés Catho- 
liques ont témoigné leur fatisfaétion au Com- 
te de Konigfegg. Et enfin il eft furprenant 
qu’on trouve du préjudice dans le Traité de 
Vienne, quoiqu’il fe fonde, & qu’il foit en-' 
tièrement conforme à celui de Londres, où 
l’on n’en trouve pas. Sont-ce de fembla- 
bles confiderations i qui doivent fuffire, 
comme l’Auteur s’explique dans la fuite, 
aux lumières, & à la fagelTs des membres de 
la Diète pour les prévenir en faveur des Al- 
liez. de Seville, Mais quand on a à Juftifier 
un Traité tel , que celui , qui porte, ce 
nom , on a de la peine à en trouver d’au- 
très. 

Etoit-il de la prévoyance y qui a réuni tant de 
,Puijfanees par le Traité de Seville y de négliger 
tntre elles de jujles éi* foUdes meftres pour l'exé- 
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cution de l’Art. V.duTraité de Loiuiresy lorfcjué 
Von a fait une (i trijle expérience de l’inexécution 
du Traité de Bade. 

Ce reprqche efl: aflèz fingulier > & il faut 
avouer j qu’après tous les.grièfs, que la Cour 
Impériale a fait inutilement expofer quinze 
années de fuite à celle de France fur l’inexé- 
cution du Traité de Bade, elle n’avoit pas 
lieu de s’y attendre. L’Eleâieur Palatin, 
l’Evêque de Spire , le Duc de Wurten- 
berg, & tant d’autres Etats de l’Empire fa- 
vent , ce qui en eft , fans parler des plaintes , 
qu’on eft en droit de former de la part des 
Païs-Bas Autrichiens. Et Monfieur le Car- 
dinal de Fleuri ne difconviendra pas fans 
doute, que ce fut l’Empereur qui a hit faire 
les*^plus vives inftances au Congrès de Soiflbns 
pour que ces griefs fuffenc rédreflèz au plu- 
tôt. 

Comme de V inutilité des remontrances , des 

avis du college Eleüoral par rapport à V Etat de 
JMantoue ^ tant d’autres Fiefs ^ qui réïeventde 
l’Empire en Italie. 

Que l’Apologifte du Traité de Se ville (è 
mettroit tant en peine des fiefs, qui rélévent 
de l’Empire en Italie, c’eft à quoi la Cour 
Impériale s’attendoit auffi peu , qu’au repro- 
che , qu’il lui fait fur l’inexécution de celui 
de Bade. Car après tout, ce foin n’a gué- 
res touché les Puiflances, qui ont part au 
Traité, qu’il s’efforce de Juftifier. Il eft 
vrai, que l’Empereur s’eft engagé par l’Art. 
X. de fa Capitulation : de veiller d'une ma- 
nière toute particulière à la confervation des 
Droits & Fiefs de l’Empire en Italie, de les 
défendre contre toute violençe & ufurpa- 

tioa 
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tion étrangère, & de prendre l’Inveftiture dé 
ceux, qu’il poflede lui-même, ou bien d’en 
reconnoitre la féodalité ' par des Reverfales 
qu’il donneroit. Mais en quoi ^t’il contre- 
venu à tout ceci? a-t’il jamais prétendu ré- 
voquer en doute la qualité des Fiefs qu’il 
poffede ? n’en a-t’il pas pris l’Inveftiture ? 
que manque-t’il à la lûreté, qu’il a promife 
de donner à l’Empire à cet égard ? ne poflTe- 
de t’il pas le Duché de Mantouë du confen- 
tement unanime du College Eleétoral • , au- 
quel on paroit vouloir provoquer pour infi- 
nuer le contraire ? Enfin les Alliez de Se- 
ville ont ils lieu de fe plaindre , qu’il néglige 
ces Fiefs, & ces Droits, ou qu’il abandonne 
les Vaflaux de l’Empire à des violences étran- 
gères, tandis qu’il fait défiler fes Troupes 
pour la défenfe des uns des autres, & qu’ils 
lui ont tant de fois reproché , quoiqu’à tort , 
de faire trop valoir l’Autorité Impériale en ce 
Pais là. 

V Empereur ne peut reprocher à la France Jet 
Joins invariables pour le maintien du repos du 
bon ordre dans l'Empire fans les reconnoitre lui~ 
même j mais peut -il s'en plaindre Jans offenjèf 
r honneur des Garanties de laFaix deWeJlphalie j 
Ji précieujes à tout le Corps Germanique. 

Il y auroit bien des chofes à dire fur ces 
foins invariables de la France, pour le main- 
tien du repos, ôc du bon ordre dans l’Em- 
pire, fi l’on ne craignoit d’aigrir les chofes, 
en renouvellant le fouvenir des feras pas- 
fez, qui d’ailleurs ’eft trop récent, pour que 
tant d’Etats de l’Empire, qui en ont fenti 
les triftes efifecs , l’ayent déjà -oublie. La 

E e 4 • Ga- 

• Voyez cl-après pag. CXXVIIl. 
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Garantie de la Paix de Weftphalie efl: lâni» 
doute précieufe à tout le Corps Germani- 
que: mais pour qu’elle ait lieu, la requiiî- 
tion énoncée dans ce Traité même doit pré- 
céder; 6c s’enfuit' il de^là) que fous un tel 
prétexte la France puiflè s’ingérer dans tou- 
tes les affaires domefliques de l’Empire, que 
^ fous couleur, de vouloir y maintenir le re- 
pos, 6c le bon ordre, elle (oit autorifée à le 
troubler, c’eft-à-dire, à fcmer la difcorde 
en dedans, & à l’attaquer au dehors? Car 
voici à quoi ces foins invariables ont prefque 
toujours abouti. Pour maintenir le repos, 
êç Je bon ordre dans l’Empire, l’Empereur 
& les Etats , qui le compofent , n’ont 
pas befoin de l’entreraife d’une Puifïànce 
étrangère; Et de même qu’on ne prétend 
pas donner atteinte à ce qui à été ftipuié 
par la Paix de Weftphalie, de même n’eft- 
on pas d’humeur de fouffrir, que dans des - 
affaires purement judiciaires, & durefîbrtdes 
fupremes Tribunaux en Allemagne, la France 
s’arroge le pouvoir de. concourir dansla judi- 
cature, que l’Empereur feul eft en droit de 
s’attribuer. 

dejire la "France dans T affaire de Mecklem- 
hourgt ou dans celle dOoflfriJè, que chaqd Etat 
en farticùlier ^ ^ F Empereur lui-même ne doive 
dejîrer plus qd elle. 

L’Empereur ne prétend rien gagner dans 
l’afFiire de Mecklembourg , il fouhaite de 
bon cœur, que le Duc Charles Léopold 
veuille fe ranger à fon devoir , & ç’a tou- 
jours été en cette vue, qu’on a procédé 
contre lui avec tant de douceur , jufqu’au 
point, que U Commiflion, qui avoit été é- 

tablie 
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tabUe ci-devant dans le Païs , s’en eft plainte 

{ )lus d’une fois. L’Empereur ne cherche qUe 
a confervation en fou entier d’un Duché 
auili conhderabieque celui de Mecklembourg, 

& il ne peut pas être foupçonné de vouloir 
s’en attribuer un pouce de terre. Si tout le 
monde dcfiroit la même chofc, on y verroit 
bien -tôt le bon ordre rétabli, & la crainte, 
d’en voir détaché une partie , paflee. , 

Qu’à fait l’Empereur dans l’afhiirede Mec- 
lenbourg, qu’il n’ait été follicité de laCon>- 
miflGon même de le foire en fa faveur. Gar 
ce ne fera pas aparement le mot d’Adminiftra- 
tion, ou de Commiffion , qui décidera du 
fonds de l’affaire. Mettrc ordre , que le Duc 
Charles Léopold ne puifTe tyrannifer fes Su- , . 
jets, & avoir foin , que les Dettes contrac- 
tées ibyent payées , fans qu^il en coûte une 
partie du Duché , voici à quoi aboutilTent les 
foins de S. M. I. 11 eft vrai , que ceux , à 
qui ces foins ne conviennent pas, cherchent 
un autre prétexte pour y trouver à redire. 
Mais par les déclarations , que l’Empereur a 
fi fouvent fait faire , qu*il ne prétendoit dé- 
roger en rien aux Droits , Prérogatives , & 
Libertez des Etats de l’Empire ni contreve- 
nir en quoi que ce fut à l’Art. XX. de la Ca- 
pitulation, Ôc par le foin, qu’il a eu déporter 
en fbn tcms à la Diète Ce ’^’il y a ultérieure- 
ment à faire à l’égard du Duc de Mecklem- 
bourg , on peut convaincre les moins clair- 
voyans, qu’en tout ce quis-eft fait à cet égard, 
les Droits, Prérogatives, & Libertez fusdites 
ne courent aucun rifque. 

On voudroit pour Slou*rf plus faàletnent hs 
ojprits , s’attacher principalement aux démelex 
. £c 5 d’Oaj?- 
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d’OoJl-'Brife. L’Empéreur fur les injiances du 
■ Eoi , a pris plufteurs engagemens particuliers Jur 
la conduite de t'affaire ctOojl-Frifè , au moyen de 
quoi les Etats Généraux ont porté les Embdenois 
à la foumijjion , L. H. P. ont agi pour cet effet 
de concert avec le Minijire de l'Empereur en Hol- 
lande , ^ lui avec elle. 

, 11 eft faux , que l’Empereur fur les inftan- 
ces du Roi T. C. ait pris plufieurs engage- 
mens particuliers fur la conduite de l’affaire 
d’Ooft-Frife. Dans les réfolutions , qu’il a 
prifcs J il n’a eu égard qu’à ce que fa Clé- 
mence , fans déroger à la juftice j pou voie 
lui permettre j Et fes Miniftres au Congrès 
de Soiflbns ont toujours eu ordre de décla- 
rer , que comme cette affaire étoit domefti- 
que de l’Empire , il ne permettroit jamais 
qu’il y en fut traité. Monf. le Cardinal de 
Fleury a paru reconnoitre l’équité de ce 
Principe, & en proteftant de ne vouloir pas 
y déroger , il a fouhaité de lavoir un peu 
plus au jufte de quoi il s’agiffoit , pour être 
mieux en état , comme il difoit , de pouvoir 
concilier toutes choies. C’eft ainfi , qu’on 
s’eft expliqué alors , & on en a des preuves 
entre les mains , auxquelles l’Auteur du pré- 
fent Ecrit n’oferoit certainement pas don- 
ner un démenti. Or! comme le procédé de 
S. M. I. eft toujours tel , qu’il ne peut, que 
lui être glorieux de l’expofer aux yeux de 
tout le monde , on n'a pas fait difficulté de 
.communiquer audit Cardinal le Mémoire ci- 
joint fub Num. 3. • & voici à quoi fe redui- 
fent les engagemens , au moyen delquels 
Jes Etats Généraux doivent avoir porté les 
fr , . ■ \ , Emb- 

' ù* Reporte ;ci-devam. pag. • 
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Embdenois à la foumiffion , fi cette foumif- 
fion eft fincere , c’eft-à-dire , fi la conduite 
•des Embdenois- y eft conforme, & de li bon- 
ne foi, 6c fi les Etats Généraux ne cherchent 
à rien entreprendre fur la jurisdiétion de 
, l’Empereur 6c de l’Empire , on verra bien- 
tôt le calme rétabli dans le Pais, au lieu, qiw 
•s’ils manquent , l’Empereur ne pourra pas fe 
difpenfer de fuivre la même route , que fes 
auguftes Prédeceffeurs dans l’Empire ont 
•toujours fuivie , même en des tems 5 ^ p 
croient tiès-étroicement liez, avec L. H. P. 

contre la France. ' ^ 

Bn forte que le M'miflére Impérial ayant a 
cet €^gard les mains Mes tout ce qu H fer oit ^ ou 
propoferoit ne pourvoit que le contredire , le 
démentir dans fon propre fait. Si les Alliez, de 
Seville ont garanti aux Provinces-Unies les 
droits , qui leur font aquis , <lont ils joutjfe^ 
depuis plus d'un (îècle , quoi de plus jufie , ^ 
qui fait plus Conforme aux vues , qui les ont fi 
heureufement réuni , que de prévenir les voyes 
de fait fans empêcher^ les parties^ de recourir 
aux moyens légitimés ÿ bien loin d entreprendre 
fur la jurifliéiton de l'Empereur & de PEmpire\ 
ils ne foubaitent rien tant quelle foit rétablie, 
^ quelle Joit exercée félon les loix , 0“ /é/o» ht 

confiitutions. ^ , 

La fimple Lecture du Mémoire , qu on 
vient d’alleguer , fuffit pour donner à çon-i 
noitre , fi le Miniftcre Impérial a les mains 
liées à cet égard ou non ? car après tout , ce 
n’eft pas fe lier les mains , quand on décla- 
ré ce qu’on a toujours penfé » à > 

qu’on n’en veut ni aux Confticutionsdu Paisi 
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ni aux Créances des Provinces- Unies. Et 
pour ce qui regarde les autres prétendus 
Droits que l’Auteur paroit vouloir infinuer, 
on s’eft fi naïvement expliqué là-deflus dan® 
le Mémoire fusdit > que le Miniftére Impé- 
rial n’a pas à craindre l’infolênte menace , 
que cet homme a lahardiefle de lui faire, en- 
traîné apparement par une mauvailê habitude 
à fe fêrvir de termes fi indignes, à caufe qu’ils 
répondent 6c à fa naillance & à Ton genie. 
Qu’il fe donne la peine de lire le Kec& 
de l’Empire de l’an 1603. pour fa voir de 
quelle maniéré les mains font liées dans cette 
affaire à S. M. I. par une SanéHon Pragma- 
tique de l’Empire, & de ce qui s’eft fait alors 
d’un confentement unanime de fon Chef ^ 

& de fes Membres , il n’aura pas de peine 
à conclurre ce que les Etats , qui le coro- 
pofent , peuvent penfer aujourd’hui de h 
Garantie ftipulé à ce fujet dans le Traité de 
Seviile. 

Def confiderstions fufîfent à laÇageJfe 
lumières des Membres^ de la Diète , c'efl à leurs 
Maitres à délibérer préfentement , fi par une 
injujle m^arue pour ces Alliez, de Seville ou 
par une complaifance aveugle pour quelques 
Conjéilsy qui prévalent à la Cour de Vienne y H 
ejl de leurs interets^ de fe mettre en danger de 
perdre gratuitement avec leur repos toute Paf- 
Jlftance , qu^ils peuvent légitimement Je promet- 
tre pour le maintien de leurs droits de leurs 
prérogatives ^ ^ de leurs libertez . , Jur tout ^ 
quand le Minijtre de France ne cejfe de les af- 
jûrer en général ^ ^ en particulier , que le 
Eoi ejl biht éloigpé de vouloir caujer la moin^ 'i- 
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intfuietude aux EleSeurs y Frinces > ér Etait 
<ir PEmpire y que Sa Majefié ne déjtre au coft» 
traire rie» tant que de jfouvoir entretenir a^ 

•uec eux une parfaite correjpondance dans une 
circonfiance , «è les interets réciproques ne font 
nullement oppofez , ^ laiffent au Eot les 
moyens de même > que le defr de leur donner 
des marques réelles de fon amour pour la 
Paix. 

Les remarques y qui ont été faites jufqu’ici- 
ci) fiiififênc fâos doute pour convaincre les 
Membres de la Diète , que dans les consi- 
dérations , que l’Auteur du Mémoire, qui y 
a été diftribué, a le front d’avancer , la ve- 
nté eft auffi peu mena^ , que le refpeâ: , 
qui eft dû à S M. I. & C. A l’entendre par- 
ler , ne diroit-on pas > qu’il eft appellé aus 
délibérations, qui fe font à la Cour de Vien- 
ne , puiiqu’il prétend de lavoir jufqu’aus 
avis , qui s’y donnent. Et après le foin 
qu’on a eu dans le Traité de Seville des 
droits , prérogatives , &c dignicez de l’Empi- 
re., n’a-t’il pas bonne grâce d’exhorter les 
Membres^à en confier le maintien aux Puif* 
iànces, qui l’ont contracté fous un Empe- 
reur fi jufte, que celui d’à préfént ÿ les Etats 
die l’Empire n’ont rien à craindre pour leur% 
Mbertez., car comme il eft lui-même de leur 
nombre, des libertez certainement ne fau-- 
Foient lui être moins précieufes , que les - 
droits attachez à fa dignké Impériale ôc ce 
ne fera pas la faute de- ce Prince , fi le re- 
pos , dont ils jouilTent , eft troublé. Pou- 
voir -il donner des marques plus réelles de 
lôn amour pour la Paix > quç de déclarer 

comtne 
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comme il a fait, que malgré TirregLilarité dé 
la conduite , qu’on a tenu à fon^ egard , & ’ 
à celui de l’Empire, il étoit prêt de fe tenir 
fidèlement attaché aux Traitez. Qiie peut-ôn 
délirer de plus , à moins , qu’on ne veuille foû-- 
tenir par la force l’injuftice du Monde la plus 
évidente, qui pourra douter , que l’Empereur 
ne foit en droit , & même obligé, às’oppofer 
à l’infraélion de la Quadruple Alliance, que de- 
l’autre côté on pourroit vouloir tenter j & ceux 
qui s’en rendroient coupables, pourroient-ilsî 
jouir des avantages , qui leur y ont été deftinez, 
il ne tient donc , qu’aux Alliez de Seville, que^ 
le repos, dont jouît l’Europe , ne foit pas al- 
téré , & il ne peut y avoir un moyen plus propre 
pour parvenir à un but fi falutaire , que d’être fi- 
dèle dans les engagemens qu’on a contraétez. 

. Enfin ce feroic fans contredit un cas in- 
ouijufqu’à prefent parmi des Puiffances Chré- 
tiennes, fi la fermeté de l’Empereur, à ne pas 
le départir des Traitez , idevoit fervirde pré- 
texte aux Alliez de Seville de lui faire la Guer- 
re. Un tel événement ne pourroit pas être 
compté; parmi les marques réelles d’un amour 
fincerç pour la Paixj Et fi contre toute atten- 
te & contre les vœux de l’Empereur les cho- 
ies étoient jamais poulTées à cette extrémité# 
il n’eft pas à douter, que dans une fi jufte & 
fi glorieufe caufe les Elpéteurs , Princes & 
Etats de l’Empire ne s’emprelTent l’un à l’en- 
^ yie de l’autre , de fe joindre à leur chef, pour 
p’ fwtenij-- les Droits , Phonneur , & la fureté 
''de-léür)Patrie., , 

♦ ■ " r s 

èy Nous raporterons ici le Decret de Com^ 

„ miffion 
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J, miflion Impériale du 9, Sept. 1720. & les 
j> deux Refultats de la Diète de 1722. dont 
il eft parlé dans la Piece qu’on vient de 
>, lire, & qui concernent les États de Tofea- 
„ ne & de Parme & le Traité de la Qua- 
,, druple Alliance , nous y ajouterons le. 
,, Conclufum du College des Eledleurs de. 
,* 1712. qui peut éclaircir ce qui eft- dit 
5, dans les Confiderations fur le Décret de 
,, Coramiffion ôc dans les Remarques fur ces 
5, Conûderations , au fujet du Duché de 
,, Mantouë. 

15 E C R E T de CommtJJlon Imper UU 
touchant l'avis confentemetu: des Elec- 
teurs , Princes & Etats de l'Empire fur 
la ^ conduite a garder en cas <jue le 
Grand Duc de Florence er le Duc de. 
Parme " vinjfent à mourir fans Enfant. 
Males ï & f l'Empire autorifera Sa 
' Majefié Impériale k conclure la Paix 
à Cambrai , ou s'il y envoyer a des De^ 

. putez, i diÜé par Mayence a Ratisbonnt. 
le p. Septembre 1720. 

D e la part de Sa Maj. lmp. notre très- 
Clement Seigneur , Son Emin. Alt.' 
Chrétien Augufte , Cardinal- Prêtre de la S.’ 
Eglife Romaine, .&C.&C. Plénipotentiaire &. 
Principal Commiflaire Impérial à la Diète, 
de l’EmpirCj fait favoiraux Confeillers, Plé- 
nipotentiaires & Députez, ici préfens des 
Eleéleurs, Princes & Etats, qu’il eft notoire 
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à tout TEmpire que lorfqu’en 1702. Sa Maj., 
Impériale» de Glorieufe mémoire, PeredeSa 
JMaj. lmp. déclara la Guerre conjointement 
avec l’Empire à la Couronne de France, elle 
la déclara au0î à celui qui alors poilèdoit 
l’Elpagne j & que neanmoins on ne traita pas, 
avec ce dernier dans la Paix conclue à;Bade eq 
Ergaw, enforte que Sa Maj. Irap, & rEmpi*. 
rc font reftez brouillez- avec lui autant qu’il 
leur importoic. Il arriva peu de tems après; 
que nonobftant la neutralité, ftipulée par l’Art. 
XXX. dudit Traité de Bade, il commit, en; 
continuant la Guerre » des Hoftilitez réelles 
qui, vû la conftitution des chofes ^ors , me-, 
naçoienc de plufieurs inconveniens non iêule-' 
ment les Fiefs de l’Empire en Italie, mais mê- 
me la Nation Allemande & route la Chrétien- 
té; Sa Maj. lmp. pour en prévenir les funeftes 
edPets , & pour n’aporter aucun obftade au 
but de Pacification abfolumenr néçèKàire, en 
faifant valoir à plufieurs égards, les interets de 
iâ Maifon Ardüducale , . eft entrée dans une 
Alliance projeté d’abord par la Grande- Breta- ^ 
& enfuite acceptée par la France', dans la- 
quelle la Cour' de Madrid eft enfin entréje 
26. Janvier de cette année, ôB- qui a produit 
un^ Congrès de Paix fixé à Çambray , où 
l*on doit regler toutes chofts. Comme l’Artf 
y. de cetté Alliance concerne la " Succef- 
fion aux Etats de Florence & de Parme-,. 
& qu’il y eft exprimé de quelle maniéré lès- 
Puiflànces Etrangères comprifes dans ce 
Traité confidercront ces Etats , après la 
mort des Branches Mafeulines de Medicis. 
& de Farnefe à prefent régnantes , comme 

Fiefs 
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fiefs Mafculins , & comment il en fera 
difpofé , Sa Maj. lmp, en w;rcu de la Capi- 
tùlation de fon Eleélion & fuivant le con- 
tenu du fusdit Article a déclaré qu’elle ne 
pouroic rien conclure fans en donner à la 
Diète la connoilTance néceflaire & deman- 
der fon confcntement. A ces caufes Sa Maj. 
Imp.preflee parles fusdites PuiflTances d’avan- 
cer l’ouvrage de la Paix avec l’Efpagnc , fait 
favoir ce que delTus aux Eleâeurs , Princes 
& Etats de l’Empire pour avoir leur réfolu- 
tion & leur confcntement, ce qui doit aug- 
menter & confirmer les Droits & l’Autorité 
de l’Empire Romain. L’Intention de Sa 
Maj. lmp. eft aufli , au cas qu’il y ait quel- 
que chofe à regler dans le fusdit Congrès 
par rai^rt à l’Empire , non feulement d’être 
informé des intentions des Eledeurs, Princes 
& Etats , mais même qu’ils confîderent s’il 
leur feroit plus profitable d’autorifer Sa Majefté 
lmp. à conclure ce Traité pour ce qui con- 
cerne l’Empire , ou d’envoyer au Congrès 
quelques Députez de l’Empire? Son Alt. 
Émin. aflure les Confeillers , Plénipotentiai- 
res, &c. Signé à Ratisbonne ce o Septem- 
bre 1720. 

{Signé y) 

' (L.S. ) Cardinal de Saxe.’ 



TmeV. Ff CoN- 
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CoNCLUsuM Electorale du 7. Dé- 
cembre ijzz, diüe à Ratisbonne far 
Mayence , le même jour , dans le Col- 
le<re des Princes. 

O 

L Orfque l’on a préfenté dans les for- 
mes & délibéré dans le College Eledo- 
ral fur le Décret de Commiflîon Impérial 
communiqué aux Etats le 9. Sept. 1720. par 
là Diôature publique, touchant la Succeluon 
éventuelle aux Etats & Terres de Florence 
& de Parme ftipulée dans l’Art. V. de la 
' Quadruple Alliance en faveur des Infants 
d’Efpagne du fécond Lit , comme un Fief 
Mafculin invariable, après l’extmdion de la 
Branche Mafculine régnante de Medicis 
& de FarnezÆ , vû l’importance de l’afïàire, 
toutes ces circonllances & après mure déli- 
bération il a été trouvé bon , non lèulement 
de remercier Sa /Maj. lmp, de la part de 
rEmpire , de fes foins Paternels dans cette 
occanon pour confirmer les Droits de l’Em- 
pire mais encore d’accorder le confentement 
ftipulé dans l’Art. V. de la Quadruple Allian- 
ce pour rinveftiture éventuelle , en faveur des 
Princes d’Efpagne du fécond Lit, des Etats de 
Terres de Parme & Florence comme inva- 
riables Fiefs Mafculins de l’Empire , après 
Pexftinéiion de la Branche Mafculine ré- 
gnante de Farneze & de Medicis , fuivant 
, les raifons exprimées dans le Decrèt de 
Commiffion j en outre de prier Sa Majefté 

; àKi 

* ~ * 
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de conclure la Paix avec l’Efpagne , Now/wrf 
Imper H fur le fondement ftipulé dans l’Arc. 
V. de la Quadruple Alliance. 


ÇoNCLiisyivi du Collège, des Ptimcs 
publié le 7. Deçevttbre <pav 

Saltxjbourg* 


L e Decièt de Commiffion Impériale com- 
muniqué à la Diélature publique le 9. 
Septembre 1720. touchant l’Invcttiture éven* 
ruelle des Etats de Florence} Parme & Plai- 
fance qui devoit être réglée au Congrès de 
Cambrai , ayant été préfenté fuivant les for- 
mes ordinaires au College des Princes pour 
avoir leur fufîrage , après mure deliberatiQii 
& examen des çirconftances de l’afiFaire il a 
été trouvé bon ôç fefolu de remercier Sa 
iVlajcfté lmp. de fes foins Paternels pour le 
bien & la tranquillité univerfelle de l’Empire, 
6 c, par raport au Confcntcment de rÊmpirê 
demandé dans le fusdit Decret de Commit^ 
fion , de juger fans héfiter & déclarer ledit ' 
Grand Duché Fief Mafculin de l’Empire^ 
qu’après l’extinâiori de la Branche régnante 
de Medicis 6c dç Fa.rneze., fuivant l’Art.' V. 

. de la Quadruple Alliance , il foit conféré an 
plus âgé des Princes d’Éfpagne du fécond, 
Lit ét enfin que la Paix fe traite Nomine 
tmperh avec la Couronne d’Efpagne .fur le 
fusdit fondement. 
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Lettre 4u College EleEloral . k Sâ 
\ Aiajefié Impériale Charles VL touchant 
5 les Prétenjîons du ^Duc de Guajialla 
fur le Duché de Mantoue, 


ce qui a été repréfenté au College 
• des Ele<5teurs par le Comte Fantoni , 
, Miniftre du Duc de Guaftalla , par raport au 
Duché de Mantouc & pour en obtenir la 
PolTeffion , nous nous trouvons obligez de 
remontrer ce qui fuit à V. M.'I. 

Nous nous fouvenons encore , nous Elec- 
teurs préfens & les Plénipotentiaires , dont 
les principaux font abfents, de ce qui a été 
délibéré & refolu fur les repréfentations fai- 
tes par Sa Majefté lmp. de Glor. roem. tou- 
chant fa Maifon Archiducale mais com- 
me alors on fit auffi mention des prêten- 
fions formées par la Maifon de Guaftalla 
qu’il étoit jufte de terminer en rnême tems 
que celles de Sadite Majefté lmp. nos très- 
gracieux Principaux ont examiné l’affaire qui 
n’a pas encore été terminée j C’ett pourquoi 
' l’on a renouvellé les inftances auprès du 
College Eleétorale , qui efpére que V. M. 
I. ne defàprouvera pas l’examen des pré- 
tentions de cette Maifon Souveraine & que 
V. M. I. voudra bien être d’accord avec le 
College des Eleéteurs, tant fur le. fujet de 
disgrâce encourue auprès de l’Empereur Léo- 
pold de Glor. Mémoire que fur les circon- 
. . -V . * " ' ancea 
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fiances & avec leur confentement d’accor- 
der à la maifon de Guaftalla ce qui eft con- 
forme à la juftice & à l’Equité. En apuïanc 
ainû une affaire jufte en elle même qui con- 
cerne un Duché fi important , Votre Maj. ' 
lmp. attirera fur elle & fur fes Armes Vicr 
torieufës la Benediélion de Dieu , d’autant 
plus qu’une Maifon auflG illuftre que celle 
de Guaftalla , dont le peu de terres qu’elles 
poffede ont été ruinées parla Guerre» trou- 
vera en cela une fubfiffance qui lui convient; 
c’eft ce dont nous füplions inftamment Vo- 
tre Majefté lmp. &c. à Francfort le 23. Dé- 
cembre 1711. 

Signé, 

Lothaire François, EîeBeur . 

Charles , EleBeur . 

Jean Guillaume , Comte P<*- 
latin , EleBeur. 

François Ferdinand , C. de 
Kinski. 

Otto HENRi,BarondeFricfen. 

Christophe de dohna, 

Frederick Guillaume , Ba- 
; ron de Gortz. 

, ,5 Après cette Guerre de PlumeL, lés 

Puiflances penférent tout de bon aux 
„ moyens de pacifier les chofes & de rapro- 
cher , s’il étoit poffible les Cours de Vien- 
,, ne & de Madrid. Les Alliez, de Sa Maj. 
5, Cath. fur. tout , qui depuis le Traité de 
5, Vienne même , quoique dans des intérêts 
5, contraires , avoient toujours travaillé à la 
Pacification de l’Europe, fur ce fondement 

Ff 3 3, que 
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t, que des moyens amiables écoient préfér^- 
3, blés à une elpéce de Médiation en pro- 
3, pofant à la Cour de Vienne l’alternative 
3) de deux temperamens fondez fur la fûpo- 
fl^.lition que Ja Cour Impériale ne refufoit 
d’admettre les Gamilons Efpagnoles.dans 
» les Eta^s deftinçz à l’Iïifen Don Carlos ^ 
>3 que ^rce qu’elie craignoit que la Puil- 
,, fance de cette Couronne ne fiit fatale au 
repos des Etats de la Maifon d’Autriche 
J, en Italie : voici les Temperamens , laRc- 
,,^ponce que la Cour Impériale y fit , & la 
Répliqué des Alliez. 


XJltimattim des u^lliez, dx Seville envoyé 
■d Vienne en 1750.’ 

L a France , l’Angl^erre , & les Etats 
Generaux dès Provinces Unies n’onç 
pu être îqü’lnfiniment Teofibles ‘ aux vües , 
qu’on leur, a attribuées , bien differentes de 
celles 3 qu’ils ont eüts , lorfqu’ils ont .figné 
le Traité dé Se^nlIe. 

Auffi ne peuvent ils tarder d’avantage , à 
faire connoître la Déclaration déjà faite à 
Sa Majcfté Impériale des motifs , qui les Ont 
dércrmiittBz du feül’ Objet , qu’ilfe orit eu > 
& de ce qu’ils Ofit offert > & offrent encore 
de fairè , pour diffipér ^cés doutés for l’effet, 
éc l'étendiîe du Traité dé Avilie , & pour 
pàlme'r lés crâitttés de l’Ertipfereur fur la feure- 
té de fiss'poffeCBons': Ils font perfüadez , que 
çetté feûfe - Déclaration & ce qu’ils ne refu- 
feroietit pas dé ftife 3 =]^r ' expliquer le iens 
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< 3 c ce Traité & pour le reftraindre au même 
effet , & au même objet , qu’a toujours eü la 
ftipulation des Garnifons neutres, doit déter- 
miner Sa Majefté Impériale à confentirà l’exe- 
cution d’un Traite qui ne peut donc lui por- 
ter aucun préjudice , ni feire aucun Change- 
ment auxTraitez, qui fubfifte nt jufques à pre- 
fent , dans leur entier. Si néanmoins l’Em- 
pereur le portoit , en confentant dès à prefent 
à rintroduétion des Gartfilons Efpagnoles , à 
terminer l’afifaire d’Oftende , à regler avec 
les Alliez celle d’Ooftfrire & de Mecklem- 
bourg , & à convenir , que lors de l’éta- 
blilTement de fes Filles > il ne feroit rien fait 
qui puifTe être nuilible ou contraire à la ba- 
lance neceflàire pour la tranquillité publique, 
qui font des points , aux quels l’Empereur 
a témoigné être difpofé ^ la France , l’An- 
gleterre & les Etats Généraux pour donner de 
plus en plus à l’Empereur des marques de leur 
condefcendance & du défir qu’ils ont , d’en- 
tretenir une bonne intelligence, & de prévenir 
même ce qui pourroic l’alterer , s’engageroienÇ 
à fouferire à l’un de ces deux tempéraments. 

Premier Tempérament. On ftipuleroit par 
un Article fecret , de ne point s’oppofer aux 
arrangements de fucceffion , que l’qnpereur 
pourroit faire pour fes Etats d’Italie , & qui 
fêroient acceptez librement par lesdits Etats , 
& l’on s’engageroit à la garantie de ces arran- 
gements. 

Second Tempérament. On ftipuleroit, par 
un Traité fecrèt , que l’on ne s’oppoferoit 
point aux avantages de fucceffion , que , du 
confentement de fes différents Etats d’Italie, 
l’Empereur pourroit procurer à l’ainée des 

Ff4 Archi- 
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Archi-DuchcHes fcs Filles , & de contri- 
buer à maintenir , ce qu’il pourroic établir 
pour fcs Filles , ou pour celle , qu’il choili- 
roit par rapport aux Ëtats d’Italie , & même 
de garantir ce qui fcroit établi par l’Em- 
pereur en conléquence de cet arrange- 
ment. 

L’on prie de donner une détermination très 
prompte , les circonftances étant extrême- 
ment preffantes. Re lecret le plus abfolu a 
été promis de la part des Miniftres imper 
riaux , qui Ton ici , fur ce dernier effort , 
que la France , l’Angleterre & les Etats Gé- 
néraux font pour affurer une conciliation ge- 
nerale. 


Projee de la Réfonce a donner à cet 
Ultimatum» 

L ’Empereur n’a pû être qu’infîniment fen- 
fible au peu de fuccès > qu’ont eu juf. 
Gues ici fes efforts , pour affermir le repos en 
Europe , & tant de facrifices , aux quels il 
s’étoit offert J pour parvenir , à une fin fi dé- 
fîrable. Qiielque juffe fujet , qu’il eut , 
de fè plaindre du procédé , qu’on a ténu à 
ion égard, il n’a pas moins continué dans les 
fentiments pacifiques > qu’il a toujours fait 
paroître > & avec une fuite invariable du mê- 
me efprit ; Il en a donné des preuves dans 
toutes les occafions ; où il s’eft agi d’appai- 
fer.Ies troubles , qui fembloient menaçer 
une prochaine rupture » on fçait les facilitez , 
qu’il a apportées à la fignaturc des Articles 
préliminaires , & lorsqu’on eft venu au Con- 
* ■ grès 
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grès, inllitué pour une pacification générale» 
il s’eft expliqué dès le commencement lur 
les matières , qui concernoient immédiate- 
ment les interets de fa Mailbn d’une maniè- 
re fi modérée, & fi équitable, qu’avec jufiiee 
on ne pouvoir en exiger d’avantage , en dé- 
clarant de vouloir ceder en tout, pourvu qu’on 
trouvât les moyens , que les Païs-Bas Autri- 
chiens ne lui fuflènt pas à charge ; Il n’a infi- 
fté que fur une Garantie , dont il s’eft lui 
même chargé ; en faveur des autres, & fans 
fe départir jamais des engagements contraélées 
avec ics Alliez, il a été également foigneuxà 
leur confeiller des tempéraments équitables & 
condans, à foutenir leurs juftes demandes dans 
les matières mêmes , qui étoient étrangères 
au Congrès. La fermeté, qu’il a toujours té- 
moignée, à ne pas permettre, qu’elles y fuf- 
fent portées, ne l’a point retenu d’employer 
de fon propre mouvement tous les moyens , 
qui (ans donner atteinte à là Dignité, ou aux 
Droits d’autrui , pouvoient fervir à concilier 
les chofes. Nonobftant ces difpofitions fa- 
vorables de l’Empereur de ne rien négliger de 
fon coté de ce qui pouvoir conduire à une 
Pacification générale on vint à conclure un 
Traité feparé à Seville , à fon infçu & ex- 
clufîon , & ce ne fut qu’après , que les Puif- 
fances, qui l’avoient contraété . lui ont don- 
né part de quelques Articles , dont ils étoient 
tombez d’accord. Pour montrer cependant , 
qu’il ne tenoit pas à lui , que la tranquillité 
publique ne fut bien-tôt affermie , il fit d’a- 
bord déclarer par fes Miniftres dans les Cours 
étrangères , qu’il étoit refolu, de ne s’éloigner 

Ff en 
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en rien de la difpohtion des T raitez , il n’a- 
voic nulle répugnance de fe prêter à tous les 
moyens, qui lêroient jugées néceffaires, pour 
allurer d’avantage la lucceflîon eventuelle de 
Tolcane & de Parme à l’Infant Don Carlos, 
pourvu que ces moyens ne fuflent point con- 
traires ni aux Droits d’autrui, ni aux Traitez 
anterieurs. 

Une Déclaration fi favorable devoit entiè- 
rement fatisfaire les defirs des Alliez de Sévil- 
le , & l’Empereur eft encore très éloigné de 
croire, que fbn attachement fidèle aux Trai- 
tez dût leur fervir de prétexte , pour lui faire 
la guerre, & qu’ils voudroient continuer à in- 
fifter lur une demande , qui ne tend rien 
moins, qu'à le fbrçer, ou à blefler les Droits 
d’autrui , ou à fe départir d’une Convention , 
à laquelle quelques uns'd’cntre eux l’ont me- 
mes engagé, ils recohnoitrônt fans doute, -que 
tout ce quipourroit être bâti fur une infratflion 
manifefte de tant de Traitez anterieurs , ne 
fçauroit être un moyen propre à diffiper les 
dioutes , & à calmer les juftes craintes , qu’il a 
fur la feureté de fes poflefiions. 

Et fi leurs vûes n’ont pas été , & ne font 
pas d’y donner atteinte , mais uniquement 
de mieux aflurer rétablilTement provifionel 
de l’infinr Don Carlos , il ne pourra pas 
être difficile , de convenir enfemble fur des 
voyes licites , & plus que fuflfifantes pour 

parvenir à un bût , au quel jufqu’a prefenc 
l’Empereur s’eft toujours offert , & s’offfe 
encore, de vouloir concourir : il feroit donc 
inutile de repeter les raifons , qui furent tant 
de fois alléguées , pour faire voir , que vou- 
loir 
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loir introduire des Garnifons Efpagnoles dans 
les Places fortes de Tofeane & de Parme , 
étoit contrevenir à un des plus importants 
point , établi par. un confentement unanime 
des Principales Puilîances de l’Europe , pour 
en Exer l’équillibre, & il faudroit tout à fait 
ignorer ce qui a été traité du rems de la con- 
clufion de la Quadruple Alliance , pour révo- 
quer cette vérité en doute , qui d’ailleurs eft 
notoire , & aifée à prouver par les Adles au- 
thentiques , qui ont du rapport avec la dite 
Alliance. Les Traitei peuvent ils être cen- 
fez fubfîfter dans leur entier , lorsqu’on pré- 
tend en enfraindre un des plus importants 
Articles contre le gré de celui , à qui la Pro- 
mefle a été faite.? Et une femblable infraéHon 
deut-elîe être reparée par des remedes , qui 
ne font que palliatifs , c’eft à dire qu’au lieu 
de prévenir le mal dans lafource, comme on 
€n étoit convenu , on voudroic le redreffér 
après qu’il aura été fait. Si le point des Gar- 
nifons Efpagnoles , avoir paru indiffèrent aux 
PuifTances , qui ont contraété le Traité de 
Londres , auroient-elles employé des termes 
fi forts & fl énergiques , pour les defèndre ? 
Et le foin , que la France & . l’Angleterre ont 
eu de ftipulerpar l’Article fecret de l’an 1721. 
Que le changement , dont il y eft parlé , ne 
fè pouvoir faire que du gré de l’Empereur, 
marque affez ce qu’on doit juger de ce qui 
eft arrivé à Seville à l’infçu & à l’exclufion 
de ce Prince : d’ailleurs il ne dépend pas 
de l’Empereur de s’écarter en rien de ce 
que le refultat de la Dicte de l’an 1722. de- 
vequ par ia Ratification une Loi de l’Empî- 
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rc > & la Paix conclue de fa parc en 1725. 
avec la Couronne d’Efpagne, prefcrivent. Les 
mains lui font à prefenc d’autant plus liéeç à 
cet égard, qu’il n’a pas pu fe difpenfer, de 
coninniniqucr à la Diète le Traité dcSeville, 
les Droits de l’Empire y étant notablement 
i:ucrelJcz. Et comme il a ces mêmes Droits 
autant & plus à cœur, que les propres interets 
..de 5 a Mailon, à peine avoit il reçu l’avis du 
T miré conclu à Sevilie , qu’il a ordonné à les 
A-lîniilres en France , & ailleurs de ne s’ou- 
vrir pas les premiers fur le point de la garantie 
de l’ordre de fa fuccefiion, &de différer d’en 
fiire des inftances , julques à ce que l’inci- 
dent des Garnifons Efpagnolcs lèroic entière- 
ment levé. 

Voici quels font en general les fentiraens de 
fur les propofuions , qui lui ont 
été faites en dernier lieu de la parc de la 
-France , d’An|!eterre , & des Etats Géné- 
raux des Provinces Unies. Après des mar- 
ques Cl éclatantes , qu’il eft prêt à leur don- 
ner de plus en plus de là condefcendence, 
& du vrai defir , qu'il a , d'entretenir une 
bonne intelligence, &c de prévenir même ce 
.qui pourroit J’alcerer , il ne peut pas être 
difficile de s’entendre enfemble fur les ma- 
tières , qui font l’objet du Congrès. Tout 
déterminé que l’Empereur eft , de ne pas fe 
laiflTer lier les mains , au fujer de .l’établilfe- 
mcnc de fes filles , il n’a néanmoins nulle 
Tcpugnance de renouvclJer les aflurances., 
qu il a tant de fois données , que ni en 
cette occafion , ni' en aucune autre il ne 
voüdroit donner ]a moindre atteinte, au 

‘ ' V "Sifte- 
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Siftême , dont on eft tombé d’accord par le 
Traité de Londres , pour fixer l’équillibre en 
Europe , mais après un ofiFre fi équitable , & 
fi avantageux , il croit être en droit d’inlifter 
fur la Garantie de l’ordre de la fucceflîondans 
la même forme & généralité , en la quelle il 
s’en eft chargé en laveur des autres PuilLn- 
ces j comme il n’y a rien de douteux en cet 
ordre de fucceffion , il ne peut y avoir nulle 
difficulté de le garantir j il fe trouve établi 
depuis un tems immémorial dans l’Augufte 
Maifon d’Autriche , & l’Empereur n’a fait 
que le déclarer par la SanéUon pragmatique 
de l’an 1723. Sandion , qui tout exprès a 
été publiée de la maniéré du monde la plus 
folemnclle pour que jamais perfonne ne puis- 
ie en prétendre caufe d’ignorance , & qui é- 
toit reconnue , & acceptée de tous ceux 
qui dans fes differents Royaumes & Provin- 
ces Héréditaires reprefentent le Corps des 
Etats, dont quelques uns ont même prévenu 
la propolition, que l’Empereur leur en auroit 
pû faire par un offre émané de leur propre 
mouvement j tout ceci eft de notoriété pu- 
blique. De forte , qu’il a paru à jufte titre 
furprennant à l’Empereur, que dans les deux 
tempéraments, qui ont été mis en avant, on 
a fait femb.ant de l’ignorer, Ôemême de fup- 
pofer tout le contraire , & ce feroit avoir des 
vûës bien oppofées au repos de l’Europe , ï 
ion équilibre , & au bien de toute la Chré- 
tienté, de vouloir reftraindre la garantie, donÇ 
il s’agit , aux feuls Etats , que l’Empereur 
pofift^de en Italie , & à l’une de fes Filles. On 
ne içauroic donc exiger avec Juftice, que 

l’Em- 
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riiniperçur donne les mains à une limitation 
li dangereufc. Mais fuppofé j que la France, 
TAnglererre & les Etats Généraux des Pro- 
^ vinces- Unies contentent en ceci fes juftes 
defirs , il fera aifé de terminer à Tatniable 
l’affaire du Commerce d’Offcnde, & comme 
Mr. le Duc de Bournonville du tems qu’il a 
fait fes premières inftancespour les Garnifons 
Elpagnoles , a fouvent déclaré , tant aux 
Miniftres de l’Empereur, qu’à ceux du Roi 
Très-Chrétien ,• que ces Garnifcns ne doi- 
vent fervir, qu’à porter le Grand Duc deTof- 
cane, & l’Eledirice Douairière fa Sœur à re- 
connoitre l’Infant Don Carlos pour fucceflèur 
immédiat des Etats de ce Nom, il eft évident, 
que fans contreveniràdesconteftationstant de 
fois réitérées au nom de leur M. M.C.C.on ne 
fçauroitinfifter d’avantage fur l’introduéfion de 
CCS mêmes Garnifons , puifque tant le Grand 
Duc , que l’Eleétrice Douairière fa Sœur , fe 
font déjà fuffifamment expliquez , de vouloir 
faire la reconnoiflànce , qu’on avoit dit être 
le feul bût, qu’on s’étoit propofé, en mettant 
ces Garnifons fur le tapis. 

Pour fur croit de ceci , l’Empereur perfffte 
encore dans les fentiments pacifiques ci-def- 
fus , de vouloir concourir à tous les moyens 
d’affurance ultérieure de la fucceffion , dont 
il s’agit , pourvu que ces moyens fulîèpç 
combinables tant avec les Traitez anterieurs, 
qu’avec les Droits d’autrui , & fur tout ceux 
de l’Empire. Il ne manque donc rien à la 
feureté de l’établifTement provifionel de ITn- 
fant Don Carlos , & vouloir en exiger d’a- 
vantage, ce. feroit infifter fur une demande, 

don; 
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dont l’iniquité ne fçauroit être douteufe ? De . 
forte que pour achever l’ouvrage falutaire de 
la Pacification generale , il ne refteroic qu’à 
donner fatisfaâion aux Alliez de S. M. lmp,, 
point 5 fans lequel , rien ne pourra être con- 
clu , & qui doit être traité & débattu du gré, 

& confcntement des Miniftres de Rulïie & 
du Duc d’Holftein. 


Reponji que les Minières de France , 
d'Angleterre , é" des Etats Généraux 
ont rédigée , pour être remife aux Mi- 
Mtfires Impériaux, 

L e Roi Très - Chrétien , d’Angletere , 
& les Etats Généraux avoient efperé 
que l’Empereur ; conduit par les motifs dU 
bien public, & perfuadé par l’ouverture, qui 
lui avoit été faite de la Droiture de leurs in- 
tentions , voudroit bien agréer les moyens, 
d’une concilation amiable , ils les avoient ju- 
gé fuffifants & propres à fatisfaire l’Empereur, 
particulièrement à diflfiper les inquiétudes , 
qu’il fembloit avoir pour la feu reté de fes pof- ' 
feflSons, & en même tçms h vérifier ce qu’ils 
avoient fi fouvent déclaré fut les Droits ac- 
quis à l’Empire par les Traitez anterieurs. 

C’eft dans cette vue qu’ils s’étoient détermi- 
nez après les plus ferieufès deliberations aux 
fêuls expédients , qu’ils avoient jugez praticables 
pour convaincre Sa’’ Majefté Impériale du 
deûr, qu’ils avoient de maintenir la tranquil- 
^ lité 
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. licé generale i Ils font encore perfuadez , que 
les ouvertures , faites en leur nom , rempli- 
ront l’objet , que toutes les Parties , dans un 
elprit de Paix , & de modération doivent fe 
propofer, ils n’ont donc pû voir fans une peine 
extrême, que Sa Majefté Impériale nefe pré- 
toit en aucune façon > & que la reponce , qui 
a été faite les laifTc dans la pleine liberté d’exe- 
cuter la ferme Refolution , où ils font,d’Em- 
ployer tous les moyens les plus efficaces pour 
remplir tous leurs engagements. 

Du refte il ne feroit pas difficile , de re- 
pondre à tout ce qui a été relevé dans le 
mémoire donné par Meffieurs les Miniftres 
Impériaux. Les trois Puiffances fe refer- 
vent , à le faire dans un tems convenable 
& d’une maniéré à convaincre toute l’Euro- 
pe , qu’Elies ont fait tout ce qui a dépendu 
d’Elles pour parvenir à une folide pacifica- 
tion. 


„ C’eft ainfî que fe rompit le Congrès de 
„ Soiflbns , & voila où en fontreftés les chofes 
„ à la fin de cette année 1730. que les Pleni- 
„ potentiaires quittèrent Paris pour retourner 
,, daos leurs Cours refpeétives. 

F I N. 
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